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Manœuvres

(üplomatko-stratégiqnes

en Scandinavie

* Depuis un ban gnut de siècle,

Féquilibre diplomatique et stra-
tégique en Scandinavie repose sur
un certain nombre de conventions,
pas toujours écrites mais qui
ont fait leurs preuves
l'orientation des divers pays évo-
luait dans un sens pro-occiden-
tal selon que Ton se déplaçait de
nsat-vers l’Ouest, de la Finlande
liée par un traité d'amitié

FUJL&S. et classée officiellement
par celle-ci an nombre des pays
«épris de paix», à la Norvège et
au Danemark, membres de l’Orga-
nisation atlantique, en passant
par la Suède, officiellement
neutre, mais regardant davantage
vers rOccïdent et plus libre de
ses mouvements que son voisin de
l’Est. Ce schéma n'est pas remis
en cause, mais diverses cir-

constances nouvelles Imposent une
remise à jour qui donne Heu à
débat dans les capitales nor-
diques.

A l’Est, l’Union soviétique est

devenue ces dernières années une
grande puissance navale, d’au-
tant plus Intéressée A une forte

présence dans les mers du Nord
et de Norvège que Mourmansk,
seul accès i la mer Ubre dont
elle dispose toute Tannée, est

devenu la principale base de
départ de ses sous-marins
nucléaires. A l’Ouest, tandis que
le Danemark adhérait à la CJBJB.,

la Norvège s’est vue promise à
un rôle économique plus impor-
tant du fait de ses gisements de
pétrole «off ahare». LTJJBLSJ5.

n’a pas réglé sou litige avec Oslo
sur le partage du plateau conti-

nental dans la région du Spitz-
berg. En outre, l'agence Taas a
dénonce les plans de défense des
installations pétrolières en mer
du Nord établis par l’OTAN, y
voyant nn renforcement de Iln-

fluence de l'Organisation atlan-

tique dans la région.

Lx. presse soviétique s’est

également alarmée de divers évé-

nements dans lesquels elle a cru

déceler des entorses à la neutra-
lité suédoise. Stockholm a, ai
effet, adhéré à rAgence inter-

nationale de l’énergie de BS. Kis-
singer — la Suisse et l’Autriche

out fait de même — et demandé
un « changement de position »

de Moscou sur le partage des
droits eu mer Baltique. Le chef
d’état-major de l’armée suédoise,

le général Synnergren, a été ver-

tement critiqué par l’agence Tass
pour s'être Inquiété des travaux
de raccordement effectués ces

derniers temps entre le réseau
ferroviaire soviétique et celui de
la Finlande.

Enfin, et surtout, les efforts

déployés par la Suède pour ven-
dre A des pays de l’OTAN, dans
le cadre du « marché du siècle »,

l’avion Viggen ont été vus d’un
mauvais œil par les dirigeants
soviétiques. En assurant, en effet,

que la Suède fournirait ces avions
et les pièces de rechange néces-
saires même en cas de guerre,

le gouvernement de Stockholm est

sorti dn rôle de spectateur neu-
tre qu’il s’était attribué jusqulc!
dans un conflit Est-Ouest en
Europe.
La contre-offensive soviétique

semble avoir été coordonnée avec
le gouvernement finlandais, qui

reste, ans yeux de 1UJÏ-S.S., le

« meilleur possible » dons la ré-

gion. faut dire que M. Sorsa,

premier ministre d’Helsinki, doit

préparer la succession du prési-

dent Kekkonen, prévue pour
1978 : en tant que social-démo-

crate, il doit achever de « dé-
douaner » auprès dps Soviétiques

nn parti dans lequel 3s ont long-

temps vu leur ennemi principal.

Toujours est-il que M. Sorsa a
relancé devant le Conseil nor-

dique, réuni la semaine dernière,

la proposition soviétique de

création d’une zone dcnneiêarlsée

en Scandinavie, laissant entendre
qu’une telle mesure pourrait

conduire un jour A la neutrali-

sation de la région. Enfin, l’or-

gane du parti social-démocrate

finlandais a suggéré que 1TIAS5.
soit associée à la coopération

nordique telle qu’elle est prati-

quée jusqu’à présent.

Ces suggestions ont été plutôt

mal accueillies dans les capitales

Scandinaves, mais elles corres-

pondent à nn désir de freiner

une tendance à I* « occidentali-

sation » dep antres pays de la

région.

ALORS QUE S’OUVRE A VIENNE LA RÉUNION DE L’OPEP

La chute du dollar s’accélère

La pression sur le dollar se fait plus forte Que /ornais. Mardi
matin à Paris la devise américaine a de nouveau baissé, cotant 4J8 F
contre 4,22 F lundi; à Zurich eue valait entre 2jSl et 2,43 francs

suisses contre 2M francs suisses la veüle. A Francfort le cours est

descendu jusqu’à 2285 DM contre 2295 DM. On notait de fortes

ventes de la part de détenteurs arabes.

• A Bagdad, où ils se sont réunis du 22 au 24 février, les

gouverneurs des banques centrales arabes ont publié un communiqué
pour rédamer l'institution d’un a nouvel ordre monétaire tntemar
tional ». fis ont également annoncé la création d’un fonds monétaire

arabe, au capital de 750 millions de droits de tirage spéciaux (environ

900 mimons, de dûUars).

• La baisse du dollar et ses conséquences sur le revenu des

pays exportateurs du pétrole seront au centre des discussions de la

réunion des ministres du pétrole des tresse membres de l’OPEP qui

s'est ouverte à Vienne ce mardi 25 février à. 10 h. 30. Cette réunion

qui prépare le « sommet » de TOPEP prévu à Alger du 4 au 6 mars
ne devrait pas se poursuivre au-delà de jeudi, s L’OPEP ne remet

pas en cause le « gel » du prix du pétxple », a indiqué M. Amouzegar,

ministre iranien du pétrole, en arrivant â Vienne. (Voir pag 40.)

La double initiative prise par
les gouverneurs des banques cen-
trales arabes, réunis du 22 an
24 février à Bagdad, a beau avoir
été accueillie sans surprise à
Washington, où l’on feint de n’y
voir que la matérialisation ou la
réafflrzuation de positions déjà
connues depuis plusieurs mois, elle
apporte des éléments nouveaux
sur la scène monétaire internatio-
nale. Les gouverneurs demandent
un nouvel ordre monétaire inter-
national impliquant un certain
nombre d’amendements aux sta-
tuts du F.M.T. (Fonds monétaire

LES DIRIGEANTS

AMÉRICAINS

JUGENT TRÈS GRAVE

LA SITUATION

AU CAMBODGE

(Lire page 4.)

international) et tenant compte
des modifications Intervenues de-
puis 1944. date de la signature
des accords de Bretton-Woods, et
en particulier a du rôle que les
pays en voie de développement
assument désormais sur le plan
international». La réforme, pré-
cise le communiqué, « devra repo-
ser sur les bores de la justice et

de l’égalité et préserver les inté-
rêts de la communauté interna-
tionale, en particulier ceux des
pays en voie de développement,
y compris les Etats producteurs
de pétrole ». L’aide au tiers-monde
devra être prise en considération
Hans l’utilisation des réserves mo-
nétaires et les droits de vote des
pays en vole de développement
devront être augmentés sans
alourdissement de leur charge
financière « a/m qu’ils puissent
défendre leurs intérêts ».

Au-delà de ces principes très gé-
néraux, il reste à savoir quel con-
tenu concret les pays de l’OFEP
entendent donner & leurs revendi-
cations.

P. F.

(Lire la suite page 37

J

M. Giscard d'Èstaing et le problème de l'emploi

va accroître les indemnités versées

aux victimes des réductions d'horaires
Le président de la République .devait aborder,

ce mardi 25 février, an cours de sa causerie men-
suelle à la télévision, les problèmes de remploi.
L'aggravation dn chômage préoccupe de longue
date les pouvoirs publics. Ceux-ci ont encouragé
les partenaires sociaux à améliorer l'aide aux
travailleurs licenciés — ce qui a conduit, le

14 octobre, à l’accord garantissant, en' principe
la wnirrHan eux pendant "" de 90 %
de leurs ressources antér^zres. A présent, le gou-
vernement prépare des dflpositioiu en faveur des

salariés victimes des réductions d'horaires. Cette

forme de chômage prend, en effet, des proportions

inquiétantes: elle touche déjà un demi-miH ion de

travailleurs, au lieu de quelques dizaines de
milliers il 7 a un an.

Un décret va préciser les modalités selon

lesquelles l’Etat prendra en charge une partie

croissante des indemnités versées aux salariés

dont les horaires de travail auront été réduits,

lorsque celle mesure aura été préférée à un licen-

ciement pur et simple.

La rythme annuel d’pugmentation

du chômage continue à être plus

rapide en France (+ 57 °/» en 1 974)

que dans la plupart des autres pays

de la Communauté économique euro-

péenne, A l'exception du Danemark,

où le nombre des sans-emploi a
doublé en un an, et de la République

fédérale allemande, où le progression

a été de 86 "/a. Pour l'ensemble des

neuf pays du Marché commun. le

nombre des chômeurs est passé de
3 050 000 millions, à la fin de 1973, A

4.2 millions A la fin de 1974 (+37*/o),

et les experts sa gardent bien de
prévoir pour les première mois de
1875 un renversement de tendance.

En France, d'ailleurs, chaque jour

apporte son lot de fermetures d'en-

treprises et de suppressions d'em-

plois : 500 salariés touchés -par le

dépôt de bilan de Grandln, à Mon-
treuil (Seine-Saint-Denis), 600 mena-

cés par la fermeture de l'entreprise

Ferisol, A Trappes (Y v e 1 1 n a 6),

4000 suppressions de postes A plus

ou moins longue échéance annoncées

par la direction de Rhône-Poulenc

Textiles, etc. Dans le même temps,

des réductions de la durée hebdoma-
daire du travail au-dessous de qua-

rante heures sont déridées dans de
nombreux secteurs.

Le nombre des salariés victimes du
chômage partiel avait très fortement

augmenté en novembre et décembre,

mais on pouvait penser que les sta-

tistiques avaient été anormalement

gonflées, d'une paît, en raison des

répercussions de la grève des pos-

tiers. d'autre part, des vacances de

Noél qu'un certain nombre d'entre-

prises automobiles avalent mises à

profit pour réduire leur activité. En
fait, les premiers éléments dont on
dispose pour le mois de janvier

révélent que le chômage partiel reste

A un niveau très élevé — quatre cent

cinquante mille A cinq cent mille

personnes touchées. — le textile,

l'habillement, la métallurgie et cer-

taines entreprises de la construction

électrique étant les plus atteints.

Dans certaines régions, comme le

Nord et le Pas-de-Calais, la forte

augmentation du chômage partiel se

cumule avec un niveau élevé de chô-

mage total. Les problèmes posés aux

pouvoirs publics par cette dégrada-

tion continue de la situation sont à

la lois d'ordre social et d'ordre éco-

nomico-politique.

Sur le plan social, l'amélioration

de la protection des chômeurs totaux

apportée par l'accord du 14 octo-

bre 1974 garantissant le maintien du
salaire A 90 #

/o jusqu'à un an pour

les victimes de licenciements éco-

nomiques ne met que plus en évi-

dence la situation anormale dans
laquelle sont laissés les salariés vic-

times de réduction d'horaire.

J.-M. D.

(Lire la suite page 35.}

Les trois étapes de Tonion de la gauche

par JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT (*)

L’AFFAIRE PORTAI-

Pour que ça serve à quelque chose
Le garde dès sceaux vient de

créer une commission pour connaître
la vérité sur le drame de la famille

Portai. Le mot de commission ne
suffit pas, la chose non plus. Ce
n’est pas affaire d’amour - propre.
Tout le monda sait qu’une commis-
sion peut être faite pour enterrer

ou pour exhumer, qu'elle peut être

un oa Jeté en pâture à l’opinion ou
un Instrument efficace d'investiga-

tion. Certes, les pouvoirs publics ont
une réponse toute prête : - Cette
commission est composée d'hommes
éminents. »

Première observation : le citoyen

n’en sait rien. Il constate — c'est la

seule chose Indiscutable — qu'il

s'agit d'hommes (et, dans ce cas

par CASAMAYOR

particulier, non de femmes) • qui
occupent les sommets de la hiérar-

chie sociale. Or l'opinion assimile de
moins en moins le grade et la

compétence, ce qui est un progrès.

Deuxième observation. La conclu-
sion de la commission sera publiée.
Bien entendu. Môme si ce n’est pas
tout A fait certain, il est probable que
la situation politique et la aenslbilité

de l'oplnlpn seront encore telles

qu'un communiqué final sera néces-
saire.

Troisième observation. C'est préci-

sément tout cela qui ne saurait suf-

fire. En effet, on retrouve dans ce
dispositif exactement le même méca-
nisme, les mèmès structures qui ont
abouti A la catastrophe. Des hommes
différents s'inscrivent dans le même
schéma, celui de la confiance, cette

confiance qui est un chèque en
blanc, cette confiance qui a pour
premier résultat de désarmer et pour
second résultat de provoquer Pincfl-

g nation quand elle ne conduit pas
au résultat escompté. Il faut avoir

confiance dans lea membres de la

commission. Pourquoi pas ?

Mais H fallait aussi avoir confiance

dans les magistrats de Montantan.
Pourquoi pas ? Est-ce

.

parce qu'ils

ont un grade modeste qu'il faut s'en

défier ? Oui oserait le dire ? Est-ce

parce qu'lie sont à portée des In-

fluences locales 7 Qui oserait soute-
nir que, dans les hautes sphères, ne
s'exercent pas des Influences pari-

siennes 7 Va-t-on distinguer, sur le

choix d'un ministre. Ira supérieurs
et les minables, les dignes et les

Indignes 7 Le système serait dan-
gereux.

Encore une lois dans le sang
jaillit la même exigence : an veut

savoir. Il n'y a pas deux manières
de savoir. II ns suffit pas de dire

où l'on arrive, Il faut montrer le

chemin qu’on sulL Un résultat ne

peut être admis que si l'on connaît

les opérations par lesquelles il a été

obtenu.

(Lire Ut suite page S.J

SI l’on en Juge par l’effet pro-
duit sur l’union de la gauche, la

campagne engagée depuis cinq
mois par le parti communiste a
plus contribué Jusqu’ici & en
dégrader qu’à en « élever la

qualité ».

Perte de crédibilité et disten-

sion de l’union, remontée de
l'anticommunisme dans l’opinion,

démobilisation dans Ira masses
et chez les militante sont à court
terme les fruits d’une politique

qui a trop souvent confondu les

hypothèses avec les faite, les

procès d’intention avec les man-
quements réels à l’alliance et par
conséquent la polémique avec le

débat'
Doue questions se posent alors :

« Ces résultats sont-ils conformes
aux objectifs recherchés par le

parti communiste? » « En quoi
dépend-11 des socialistes de ren-
verser cette évolution et de re-
lancer la dynamique unitaire? »

Le parti communiste déclare
non seulement rester fidèle à
l’union scellée le 27 Juin 1972 par
le programme commun de gou-
vernement mais vouloir la porter
à un niveau supérieur.
Personne sur ces bases ne peut

légitimement prétendre que le

parti communiste a renoncé à la

politique d'union. Une seule chose
est sûre : le parti communiste

<*) Député de Belfort, membre du
bureau exécutif du parti socialiste,
animateur dix GERES.

ne veut pas de l’union telle que,
depuis la signature du programme
commun, et plus particulièrement

depuis l'élection présidentielle de
mai 1974. elle s’est développée,
contre toute attente, au bénéfice

principal du parti socialiste.

La progression électorale Im-
pressionnante de celui-ci et l’ag-

gravation de la crise économique
ont rendu possible une victoire

de la gauche unie. Mais cette

victoire interviendrait dans un
rapport de forces tel — entre la

gauche et la droite, mais plus
encore à l'intérieur de la gauche
— qu’on peut se demander si le

"parti communiste serait encore
prêt à la favoriser aujourd’hui
comme hier, lors de la campagne
présidentielle

D’où l’accusation lancée au
parti socialiste de vouloir a gérer
la crise » pour le compte de la

bourgeoisie

Face à la dynamique s social-

démocrate » enclenchée par la

quasi-victoire de mal 1974, le

parti communiste a, semble-t-il,
éprouvé le même réflexe que de-
vant la dynamique a gauchiste »

de mal 1968. Dès lors la question
qui se pose est de savoir si, à
l’Intérieur de la politique d’union,
la seule alternative ouverte par
le parti communiste n’est pas
celle d'une alliance .qu’il domi-
nerait sans conteste

(Lire la suite pâge 7.)

AU THEATRE DE BOURGOGNE

Ha gueme d’Cüwa&at
Guemica. Pique-Nique en c&m-
agne, deux pièces anciennes
'Arrabal, deux petites pièces

grinçantes à propos de la guerre
cxvüc d’Espagne. Les yeux bleus
cTArrabal gantent pour toujours
les images de la mort brutale,
incompréhensible. Il a vu les
pierres des maisons s'écrouler
ruines. U a appris que « la
subversion c’est de vivre ». n
demeure Venfant songeur et
joueur d’une famille écartelée.

AÜ JOUR LE JOUR Question d’ordre

Qu’un certain nombre de
médecins se révoltent contre
leur ordre ne signifie pas
qu’ÜS soient partisans du
désordre.
Peu de mots sont aussi

ambigus que celui qui désigne
Vorganisation, qui a la tutelle

de certains métiers. Ordre
fait penser à la Légion d’hon-
neur ou aux chevaliers de
Malte, mais aussi aux CJtJS.
et aux tribunaux d’exception.
D’autre part, a y a autant
d’ordres que de conceptions
du monde et de la société.

Et c’est là tout le problème.
Quelles sont les limites entre
une déontologie universelle-

ment acceptée et une morale
plus répressive que libéra-

trice ?

Autrement dit. les pro-
testataires accepteraient sans
doute plus facilement l’ordre

des médecins s’ils ne crai-
gnaient pas qu’on veuille
faire d’eux des médecins de
Tordre sans leur dire de quel
ordre il S’agit.

ROBERT ESCARPIT.

d’un pays déchiré. L’innocence
s'émerveille de tout, et même de
la cruauté L'enfant blessé goûte
le sang de sa blessure, lui trouve
un goût âcre et délicieux, frémit
de douleur et de plaisir. L’enfant
sans père joue l’existence de Dieu
sur une machine à sous; ü ne
connaîtra jamais la réponse parce
que quelqu’un a peut-être triché.
Tricher ftüt partie du jeu. Dieu
reste le partenaire privilégié, le
rnaitre d’œuvre qui invente les
règles, les détourne, les détruit et
qui peut se tromper, faire une
faute, plisser. Alors, c’est fa
guerre, jeu imbécile et terrible.

Le Dieu d’Arrabal a le masque
peinturluré d’une marionnette
barbare, dévore ses créatures et
se laisse dévorer par elles, fl est
Togre familier des histoires à
faire peur racontées dans le noir
par une voix aimante, rassurante.
« L’amour, dit Arrabal en citant
Dostoïevski, c’est ce qui se passe
entre- deux êtres perdus dans
l'obscurité, apeurés, enlacés. »
Arrabal provoque et blasphème
comme un enfant qui veut à tout
piTûe jouer avec une mère qui se
dérobé. Sa révolte est celle d’un
amour trop vaste. Dieu. l’Espagne,
sa famille, sont partout dans
toute son œuvre.

COLETTE GODARD.

(Lire la suite page 23.}
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EUROPE
Grèce

Après le pufsch manqué de lundi

Les dirigeants d’Athènes tentent de rassurer l’opinion

Athènes. — La rumeur circulait

dans l'après-midi du lundi 24 fé-
vrier que le gouvernement procé-
dait à une nouvelle mobilisation
générale L'information parut
plausible du fait que. dans tous
les quartiers de la capitale, la
police battait le rappel des offi-

ciers et soldats eu permission. Les
Athéniens crurent tout d'abord
que la situation s’était soudai-
nement aggravée à Chypre, mais
très vite de nouvelles rumeurs
firent état d'une réunion d’offi-

ciers, partisans de l’ancienne
junte, à l’école des cadets, d'actes
d’indiscipline au * Pentagone »
fie ministère de la défense!, de
mouvements suspects d'unités de
parachutistes stationnées dans les

environs de la capitale. Le mu-
tisme officiel favorisa le dévelop-
pement d'un climat d'inquiétude,
d'autant plus qu'il était question

ulèvement militaire dans

De notre correspondant

du
d'un sa
le nord du pays, au sein
deuxième corps d'armée.

C'est en fin de matinée que
M. Averoff, ministre de la défense
nationale, alerta le premier mi-
nistre M. Carom&nlis et lui signala

que de petits groupes d’officiers,

partisans irréductibles de l’ancien
régime, s'étaient révoltés dans la

région d’Athènes, la banlieue de
Salonique, à Kozani, Edessa, Ver-
ria et Komotinl. près de la fron-
tière gréco-turque. Le premier
ministre se rendit immédiatement
au * Pentagone ». où il réunit les

chefs des trois armes et proclama
l’état d’alerte dans tout le pays.
Dans la soirée, des déclarations
officielles limitaient tes propor-
tions du complot. A 21 h. 30. un
communiqué du ministère de la
défense nationale annonçait que
toutes les mesures avaient été
prises pour maîtriser une tenta-
tive de renversement de l'ordre
démocratique. A 22 heures. M. Ave-
roff déclarait que le gouvernement
contrôlait totalement la situation.
Au Parlement, harcelé de ques-

tions par les chefs des partis de
l'opposition, le ministre de la pla-
nification économique, M. P-ipa-

ligouras. a indiqué que les officiers
rebelles avaient été arrêtés.
Ce mardi matin. 25 février, la

presse athénienne précise qu’un
groupe d'officiers fanatiquement
attachés à la dictature déchue a
tenté de s'emparer des postes de
radio et télévision & Athènes. Ils
avaient l'intention d’adresser un
message au peuple, et, sous le

prétexte de «sauver le pays de
l'anarchie ». ils auraient Installé
au pouvoir une nouvelle Junte.
Les factieux avaient dresse une
longue liste de personnalités non
seulement à arrêter, mais aussi à
supprimer physiquement. Parmi
les trente-cinq officiers (officiel-
lement! arrêtés jusqu’à présent
se trouvent le général de brigade
Dertüis, le commandant Ferdikis,
le lieutenant Solaris, l'officier
d'aviation Kotzaris. connus comme
des partisans des anciens diri-
geants actuellement en prison. Le
nombre des officiers arrêtés est,
en réalité, bien plus Important.

Le problème de l'épuration

Les partis de l’opposition invi-
tent le gouvernement a donner à
l'opinion grecque et au Parlement
tous les détails de ce putsch
avorté. MM. Georges Mavros et
André Papandréou. respective-
ment chefs du parti du centre et
du -PASOK. ont annoncé que le

gouvernement ne peut plus pré-
tendre rassurer le peuple grec en
déclarant que l'épuration a bien
eu lieu dans les forces armées.
Les événements montrent que ce
n'est pas le cas. car les officiers

partisans de l'ancienne junte
continuent à comploter. Le secré-
taire général du parti commu-
niste die de l'intérieur et celui du
parti communiste s orthodoxe »

ont fait des déclarations dans le

même sens.
Du coup, la brûlante question

de l’épuration revient au premier

M. SAUVAGNARGUES CHERCHE A ETABLIR UN EQUILIBRE

BANS LES RELATIONS DE LA FRANCE AVEC LA GRÈCE ET LA TURQUIE

De notre envoyé spécial

Athènes. — M. Sauvagnargues
termine, ce mardi 25 février, sa
visite à Athènes par un second
entretien avec le ministre grec
des affaires étrangères. M. Bitsios.
et une conversation d’une heure
avec M. Caramanlis. premier
ministre.
Le putsch avorté de lundi n'a

pas troublé les entretiens du
ministre fiançais. Seuls deux-
ministres sont arrivés en retard
au dîner offert par M. Bitsios :

le ministre de la défense, M. Ave-
roff. et le ministre de l’informa-
tion. M. Lambrias, qui ne prit sa
place qu'au dessert.

Ce qui ressort de ia première
journée de conversation, c’est du
côté grec, l'attachement à l’Eu-
rope et à l’Occident : du côté
français, le souci de-ménager la
Turquie plus que par le passé et
de rétablir un certain équilibre
entre tes relations franco-turques
et franco - grecques. « Nous
condamnons toufours la Turquie
pour ses actions unilatérales à
Chypre. ?nais un cran au-dessous
de ce que nous faisions l'étc der-
nier dit-on dans les milieux
français, où Von semble considé-
rer qu’une visite ministérielle à
Ankara est devenue opportune.
Ainsi M. Sauvagnargues a-t-il

laissé entendre, dès son arrivée,

que la France ne refuserait pas
de vendre des armes à la Tur-
quie. Harcelé de questions à ce
sujet par les Journalistes grecs, le

ministre a répondu : # C’est un
problème que nous considérons
comme principalement commer-
cial. Je ne suis pas spécialement
informe des livraisons d'armes
françaises) à la Turquie. Mas il

n’est ves impossible qu’il y ait des
conversations entre le gouverne-
ment turc et certains fourniisevrs
français. Nous agirons de façon à
ciiiter que ces contacts aient des
consàijucr.cea fâcheuses sur le

plan politique. »

ses lecteurs

qui vivent

hors de France

présente une

Sélection

hebdomadaire

lis y frouveronf une sélec-

tion des informations, com-

mentaires et critiques paras

dans leur quotidien. Numéro

spécimen sur demande.

La. presse grecque se contente,
pour le moment, de relever les.

faits. Mais le journal Vima <cen-
triste i monte en épingle le fait

que d'éventuelles ventés d’armes
françaises aux Turcs seraient pour
M. Sauvagnargues un * problème
principalement commercial j». tan-
dis que le journal de gauche Afghi
souligne que la France insiste
pour que s'ouvrent a à tout prix»
des pourparlers entre Grecs et
Turcs.

C’est bien entendu à Chypre
qu'a été consacrée la plus grande
partie des conversations Sauva-'
gnargues-Bitsios. Le ministre grec
a souligné que son pays, en
acceptant un plan de « fédération
cantonale » (mais non la division
de l’île en deux zones), s'était
beaucoup rapproché de la thèse
turque d’un « regroupement des
ethnies ». Comme procédure.
Athènes s’en tient, pour le mo-
ment, au Conseil de sécurité des
Nations unies. M. Sauvagnargues
a rappelé discrètement qu’en cas
d'échec aux Nations unies. l'Eu-
rope des Neuf, à laquelle la Grèce
et la Turquie sont associées, reste
-v disponible » pour faciliter un
rapprochement
M. Bitsios a longuement exposé,

cartes en main. 1e différend gréco

-

turc sur l'exploitation d'éventuels
gisements de pétrole en mer Egée,
différend qui rappelle à certains
égards celui qui oppose la France
et la Grande-Bretagne à propos
de Ja mer dTroise. la thèse Juri-
dique française étant d’ailleurs
plus proche de celte d'Ankara que
de celle d'Athènes. M. Sauvagnar-
gues a dU- qu'i! approuvait chaleu-
reusement le recours décidé par
les deux pays à la Cour interta-
tionate de La Haye pour régler
cette affaire.M Bitsios a d'autre part rap-
pelé que la Grèce était candidate
à la Communauté européenne.
Tout en approuvant le principe
de celte candidature de la Grèce
à la Communauté. M. Sauva-
gnarçues est réservé sur les

fodalités. Le ministre français
t partisan d'épuiser d'abord

toutes les possibilités de l'accord
d’association <=n vigueur — ce qui
est loin d'être fait — avant de
passer à 1 ’adhésion propremen t

dite.

M. Bitsios a évoqué d’autre
part la décision de principe de
son gouvernement de se retirer
de l'organisation militaire atlan-
tique. Il a précisé que le cas des
bases étrangères est actuellement
a réexaminé en jonction de l'in-

térêt national de la Grèce ».

Les deux ministres ont enfin
paris de ia prochaine confé-
rence internationale sur l'énergie

M. Bitsios a fait remarquer qu'en
tant que très grand transporteur
de pétrole. la Grèce était inté-
ressée à y participer. M. Sauva

-

znargue? a répondu qu’en effet

le cas de ia Grèce devait être
pris en considération, mais qu’au
stade actuel, il n’apparaissait pas
indispensable que la Grèce par-
ticipe à !a conférence prépara-
toire du mois de mars, qui ne
s'occupera que de procédure.

MAURICE DELARUE.

plan. Le gouvernement Caraman-
lis soutient qu'fl a fait son devoir
en purgeant les forces années de
leurs éléments les pins activistes.

Cependant, compte tenu de la
crise chypriote et de la tension
dans les relations avec la Turquie,
le gouvernement estimait qu’il

fallait agir avec modération
étant donné le profond malaise
qui règne actuellement dans le
corps des officiers. Si l'opinion
grecque considère que l’épuration
reste à faire, les officiers estiment
qu’elle a déjà trop duré et que
l'armée se * trouve quotidienne-
ment humiliée.

A l’exception du Journal d'ex-
trême droite Eleftheros Kosmos,
la presse, unanime, réclame une
pleine et réelle épuration des
forces ^armées. Le journal du
centreyima écrit qu’il f3ut agir
« avant av’il ne soit trop tard »

et considère qu’il faut changer
divers responsables, sinon s les

incidents de lundi peuvent pren-
dre un jour une ampleur catas-
trophique, qu'i

l

sera impossible de
contrôler ».

Le journal Kathemerini écrit
que les épurations se poursuivront
et que, par conséquent. U n'y a
aucune raison de s’inquiéter, ce
qui n'est pas l'opinion du quoti-
dien d'extrême gauche Afghi. Ce
journal invite les démocrates
grecs à se tenir prêts afin de
défendre la démocratie.
L’émotion dans le pays est

considérable et. dans la capitale,
des milliers de personnes ont
manifesté tard dans la nuit
criant : « Livrez la funte au peu-
ple. ! » « Les traîtres au poteau ! »
« Le peuple uni sera victorieux ! »

Les manifestants réclamaient
également la démission de

M. Averoff, ministre de te. défense
nationale, considéré comme res-

ponsable de l’insuffisance des
épurations dans les forces aimées.
Des manifestations ont également
eu lieu à Janina et dans diverses
villes de province.
Le putsch avorté pose une

question. B y a plus de quinze
jours, la rumeur circulait dans
tes milieux activistes de droite que
l'armée aUait tenter un coup et
que. « cette fois-ci, le sang cou-
lerait ». L'état d’esprit de nom-
breux officiers, qui traitent
M. Caramanlis de < Kerensky
grec ». est également bien connu.
Enfin, les partisans de l’ancien

régime militaire ne cachaient pas
leur espoir de voir l'armée « re-
prendre la situation en main ».

On peut donc se demander pour-
quoi le complot n'a pas été
étouffé dans l’œuf.
M. Averoff se trouve d1ailleurs

sur la sellette. La semaine der-
nière, divers journaux et hebdo-
madaires de l'opposition écri-
vaient que sa position était de-
venue difficile au sein du gou-
vernement et que le premier
ministre, M. Caramanlis, envisa-
geait un profond remaniement.
Il n’était pas question d’éloigner
complètement ML Averoff, qui dis-

pose d’une forte position poli-
tique et bénéficie de la confiance
des chefs militaires, mais plutôt
de lui confier les affaires étran-
gères. Il est possible que le putsch
avorté de lundi accélère un rema-
niement qui était prévu pour le

mois prochain. De toute façon,

te gouvernement va devoir, en
dehors des problèmes politiques

Qui se posent, affronter les réac-
tions populaires, et spécialement
celles des étudiants, qui sont très

agités.

MARC MARCEAU.

LE PRIX DE LA * CLÉMENCE

»

af. Caramanlis a failli payer
le prix de sa clémence — voire

de sa complaisance, selon ses

adversaires politiques — à
l'égard des officiers factieux
qui peuplent, à tous tes éche-
lons. les forces années
grecques.
Le gouvernement d’Athènes,

et en particulier le ministre de
la défense. M. Averoff. se sont
employés à minimiser Vam-
pleur de la sédition qui visait

à rétablir, dans la nuit du
dimanche 23 au lundi 24 fé-
vrier. la dictature militaire.

Plus de trois cents officiers,

en poste dans diverses garni-
sons à travers le pays, seraient
impüaucs dans le complot, et

pas seulement les trente-cinq

officiers dont on a annoncé
l'arrestation. Les factieux
comptaient parmi eux plu-
sieurs officiers supérieurs,

dont un général de brigade,
connus pour leurs tendances
fascisantes. Beaucoup avaient
activement soutenu, de 1967 d
juillet 1974. le « régime des
colonels * et certains d’entre
eux s'étaient rendus triste-

ment célèbres en se livrant à
des séances de torture.
Les événements donnent

raison aux partis de î'opposi-
tion — du centre, de la gau-
che et de l’extrême gauche —
qui n'ont cerné, depuis le

retour de M. Caramanlis au
pouvoir, d’exiger une vaste et
profonde épuration des forces
armées. Par prudence ou par
calcul politique, le govreme-
mer.i qrec n'a pas voulu aller
au-delà de quelques mesures
tb'iorées. Il a- procédé, certes.
à de3 mutations et des mises à
la retraite anticipées, mais ce
n’esc que le mois dernier —
après une campagne de presse
systématique menée six mois
durant — que les dirigeants se
sont décidés à traduire en
justice une quinzaine d’offi-

ciers oui avaient joué un rôle

de premier plan sous le régime
déchu de la dictature.
Les responsables ont invo-

qué. depuis juillet dernier, di-
verses « raisons » pour jus-

tifier leur refus de sévir
contre les « nostalgiques » de
la dictature. Ils faisaient va-
loir que c'est l'armée, et non
le peuple, qui avait rappelé
AT. Caramanlis au pouvoir et
que ce dernier ne pouvait
donc pas sanctionner ces
a repentis > qui avaient contri-
bué au rétablissement de la
démocratie, ils ajoutaient que
des changements trop radi-
caux désorganiseraient les
farces armées à un moment
où l’on ne pouvait exclure un
conflit avec la Turquie, au
sujet du problème chypriote.
Ils soutenaient, enfin, qu’une
vaste épuration risquait de
provoquer une violente réac-
tion au sein du camp des offi-
ciers. soucieux de conserver
les privilèges acquis.

Les dirigeants de Coppo-
sitton contestaient ces argu-
ments an faisant remarquer
que les officiers limogés sous
la dictature, et réintégrés par
M. Caramanlis. appartenaient
presque exclusivement aux
milieux conservateurs et roya-
listes. ce qui, à leurs yeux,
constituaient la preuve que
M. Averoff tenait, par-dessus
tout, d ne pas modifier la

’

nature d’une armée, tradition-
nellement de droite et anti-
communiste, entièrement
conçue, entraînée et armée par
les Etats-Unis.
Le putsch manqué met

M. Caramanlis devant ses res-
ponsabilités. Tl y va désormais
von plus seulement de « l'équi-
libre » qu'ü a voulu instaurer,
mais aussi de la survie même
du régime démocratique.

ERIC ROULEAU.

Aux Nations unies

le représentant de In France

demande la reprise des négociations

entre les deux communautés de Chypre

De notre correspondant

• Nations unies (New-Yotfc). —
La position de la France au stade

actuel de la crise de Chypre a
été précisée, lundi 24 février, par
M. Jacques Lecompt, chef adjoint
de la mission française auprès des
Nations üwTm- Tout en condam-

ef parce qu'elle

n’est pas
eue

résolue rapidement, de
eh iin grade problème

in
» En troisième lieu, s’agissant

des modalités du réglement de la

question de Chypre, nous estt-

est une

n&nt la politique du lait accompli, mons que raccord des deux

dont la plus récente démonstra- ' floswiwBRrf» gui
_
constituent la

tion a été la proclamation d’on
Etat turc dans la partie septen-
trionale de llle, la France ne voit
pas d’autre solution que la reprise

des négociations entre les deux
communautés de Chypre, en
utilisant les bons offices de
M. Waldheim. Peut-être, a-t-il

ajouté, cette reprise devrait-elle
se faire dans up cadre différent
de celui dans lequel se sont
déroulées jusqu’ici, avec une par-
ticipation plus prononcée de pays
de la Communauté économique
européenne dans la recherche
d'un compromis.
M. Lecompt a rappelé alors

quelle était la position commune
des neuf membres de la CFE. :

%En premier lieu, a-t-il dit, nous
sommes, attachés au maintien de
la souveraineté, de Vindépen-
dance et de l’intégrité territoriale
de la République de Chypre »,

ce qui implique s notamment le
retrait des forces étrangères ».

« En second lieu, a-t-il ajouté,
nous attachons une importance
particulière à la douloureuse
question des réfugiés, qui inté-

tiers dtresse près du de la popu-
lation de me. Cette question est
d’ordre humanitaire. (L) Mais elle

est aussi politique, parce qu’elle
se trouve au cœur du règlement.

République de Chypre
condition essentielle.»

Le représentant de la France
a d’autre part exposé les grandes
lignes d'un éventuel comprenais :

«.Des propositions constitution-
nelles ont été présentées par les

deux négociateurs ; elles compor-
tent des différences substantielles
sur certains points fondamentaux:
sur d’autres, elles sont plus pro-
ches. Mais les- vues et tes autres
se placent dans la même perspec-
tive qui est celle <Tun Etat fédéral
dont il reste & déterminer les

structures juridiques et territo-
riales. TL semble donc qvTexistc

une base utile pour reprendre une
négociation. »

Le Canaeü de sécurité reprend,
son débat ce mardi Auparavant,
les membres non' alignés du
Conseil aurait tenté dé se mettre
d'accord sur un teste qui leur
conférerait, ainsi qu'aux pays de
l’Europe occidentale, ia princi-
pale responsabilité, aux cotés, du
secrétaire général des Nations
•unies, dans la 'recherche d’un
compromis. Il semble que leur
préoccupation soit de soustraire
la question chypriote & la rivalité
de super-puissances.

Ml B.

LA NOUVELLE ASSEMBLEE CHYPRIOTE TURQUE
S’EST RÉUNIE A NICOSIE

PARIS HELSINKI
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L'Assemblée constituante chy-
priote turque s’est réunie, lundi
24 février. & Nicosie, pour la pre-
mière fois sous la présidence de
M. Rauf Denktash, président de
k l’Etat autonome turc » de Chy-
pre, dont la création a été procla-
mée le 13 février dernier. Plu-
sieurs centaines de Chypriotes
turcs étaient venus acclamer
M. Denktash.

Les membres de l’Assemblée
ont commencé par prêter le ser-
ment de respecter les principes
démocratiques et sociaux de
VEtat fédéré conformément à la
loi et aux idéaux d'Atatürk ». La
réunion a été ensuite consacrée
à la préparation de la nouvelle
Constitution. Une commission
sera chargée de présenter un pro-
jet dans les quarante-cinq jours
au conseil des ministres chy-
priote turc pour ratification. Un
référendum populaire sera orga-
nisé ensuite.
La nouvelle Assemblée est com-

posée de cinquante membres, dont
vingt-quatre, viennent de l’an-
cienne Assemblée législative chy-
priote turque' et quatre ont été
choisis par M. Denktash, qui lui-
même aura deux voix, l'une en

tant que membre de l'Assemblée
et l'antre en sa qualité de chef
de l'Etat chypriote turc.
Cependant, la rapidité avec la-

quelle l’Assemblée a été formée
a fait un certain nombre de
mécontents. C'est ainsi que
M. Kutchuk, ancien chef de la
communauté torque et adversaire
politique de M. Denktash. a refusé
d’en faire., partie, de même que
M. Ramez Maniera, ancien chef
des milices populaires turques.
Chez. tes Chypriotes grecs, an

suit - ces événements . avec une
grande attention, d’autant plus
qu’ils coïncident avec le débat
devant les Nationsunies. Mgr Ma-
karloR a déclaré lundi, au cours
d’une cérémonie de présentation
des lettres de créance du nouvel
ambassadeur de la R.Q.A à
Chypre, M. Karl Hdau : « Nous
ne nous soumettrons jamais au
néo-colonialisme ni au nouvel
impérialisme des Turcs. » B a
ajouté : « J’espère que le Conseil
de sécurité démontrera que la loi
de la jungle que la Turquie tente
(fimposer est révolue-. La procla-
mation d’un Etat fédéré consti-
tue un pas vers le partage de
rite. »

Italie

Une conférence tente de définir

une nouvelle politique de l'émigration

De noire correspondant

Rome. — La première confé-
rence nationale de l’émigration
italienne s’est solennellement ou-
verte 4 Rome, lundi 24 février.
Ses travaux, auxquels participent
trois cent cinquante délégués ainsi
que de nombreux experts et
observateurs, dureront . jusqu’au
1*T mars. La présence, à’ la «Sapr-p
inaugurale, du président de la
République, du président du
conseil et de six ministres montre
l'Importance qu’on attache en Ita-
lie à cette manifestation sans pré-
cédent Rédamée avec insistance
de divers côtés, elle devrait définir
une nouvelle politique de l’émi-
gration, analyser les causes de ce
phénomène et le moyen d’y re-
médier.
Depuis que leur pays existe

comme nation — c’est-à-dire de-
puis un siècle seulement — près
de trente millions dTtaliens sont
partis 4 l’étranger pour y Chercher
te fortune ou le plus souvent un
emploi. La moitié d’entre eux sont
devenus citoyens américains, d’au-
tres ont essaimé aux quatre coins
du monde, connaissant les diffi-
cultés et les drames familiaux de
toutes les personnes déplacées.
Avec le développement Indus-

triel de l’Italie, le flux s'est ra-
lenti : on ne compte plus que
deux cent mille départs par an,
parmi lesquels un certain nombre
ne sont que provisoires. Cela
n'empèche pas un citoyen sur
dix de vivre, aujourd'hui. 4
l etranger. Les émigrés sont, en
«Tfet. cinq millions, et même six.

Ion y ajoute les clandestins.
Us forment en Europe le plus
grand contingent de travailleurs
«rangers 'plus de deux millions
tous cent mille), venant loin
devant les Yougoslaves, les Turcs,

A'genens. L’Amérique latine en

c,v
be^-. P011^ pan, un million

so,t> deux fois
plus que les Etats-Unis. l’Austra-
lie et le Canada réunis

L’emigratlon a longtemps été
Considérée comme * un mal né-
cessaire » — et même satisfaisant— dans la mesure où elle réglait
les problèmes de chômage et ren-
dait moins vifs les conflits so-
ciaux. Cette hémorragie, dl&alt-
on. est le prix à payer pour le
développement, a L’autre Italie »
fut laissée à elle-même, oubliée.
Peu d'écoles, une assistance so-
ciale déficiente, des services
consulaires Inadaptés. Il a fallu
1 obstination de quelques - rm*
pour que Ton se décide, enfin a
étudier sérieusement la question-
Le chômage en Europe a accéléré
cette prise de conscience : dtrés
les départs massifs, on assiste,smon au o grand retour », du®oms a des rapatriements qui se
chiffrent par milliers. En Aile-

près de quarante
mille Italiens ont peruu leur
emploi au cours des derniers
mois.
On ne s’attaque pas de frontau problème de l’émigration sans

mettre en cause, d'une manière
2° £2°? autre- toufce la politique
de développement d’un pays. C'est
dire les difficultés dîme telle
conférence où tout le monde ne
cherchera pas à approfondir
réellement les questions. Des me-
sures concrètes et urgentes n’en
sont pas moins attendues du gou-

L* préaident du
conseil. AL Aldo Moro, le sait,
qui a fait part aux délégués de
trois decisions ; création d'un
comité Interministériel pour
iemlgration. développement du
réseau consulaire et pnnrwUnnt
de facilités bancaires pour les
Italiens de l'étranger.. «. Vivre
ailleurs devrait être un choix et
non une nécessité », a déclaré le
president du conseil. C'est encore
iota d'être le cas. même si l'on
estime que 30 Té des émigrés
changent d’activité professionnelle
pour partir à l'étrangdr.

ROB5ÇT SOLE.
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Union soviétique

Ancien chef du gouvernement soviétique

M. Nicolas Bouiganine est mort
M. XTCkoUtx Bouiganine, ancien
chef de gouvernement soviéti-

que. est décédé mardi 25 fé-

vrier après une longue mala-
die, annonce l’agence Tass. n
était âgé de soixante-dix-

neuf ans.

Nicolas Alexandrovitch Bouiga-
nine, que les Moscovites avalent
surnommé Nicolas m, offrait du
pouvoir soviétique une image
paterne. Tandis que son confrère
Nüdta Khrouchtchev multipliait
les déclarations tonitruantes, lui,

avec son air de grand-père barbi-
chu, il donnait plutôt dans le

genre rassurant. Mais ce n'était
qu'apparence : au temps où il

faisait carrière, le pouvoir n'appar-
tenait pas aux débonnaires.

Né en 1895 à Nljnl-Novgorod,
dans une famille aisée qui lui fit

faire des études, il adhéra au parti
en 1917. D’entrée de jeu, 11 se
mit au service de la police révolu-
tionnaire et créa dans sa ville

natale une section de la Tchêka.
Le chef suprême de la police,

DgerjlnsM, remarqua son zèle, le

chargea de missions de confiance
et .

renvoya au Turkest&n ; mais
lorsque la guerre civile prit fin,

Bouiganine changea d'orientation.

Le régime avait besoin d'adminis-
trateurs. H vint à Moscou prendre
la direction d'une usine. Il eut la
chance de rencontrer un homme
qui avait l'oreille de Staline et
qui n’allalt pas tarder à faire
rians la capitale la pluie et le

beau temps, Lazare Kaganovitch.
Sous la conduite de son protecteur,
Bouiganine allait gravir rapide-
ment les échelons. En 1931, il était

nommé maire de Moscou.

Chargé de conduire les grands
travaux il s'acquitta à merveille de
la mission qui lui était confiée,

si bien qu'en 1936 il fut nommé
chef du gouvernement de Russie,

la plus importante des républiques,
puis vice-président du gouverne-
ment soviétique et président de
la Banque tTÊtat.

Ancien policier, gestionnaire, se
doutalt-il qu’il avait dans sa poche
un b&ton de maréchal ? Au début
de la guerre, Staline pria quelques-
uns de ses plus proches compa-
gnons d’assister et de contrôler

les généraux. En 1941, Bouiganine
fut ainsi nommé adjoint de Jou-
kov. -et A la fin de la guerre il

avait le grade de général d'année,
sans avoir jamais exercé sur le

terrain ses talents stratégiques ni
commandé de troupes. L'expé-
rience- et surtout les titres qu’ü
acquit hii permirent cependant de
se hiôer très vite au premier rang
de la hiérarchie militaire : Staline

qui dirigeait le ministère de la

défense le choisit comme commis-
saire adjoint puis, en 1943, il lui

confia le ministère. En même
temps O l’élevait A la dignité de
maréchal.

H restait A Bouiganine à pour-

suivre une carrière, autrement
importante, à la dlrecticm du
parti. En 1946. Il avait été

nommé membre suppléant du
bureau politique. H fut titularisé

deux ans
.
plus tard. Apparem-

ment, U jouissait de la confiance

totale du dictateur, mais il n'étalt

pas rassuré, Khrouchtchev a

rappelé dans son rapport secret

ce qu'il lui confiait : « fl arrive

quelquefois que Von va chez

Staline sur son aimable invita-

tion et quand on est assis en

lace de lui on ne sait si on

couchera le soir chez soi ou en

prison_ »

président du conseil, ministre de la !

défense, U venait après Gheorghi
Malenkov. Beria, Molotov. Voro-
chilov. Khrouchtchev. Pendant
quelques mois, UL Malenkov
paraissait être le patron, mais
Khrouchtchev comptait bien ac-
céder à la première place. Boui-
ganine prit le sillage de M. « K ».

Il l'accompagna lors de son
voyage en Chine, en 1954.

Et puis, m 1955. Nikita
Khrouchtchev réussit à mettre
son rival sur une voie de garage.
M. Malenkov dut abandonner la
direction du gouvernement, sous
prétexte qu'U n'avait pas la
compétence nécessaire. M. « K »
fit désigner à sa place un per-
sonnage qu'il pensait être de tout
repos. Bouiganine jouerait son
rôle de faire valoir dans les
tournées A l'étranger en compa-
gnie du premier secrétaire du
parti, il signerait les documents
diplomatiques, mais son influence
resterait limitée. En effet. 11

donna le change : les gouver-
nements accordaient de l'impor-
tance à cet homme d'Etat qui
assistait aux conférences inter-
nationales. recevait les premiers
chefs de gouvernements occiden-
taux en visite à Moscou, allait
leur rendre la politesse. les ini-
tiatives qu'il prenait — ou plutôt
qu'il endossait — sortaient par-
fois de l'ordinaire: En 1956 il

signa une lettre fameuse, dans
laquelle le gouvernement sovié-
tique menaçait d'envoyer des
fusées sur Londres et Paris si

les Anglais et les Français ne
mettaient pas fin à l'intervention

à Suez.

Mais déjà le chef du gouver-
nement arrivait au bout de son
rouleau. Compagnon de Khrouch-
tchev, mais marqué connue tous
les autres par la période stali-

nienne, U n’avait pas admis la
dénonciation des crimes de l'an-
cien dictateur. Peu A peu. il se
rapprocha des adversaires du pre-
mier secrétaire et, en juin 1957, il

appartint au groupe dit c anti-
parti » qui votera la destitution de
Khrouchtchev. Pour sauver les

apparences — il ne fallait pas
montrer qu'au bureau politique
htm» majorité s’était constituée
contre le patron du parti —- seuls

les personnages les plus entrepre-
nants furent Immédiatement
chassés du pouvoir. Deux autres,
Bouiganine et Vorochllov, béné-
ficièrent d’un sursis, mais ils

savaient à quoi s’en tenir.

En mars 1958, Bouiganine dut
latetPT A Khrouchtchev la direc-

tion du gouvernement. Alors il

avança inexorablement vers la

disgrâce totale. Nommé en mars
président de la Banque d’Etat,

il fut envoyé en province comme
président du conseil économique
de Stabropol en août de cette

même année 1958, puis en septem-

bre le comité central l’exclut de

la direction suprême.
H dut encore, au comité cen-

tral de décembre, boire le calice

jusqu’à la lie. A ce moment,
Khrouchtchev révéla officielle-

ment ce que chacun devinait

depuis longtemps : l’ancien chef

du gouvernement était membre du
XJ fl T Jk maiJUVnl flf

L'ascension

La’ mort du chef bien aimé
fut doute pour lui. comme
pour la plupart des dirigeants,

une délivrance. A çemoment. U
occupait dans la hiérarchie une

position moyenne. Premier vice-.

« uituowue—” » r— — r x —T
orateurs qui dénoncèrent ce

« traître à double face ».

Bouiganine conserva ses fonc-

tions à Stabropol, mais, naturel-

malt, il avait perdu toute auto-

rité. D prit sa retraite en I960.

On le vit encore au XXiI» coq- !

grès en 1961 assister au spectacle,

amer pour lui, de la dénonciation

publique de Staline et de ses

collaborateurs. On le vit aussi

à quelques cérémonies officielles.

|urni«; depuis quinze ans. après

avoir eu l’impression ou l'illusion

qu’il tenait la première place, U
n’était plus rien.

BERNARD FéRON.

Dans une lettre

M. Etékl M’Boumoua, secrétaire

général de l'Organisation de

?unité africaine, - M. Kissinger

s'est élevé avec véMmenceicontre

la résolution de Î O.UA votée le

semaine dernière à Addis-Abeba
désapprouvant la -nomination ae

M. Natfaaniel Davis an 'poste de

secrétaire d’Etat adjoint pour les

affaires africaines, n écrit notam-

ment « Le gouvernement des

Etats-Unis ne commenterait J*-

mais publiquement le

trarssft
ü est en droit d'attendre des att-

ires gouvernements la meme at-

titude, et en particulier de ceux

qifü considère -comme ses omis. »

- a Vous comprendrez, monsieur
in secrétaire général, la profon-

deur de ma consternation en <*P-— — 7^ miwm l'nirtB sans

EUROPE
Grande-Bretagne

A titre expérimenta!

LES DÉBATS DES COMMUNES

VONT ÊTRE RADIODIFFUSÉS

PENDANT UN MOIS

(De notre correspondante../

Londres. — Les partisans d'une
diffusion des débats parlemen-
taires ont remporté lundi soir

24 février une première victoire :

par 350 voix contre 182. les Com-
munes ont autorisé, à titre expé-
rimental. et pendant une période
de quatre semaines, l'installation

de micros radiophoniques dans
leur salle de séances de West-
minster. Mais la retransmission
télévisée des débats a de nouveau
été rejetée par 275 voix contre
263.

Les Communes s’étaient consi-
dérées Jusqu'ici comme un club
dont les débats ne devaient pas
être ouverts directement au pu-
blic, et pendant longtemps le

compte rendu officiel des séances
n’a été qu’une publication « il-

légale ».

A trois reprises — en 1966. 1972

et 1974 — les avocats de la dif-

fusion des débats par la radio et

la télévision avaient été battus.

Mais leur succès risque de poser
des problèmes très délicats : les

débats devant être diffusés en
différé, les partis ne sont pas
encore prêts, semble-t-il, à ac-
corder à qui que ce soit le soin

et la responsabilité de faire un
choix rians les interventions des
parlementaires.
Les citoyens eux-mêmes sont-ils

tellement désireux de suivre les

débats de Westminster? Lorsque
en 1974 la Grande-Bretagne a
connu une seconde élection géné-
rale, huit mois après la première,
le public a manifesté clairement
aux organismes de radio et de
télévision qu'il en-avait assez des
ritsmgKînn* politiques- — J. W.

Espagne

LES NEGOCIATIONS AVEC LES

AMERICAINS SUR L'ACCORD

DE COOPERATION MILITAIRE

PIETINENT.

Les négociations hispano-amé-
ricaines en vue du renouvellement
de l’accord de coopération et
d'amitié entre les deux pays, qui
arrive A expiration en septembre
prochain, piétinent. Un troi-

sième « round » de discussions a
eu lieu A Madrid au milieu de
février : une quatrième phase
doit s’ouvrir en mars A Washing-
ton. La presse espagnole a clai-

rement critiqué la convention de
1970. Elle estimé* en général que
la présence d’une importante
base de sous-marins nucléaires
américains sur le territoire ibé-

rique — à Rota, près de Gibral-
tar. — expose le pays à une atta-
que atomique, sans que ce risque
soit compensé par un engagement
formel des Etats-Unis de défendre
l'Espagne ni par une aide écono-
mique substantielle. Dans l'actuel

contexte d’agitation politique, le
tihèmp de la présence américaine
ria.no la péninsule est d'autre part
largement exploité par l’opposi-

tion.

Selon YJntematUmal Herald
Tribune, qui cite une source espa-
gnole bien informée, le gouverne-
ment de M. Carlos Arias Navarre
aurait demandé à Washington
d’abandonner la base aérienne de
Torrejon, près de Madrid. Cette
base, où travaillent quatre mille

Américains, est en importance la

seconde des quatre installations

militaires en Espagne, après celle

de Rota. C’est de là, signale le

correspondant du Herald Tribune,
que décollaient, en octobre 1973,

les K.C. 135 qui ravitaillaient en
vol les avions américains empor-
tant du matériel vers Israël.

DANS
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PROCHE-ORIENT
REVUE « HARPER'S »

Un < soldat inconnu > recommande l'occupation

des puits de pétrole saoudiens par les États-Unis

Washington. — Dans son nu-
méro de mars, le mensuel Harper'

s

publie un long article Justifiant

une intervention militaire améri-
caine pour s’assurer le contrôle
des champs pétrolifères de l’Arabie
Saoudite. L'auteur de cet article

s'abrite sous le pseudonyme de
a Soldat inconnu ». mais, selon le

magazine, il s'agit d'un profes-
seur spécialisé dans les problèmes
de défense et « ayant des liens
intimes avec les officiels améri-
cains haut placés dans la
hiérarchie ».

Même en faisant la part de
l'exagération, les détails techni-
ques donnés sur l'éventuel plan
d'attaque laissent supposer que
l'auteur a eu accès à un certain
nombre de documents ou a dis-
cuté avec des officiers du Penta-
gone des fameux « Contingency
plans» (programmes d’action pour
toute éventualité) dont ni
M. Schlesinger, secrétaire d’Etat
à la défense, ni M. Kissinger n'ont
jamais nié l'existence.
Le ton de l'article est à la fois

agressif et sarcastique. L'auteur
assimile aux <x munie h ois » de 1938
« les nouveaux champions de
Vapaisement qui se sont conti-
'nueUement efforcés de justifier
rextorsion arabe ». H se moque de
a ces intellectuels occidentaux avec
leurs équations stupides : OPEP =
tiers-monde = bon ». n dénonce
« les élites dictatoriales de l’OPEP
qui veulent humilier l'Occident et
peut-être détruire sa prospérité,
(—) sans avoir demandé leur avis
à ceux qui meurent de faim pour
insuffisance d’engrais à base de
pétrole— » Pour l'auteur. « la force
militaire est la seule puissance à
opposer aux pouvoirs de contrôle
de l’OPBP sur le pétrole ».

A son avis, l’opération est rela-
tivement facile, n’affectant qu’une
petite zone peu peuplée de l’Ara-
bie Saoudite, dont les forces sont
faibles et ma] entraînées

Le pfôn d'affaque

L’auteur explique en détail le
plan d’attaque comportant d'abord
l’intervention d'éléments de com-
bat de la 82* division aéroportée,
appuyant l'action Initiale des qua-
torze mille «marines» (fusiliers
marins i. L’effet de surprise sera
atteint grâce aux gros transpor-
teurs C-5 et C-141 venant des
Etats-Unis escortés par des ravt-
t&illeuxs en vol basés sur des
porte-avions ou des aérodromes
israéliens. L'auteur suppose, en
effet, que les Israéliens prêteront
leurs installations aériennes aux
forces d’invasion. Les marines et
les bataillons de la s cavalerie
aériennes transportés par héli-
coptères achèveront ensuite d’oc-
cuper les champs pétrolifères, de
l’Arabie Saoudite et patrouilleront
le long de la frontière du Koweït,

i

En une semaine, l'occupation des
principaux puits sera assurée. 1

Et le danger de sabotage ?
'

L’auteur estime que les spécia-
listes américains sont assez
compétents pour rétablir en un
ou deux mois les installations
détruites.

Après l’Invasion, il faudra, le

cas échéant, remplacer la main-
d’œuvre locale par des travail-
leurs venus du Texas ou d’Eu-
rope ; bien entendu, la région
sera soumise à une Intense sur-
veillance de jour et de nuit,

assurée par des hélicoptères et

des forces d'intervention rapides.

a L'expérience d'Israël a dé-
montré que les guérillas étaient

inefficaces dans les régions dé-
sertiques où ü n'y a pas de pos-
sibilité de se dissimuler », ajoute-
t-îL
L’auteur admet que, par soli-

darité, les autres Etats produc-
teurs Interrompront toutes leurs,

livraisons, mari 11 n’exclut pas,

,

que, taxant compte de la nouvelle
j

AMÉRIQUES
M. KISSINGER REAGIT VIVEMENT AUX CRITIQUES OE L'O.U.A.

CONTRE SON ADJOINT POUR LES AFFAIRES AFRICAINES

STOCK

ajouté M. Kissinger, qui précise

que M. Davis est un brûlant haut

fonctionnaire des affaires éfcran-

gSesotqo’U a joué un rôle émi-

nent dans la lutte pour les droits

civiques aux Etats-Unis.

« SuüoérsT (jvCvsti tel homme g
mission de * déstabiliser » YAfri-
que, ms continent avec lequel

nous avons d’excellentes relations

et où notre politique est d'aider

le développement, est inaccep-

table et agressif », conclut le

secrétaire d’Etat,

Le porte-parole de la Maison
Blanche, M. Roland Nessen, a
déclaré, le lundi 24 février, Que

le président Ford « avait <confiance

en M. Davis» et maintenait sa

nomination. Cette dernière, avant

de prendre effet, doit être confir-

mée par le Sénat sur avis de sa

commission des affaires étrangè-

res, qui ne s’est pas prononcée défi-

nüdvemeat. le Zaïre et e Nigérla

auraient, B y a quelque temps,

refusé d’accorder leur agrément à

M. Davis, que Washington s’était

proposé d’accréditer auprès d’eux.

A son retour de la conférence

d’Addis-Abeba, M. JohnM&lecela.
ministre dés affaires étrangères

de Tanzanie, a mis en garde les

Etats-Unis, qui, s'ib persirtaient

à voulior nommer M. Davis, ml
rendraient « te tâche très diffi-

cile».

COLLECTION - •

"LES GRANDS SUJI JS',
dirigés par Claude Glayman -v

X CLAUDE X
/ BOURDET \
L’aventure incertaine

De la Résistance
à la Restauration

VIENT
DE PARAITRE:

JEAN DUVIGNAUD
La planète des jeunes ,-

De notre correspondant

situation, c'est-à-dire une exploi-
tation accélérée des réserves pé-
trolières. par les Etats-Unis, Ils

préféreront négocier. Sinon, il

faudra envoyer des bataillons
pour s’emparer des gisements du
Koweït. d'Abou-Dhabl, de Dubaï
et de Qatar.
L'auteur reconnaît qu’un sé-

rieux « problème stratégique » se
posera. Mais il pense qn'une
ample protection aérienne < su:

escadrons de Phanîom ravitaillés

en plein vol ou à partir de
tankers Israéliens) sera suffi-
sante pour tenir en respect l'avia-

tion saoudienne.

Les risques

Quelle sera la réaction de
l’Union soviétique. L’auteur
estime probable que les dirigeants
saoudiens ne demanderont pas à
ITTJtBB de les aider. Les Russes
pourraient cependant débarquer
en Irak et pousser les Irakiens
à envahir Koweït. Alors surgirait
le danger d'un affrontement avec
les Etats-Unis, mais l’auteur
estime que Moscou ne voudra pas
en courir le risque. Les enjeux,
pense-t-il. ne sont pas les mêmes :

« Pour s’emparer du pétrole saou-
dien. les Etats-Unis doivent con-
quérir des espaces désertiques.
Pour leur refuser ce pétrole, les

Russe* devraient tirer sur des
soldats américains .» Quant à
l'Iran, le chah, selon l'auteur,
c acceptera avec regret mais
discrètement une intervention
américaine qu’Ü ne peut empê-
cher f— i, l'alternative étant une
guerre, crée son seul protecteur
îles Etats-Unis L'auteur sug-
gère en outre que les Iraniens
pourraient être encouragés â
u protéger » Koweït contre les
Irakienr.
Quant à la réaction de l'opinion

mondiale, l’auteur pense que les
Européens er les Japonais protes-
teront. certainement, mais qu'ils
accepteront finalement avec sou-
lagement la réduction du prix du
pétrole. Certes. les Etats-Unis
perdront de leur prestige auprès
du ;iers-monde. mois 11 en irait

de même « si les Américains cé-
daient eu chantage des rois et
dictateurs arabes ». Quant à
l'opinion américaine, elle devra
accepter ces impératifs de l’in-

térêt national, beaucoup plus
évidents qu au Vietnam, et impli-
quant seulement une « occupa-
tion pour une durée maximale de
dix ans et probablement moins »

de la région pétrolifère. En con-
clusion, a l'intervention améri-
caine tenant compte du prix poli-
tique et des risques stratégiques
est possible et peut être accom-
plie. Elle doit être accomplie... »

HENRI PIERRE.

Israël

Le ministre des finances a annoncé

de sévères mesures â’aaslérité

Le ministre israélien des finances, 31. Yoshua Rabinovitch, a
présenté lundi 24 février à la Knesset un projet de budget pour
1975-1976 de 56 milliards de livres israéliennes (près de 40 milliards

de francsJ, dont 40 Ye, soit plus du tiers du produit national brut,

seront consacrés aux dépenses militaires. En 1975. les importations

s'élèveront à 7 milliards et demi de dollars et les exportations à un
peu plus de 4 milliards de dollars, laissant un déficit de 7 milliards

300 mülions de dollars. La dette extérieure israélienne s'élevant actuel-

lement à 6 milliards de dollars, le ministre a annoncé de sévères

mesures d'austérité, notamment dans le domaine fiscal.

A Washington, le président Ford a demandé au Congrès (Taïlouer

une aide supplémentaire de 314 mülions et demi de dollars à Israël

pour Vannée fiscale 1975, dont 40 mülions de dollars seront affectés à
VinstaHation des réfugiés juifs d'Union soviétique. Au total, l'aide

économique américaine à Israël pour l'armée fiscale 1975 se montera
à 700 mülions de dollars. •

De notre correspondant

Jérusalem . — La centrale syn-
cale Histarirouth et le patronat
accusent le gouvernement d'avoir
manqué A ses engagements en
décidant les sévères mesures fis-

cales qui ont été annoncées dans
la matinée du 24 février. Ce mardi
25 février. Je comité d’action de
la confédération générale est
convoqué en séance extraordinaire
et, selon le président de l’associa-
tion des industriels, plusieurs en-
treprises envisageraient la ferme-
ture de leurs usines.

Le budget 1975-1976 prévoit une
augmentation des charges fiscales
qui devrait rapporter aux caisses
de l'Etat un supplément de 2 mil-
liards de livres. Cette somme sera
fournie par un nouvel impôt dit
n impôt de l’employeur » : ce
dernier devra verser à l'Etat, en
plus des charges habituelles,
7,5 % du salaires de ses employés ;

d’autre paît, les tarifs postaux
intérieurs sont relevés et des taxes
nouvelles frappent de nombreux
produits de fabrication locale.
Des restrictions de dépenses sont
prévues, notamment la suppres-

sion de deux mille deux cents
emplois dans l'administration et
la réduction des budgets de plu-
sieurs ministères, dont ceux des
affaires sociales et de l’éducation
nationale.

Vivement attaqué par les par-
tis d'opposition. RL Rabinovitch
a déclaré que c'est un véritable
« budget de guerre » qu’il avait
dû élaborer, tout en conservant
â l’économie un rythme qui per-
mettrait de réduire au minimum
le chômage. Le ministre des
finances espère que la proportion
des^ sans-emploi ne dépassera pas
5 i de la population active.
Les syndicats et le patronat

sont plus pessimistes dans leurs
prévisions. La réduction considé-
rable des investissements ajoutée
à l'augmentation des prix entraî-
nera. estiment-ils. une diminu-
tion de la consommation — que
tout le monde s’accorde à juger
nécessaire pour l'assainissement
de l'économie, — mais provoquera
aussi l'arrêt de nombreuses entre-
prises.

ANDRÉ SCEMAMA.

CIRCONSPECTION A JÉRUSALEM

APRÈS LES DÉCLARATIONS DU PRÉSIDENT ASSAD
Aucun dirigeant israélien n’a

encore réagi officiellement à l’in-
terview donnée par le président
syrien, le général Assad, à
Newsweek (le Monde du 25 fé-
vrier!. Selon VAJFH., une certaine
circonspection domine dans les
milieux proches du ministère
Israélien des affaires étrangères.

Ces milieux se félicitent toute-
fois que le président Assad ait
pour la première fols fait mention
d’un traité de paix Israélo-syrien.
Ils notent également que M. As-
sad « a compris que le problème
du Golan ne peut être résolu que
par des négociations entre les

deux pays ». Toutefois, le chef de
l'Etat syrien lie la question du
Golan â la création d’un Etat
palestinien en Cisjordanie et A
Gaza. Or, soullgne-t-on dans ces
mêmes milieux, l’OJLP. ne consi-
dère un tel Etat que comme, une
tête de pont pour la création
éventuelle d'un Etat palestinien
qui se substituerait A l’Etat juif.

Un accord sur le Golan, conclut-
on, ne peut être négocié que sé-
parément entre Israël et la Syrie.

D'autre part, la conférence
quadripartite groupant les minis-
tres des affaires étrangères des
trois pays arabes du champ de
bataille — Syrie. Jordanie et
Egypte — et des représentants
de i'O.IxP., qui devait se tenir le

15 février A Damas, se réunira
probablement les 3 et 4 mars
prochain dans la capitale sy-
rienne, a-t-on appris à Damas
lundi de source informée, à l'issue

d'une entrevue entre le ministre
des affaires étrangères syrien.
M. Abdel WaUnr; Khaddam, et
M. Yasser Arafat. L’entretien a
été consacré à l’examen des sujets
qui seront abordés au cours de
cette conférence, ainsi qu'aux ré-
sultats de la dernière tournée de
M. Kissinger au Proche-Orient.

A Damas, une réunion urgente
regroupant tous les représentants
du mouvement palestinien Fath
dans les pays arabes et étrangers
s'est tenue du 20 au 24 février,
a révélé, le lundi 24 février,
l’agence palestinienne Wafa.
M. Arafat a fait devant les repré-
sentants du Fath une analyse
politique globale de la situation
et défini l'altitude qu’il convien-
drait d’adopter à l'égard des gran-
des questions actuelles.

Au Caire, le journal de langue
anglaise Egyptian Gazette a ré-
pondu lundi aux critiques expri-
mées par la presse libanaise A
l'encontre de l'Egypte, en parti-
culier dans le journal Palestine
Ai-Saoura. qui avait dénoncé la
prise de position de M- IsmaU
Fafimi favorable à l’internatio-
nalisation de Jérusalem, « Si les

Arabes, écrivait- il. acceptent que
les résolutions -des Nations unies
constituent la base d’un règle-
ment de paix, alors ils doivent
accepter celles oui demandent
l'internationalisation de Jérusa-
lem. » — AJ»„
ReuterJ
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Les dirigeants américains estiment très grave

la situation de leurs alliés cambodgiens
Le riz est acheminé par avion à Phnom-Penh

Los dirigeants américains témoi-

gnent au sujet de l’avenir du régime
de Phnom-Penh d'une Inquiétude qui

n'est pas teinte, lia entendent certes

faire pression sur le Congrès afin

qu'il vote des crédits supplémen-

taires. Mais Ils sont aussi conscients

de l'épuisement de l’armée alliée

dont, selon Newsweek, un cinquième
des effectifs, soit dix mille hommes,
ont été mis hors de combat en un
mois et demi, et de la volonté des
révolutionnaires de l'emporter mili-

tairement
'

M. Schleslnger. secrétaire & la

défense, prédit la chute du régime

républicain dans les mois é venir

si les élus américains ne votent pas
les 222 millions de dollars demandés.
M. Habib, secrétaire d'Etat adjoint,

qualifie la situation militaire de
- p/us grave que lamals - et la situa-

tion économique de - désespérée ».

Sans aide supplémentaire, le régime

ne pourra résister plus « d'un mois
ou deux ». M. Habib a annoncé,

lundi 24 lévrier, l'établissement d’un

nouveau pont aérien. Jusqu'à pré-

sent. des avions géants débarquaient

des armes et des munitions à

Phnom-Penh. Désormais, et pendant

un mois (coût : 5,5 millions de dol-

lars), des appareils vont débarquer

du riz et du carburant acheminés

depuis le Vietnam et la Thaïlande.

Phnom-Penh consomme 26 000 tonnes

de riz par mois ; les appareils en
apporteront 17 500 tonnes.

Ce ravitaillement se fait dans des
conditions de sécurité de plus en

plus délicates. Lundi matin, dix-huit

raquettes sont tombées sur l'aéroport

et autour. Il y eut encore dans la

nuit suivante treize tire contre l'aéro-

port (un avion civil khmer a été

détruit), cependant que dix-sept

engins frappaient la capitale. A
l'ouest de la ville, les Khmere rouges
ont tué lundi dans une embuscade
le général Hem Pao, commandant le

centre d'/nsiruciJon de Kompong-
Speu, et Ils ont tué dimanche le

colonel Hang Yïv, gouverneur de
Oudong. ville située au nord de
Phnom-Penh, dont la ' garnison est

encerclée.

• AU VIETNAM DU SUD, sont arri-

vés lundi en mission d'information

deux parlementaires américains, le

sénateur Bartlett et M. McCloskey,
représentant très hostile à (‘engage-

ment de son pays dans la région. Ils

ont fait savoir qu’ils voudraient ren-

contrer les dix-huit journalistes viet-

namiens récemment arrêtés, et se
plaignent des pressions de l’ambas-

sade américaine qui, selon eux. veut

tes empêcher d'entrer en contact

avec la presse. Dix autres parlemen-
taires vont les rejoindre. M. Ford
espère, grâce à ces voyages, retour-

ner en sa laveur un Congrès peu
désireux de voter une aide supplé-
mentaire à Saigon et à Phnom-Penh.

Le G.R.P. maintient dans un com-
muniqué qu'il se trouve au Sud
vingt-six mille militaires américains

déguisés en civils et dénonce la

« compagne de calomnie » de

Washington pour tenter d'extorquer

eu Congrès 300 millions de dollars

supplémentaires pour la présenta

année fiscale et 2,6 mllllarda de dol-

lars pour les deux prochaines

années fiscales, pour raide militaire

au groupe de Thleu ». En revanche,

le G.R.P. ne dit mot du sort d'un

diplomate sud-vietnamien en posta à
Londres, disparu avec sa famltlB et

50 000 dollars prt9 sur le budget de
l'ambassade. Il s'agit de M. Bul Bao
Truc, ancien porte-parole de son
gouvernement. On ignore s'il s'agit

d'un geste politique.

O A PARIS, est arrivé lundi

M. Ngo Khac Tlnh. ministre de la

culture du gouvernement de Saigon
le premier membre de ce gouver-

nement â faire une visite officielle

en France & l'Invitation du gouver-

nement français. Un protocole sera

signé pour définir le programma de
coopération culturelle entre les deux
capitales.

La coopération culturelle scienti-

fique et technique entre P8ris et

Hanoï se développe aussi. Indique

TA.F.P. La France instille un second
laboratoire de langues dans la capi-

tale de la R.D.V. A la fin de cette

année, quelque soixante-dix Vietna-

miens du Nord se trouveront dons les

universités françaises : il s'agira

notamment de physiciens spécialisés

dans l'application Industrielle du
laser et de biologistes taisant des
recherches sur le cancer.

Timor

se

Que sa passe-t-ü dans l’est de

Timor, c’est-à-dire dans le secteur

de lHe qxri demeure colonie portu-
gaise, la partie occidentale étant

indonésienne ? L'agence officielle

indonésienne Antara mentionne le

passage de U frontière par des
centaines d’habitants qui vou-
draient se soustraire aila ter-

reur s des « groupes de gauche
qui dirigent pratiquement le terri-

toire portugais ». A Canberra,
d’autre part, les conservateurs de-
mandent an gouvernement tra-

vailliste d'enquêter an sujet des
rameurs sur an risque dInterven-
tion militaire indonésienne. Deux
journaux nnriraTiwit ont tel .effet

évoqué cette hypothèse, qualifiée

d’ « absolument fausse » par Dja-
karta. Mais le ministère austra-
lien de la défense aurait reçu des
informations Indiquant qu’un coup
de Twn-in est en préparation du
côté indonésien. Serait-on & la

veille d’un conflit ? La guerre des
nerfs bat, en tout cas. son plein.

A Timor comme ailleurs, les

Portugais ont entamé te processus

de décoIonisation. Dès mal 1874,

la chute de la dictature A Lis-

bonne eut des conséquences dans
la possession lointaine, dont la

population a le choix entre trois

solutions : l'intégration au Por-
tugal (hypothèse d’école, pourtant
soutenue par une formation
locale sans audience apparente),
l’indépendance et l’intégration â
1Indonésie. Actuellement, le com-
bat politique oppose le parti APO-
dett. favorable à Djakarta, à
deux mouvements qui militent en
faveur de l’indépendance : le

FKBTILZN (que Djakarta accuse

d'être d'obédience communiste),

ou Front révolutionnaire' démo-
cratique pour l’Indépendance de
Timor oriental, et rU-D.T- (Union

démocratique de Timor), Ces deux

parte ont, fin janvier, annoncé
leur intention de lutter ensemble.

avec le conseil local des forces

années portugaises, formé au dé-

bat de Janvier. Mais comment
riéral""!*”' le petit territoire (1) ?

Ins relations entre le gouver-

neur et les partis m a n q u e n t

d’aménité- Le colonel a tenté

d’établir un conseil gouvememén-

Hs refusent de considérer les In-
donésiens comme des interlocu-

teurs valables, et estiment que les

discussions doivent avoir heu avec
les seuls Portugais. Les trois for-

mations ont accès & la radio de
Dlli sur les ondes de laquelle
mm. Francisco Xavier AmaraJ,
président du FRETTLIN, et Fran-
cisco Lopez da Crus, président de
lU-D-T, développent leurs thèses.

Les Portugais sont dans l'em-

barras. Le colonel Lemos Pires,

qui a pris ses fonctions de gou-
verneur le 18 novembre, va étudier

la situation à Djakarta cette se-

maine avant de faire un rapport

à Lisbonne, n travaille de concert

La 1502, dernière-née desBMW2 portes compactes, s'adresse à tous

ceux qui se sentaient proches de l'esprit BMW. Et qui n'étaient retenus

que par des considérations financières.

La 1502 est une vraie BMW: une voiture unique où toutes les techni-

ques sont intégrées pour offrir au conducteur exigeant sécurité, confort,

vivacité hors du commun.
Ainsi sur la BMW 1502. vous bénéficiez, d'origine, de la sécurité du

pare-brise en verre feuilleté et des 2 circuits de freinage totalement

séparés et doublés.
,

Le confort et la tenue de route de la fameuse suspension BMW a

4 roues indépendantes

Le moteur: 1573 cm3
. JJ permet de rouler à l'essence ordinaire, tout

'

en développant 75 CV D1N à 5 800 tr/mn.

Seule différence * le prix:23 900 F”. Cest aujourd'hui un peu plus

facile de se mettre au volant d'une BMW.
BMW 1502- une première grande voiture qui vous mènera loin.

BMWImportSA
116, avenue Aristide-Briand, 92220 Bagneux.

•PrixTVAQau!ZZ75, plusfraisde préparationetdetransport

BMW. Le plaisir de conduire.

tal (an réb» consultatif):
l’APODETI refusa d’en faire par-

tie, désirant discuter avec DJa-
karta seulement. Le FRETILIN
posa, quant à lui. de sévères
conditions. Finalement. le

.
projet

a échoué. Pour le gouverneur, n
faut mettre au point un «statut

de Timor » qui déterminera
notamment la date de rélectian

d’une Assemblée. Mats ce plan ne
va-t-ll pas, lui aussi, échouer ?
Les partisans de l'indépendance
réclament en effet la formation
d’un gouvernement provisoire et

la rupture totale et rapide des

liens avec Lisbonne. Ha refusent
donc de passer par plusieurs éta-

pes de transition. Pour compli-
quer encore la situation, s’ajoute

à ces querelles la question des
vingt mille Chinois qui contrôlent
tout le commerce. Que vont -ils

devenir ? Seront- Us (éventuelle-

ment) Indonésiens ? Feront -Us
allégeance à Taiwan ? Que pense
Pékin de ce proUème ? a Un pro-
blème dont la solution relève sûre-
ment des diplomates », commente
le colonel Lemos Pires.

Les Indonésiens — qui auraient
pu, dans le passé, prendre le

contrôle de l’est de ITe en quelques
heures — n’cmt jamais réellement
Inquiété Lisbonne, fisn’ontJamais
renoncé .non pins k intégrer ce
.pete.tertitQfcëiB-dans leur!Immense
archipel. La guerre des nerfs à
laquelle on : assiste actuellement
pourrait refléter cette volonté. On
peut compter, sur Djakarta pour
ne pas laisser se développer le

mouvement en faveur de l'indé-
pendance, dont on ignore s’il peut
bénéficier — en dehors d’une
audience locale qui reste A déter-
miner — d’un appui étranger.
Cependant, les militaires de gau-
che portugais peuvent difficile-
ment «livrer» aux militaires de
droite indonésiens une population
qui n'aurait guère à gagner au
change.

JACQUES OECORNOr.

.JD S» population compte environ
600 0W habitants.

» MRS u «ni

Argentine

> QUATRE MILITANTS 'DE
L'ARMEE REVOLUTION-
NAIRE DU PEUPLE ont été
tués le 24 février en Argentine
Deux d'entre eux, un jeune
homme et une jeune femme,
ont été abattus par la police â
Moron, près de Buenos-Aires,
alors qu’ils distribuaient des
tracte à la porte d’une usine.

Bangladesh

I LE PRESIDENT MUJXBDR
RAHMAN a Instauré, hindi
24 février, le système du parti
unique. Il a Interdit par decret
toutes les organisations poli-
tiques existantes.

Cameroun
1 LES ELECTIONS PRESIDEN-
TIELLES CAMEROUNAISES
ont été fixées par décret prési-
dentiel au 5 avril 1975. Ut pré-
sident Ahidjo, au pouvoir de-
puis l’accession & l’Indépen-
dance du Cameroun (1960), est
le seul candidat investi par le
parti unique, l’Union nationale
camerounaise. Ce sera, son qua-
trième mandat présidentiel —
(AJ-JP.J

Italie

LE MOUVEMENT CLANDES-
TIN D’EXTREME DROITE
ORDRE NOIR a revendiqué
l’attentat à la bombe, qui a
fait lundi 24 février, à Savane,
six blessés, dont deux policiers
et deux enfants. Six attentats
avalent déjà été commis, l’au-
tomne dernier, darg cette ville.
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sur la corde raide
Bien que le roi Birendra. se

soil engagé, en accédant au
feône il y a trois ans, à pro-
mouvoir la démocratie et le
progrès social, de graves iné-
galités subsistent au Népal,
dont La majorité de la popula-
tion est misérable et analpha-
bète (- le Monde • des 23-24 et
25 février).

Katmandou. — Huit cents Silo-
mètres de frontières ouvertes au
milieu d'une plaine constituent
une tentation permanente pour
les fraudeurs de tout poil. Le
Népal et l'Inde s'en plaignent
alternativement. En Juillet der-
nier, le royaume s’est- préoccupé
de remédier à l'évasion, vers son
voisin du sud. d'une partie de sa
récolte de céréales. Ce phénomène— ancien — avait des conséquen-
ces désastreuses : manque a
gagner du fisc, renchérissement du
ris sur le marché népalais, enri-
chissement scandaleux d'une poi-
gnée

.
d'individus au prix d'une

paupérisation générale, et même
de la famine dans certaines
régions reculées du haut pays. Le
ministre des finances. ML Bekh
Balladur Thapçi. a imposé, à la
fin de 1974, un contrôle de l’Etat
sur les exportations de céréales.

Compte tenu de la corruption —
dénoncée par le roi lui-même —
qui sévit dans la fonction publi-
que, le remède ne peut être que
d'une efficacité limitée. Le Népal
s'était contenté dans le passé de
demander A l’Inde... de mieux sur-
veiller la frontière. A La suite de

la fricassée

de poulet de Bresse

aux pâtes fraîches

(§j)tarel

. 12 avenue du Maine
548.59.35

v___ fermé le dimanche î

1 introduction frauduleuse sur son
territoire, par le Népal, de pro-
duits de luxe en provenance de
Hongkong et de l'exportation
illicite vers le royaume himalaven
de jute ensuite revendu a "des
Pays tiers contre des devises for-
tes. New-Delhi avait, exige que
son commerce extérieur avec son
petit voisin du nord soit placé
sous le contrôle d'un organisme
public indien. Demande irreceva-
ble, Je Népal faisait — et continue
de faire — plus de 60 de son
commerce avec l'Inde, qui a tou-
jours vu d'un mauvais ceil ses
efforts pour diversifier ses échan-
ges- Le gouvernement deMme Gandhi refuse obstinément,
en particulier, la construction
d'une route, ou d'un chemin de
fer. qui traverserait 50 kilométrés
de son territoire pour relier le
Népal au Bangladesh.

Le Népal a bien conclu des
accords commerciaux avec divers
pays tiers. Au début de janvier,
le premier ministre a visité l'Iran,
le Pakistan, ie Bangladesh et ïe
Sri-Lanka iCeylan » pour tenter
d'élargir l'êventail de ses parte-
naires. Mais les produits importés
ou exportés transitent obligatoire-
ment par Calcutta : lourd haudi-
cap. compte tenu du caractère
tatillon et de la désorganisation
de !a plupart des services indiens.
Aussi le Népal fait-il valoir bien

haut, dans les conférences inter-
nationales. les droits des < pavs
enclavés » et demande- t-il k
bénéficier d'un « port franc > a
Calcutta-

Lorsque le baromètre des rela-
tions entre les deux Etats est à la
tempête, la situation devient in-
supportable pour les Népalais.
C'est le cas depuis quelques mois.
Au début de septembre 1974. des
manifestants avaient protesté, à
Katmandou, contre P t associa-
tion » du Sikkim à l’Inde. New-
Delhi rappela sèchement son
ambassadeur. Peu après, le gou-
vernement de Mme Grandit! mena-
çait de « réviser » sa politique
d’aide et de facilité commerciales.
H faisait également savoir à Kat-
mandou qu’il ne pourrait plus, à
partir du 1er janvier 1975. lui

fournir de l’essence contre des
roupies indiennes et que, contrai-

///. — Deux voisins encombrants

De notre envoyé spécial JEAN-PIERRE CLERC

rement aux termes de l’accord
commercial indo-népalais de 1971.
il exigeiait le paiement en dol-
lars. Devant cette menace qui ris-
quait de compromettre les prépa-
ratifs du couronnement, le ro; B!-
rendra a fait machine en arrière :

il a publiquement déclaré qu'il
n'était plus •• d’aucune utilité pour
le Népal de continuer à protester
contre l'annexion du S il:1dm pur
l'Inde ». Celle-ci a alors accepté
de reporter l'échéance après le

2-4 février, date du couronnement.
On n’en finirait pas d'énumé-

rer les point? de friction entre
les deux pays. Ainsi, depuis J'Jfiâ.

les plans d'equipement hydro-
électrique de la rivière Kamali —

qui coule au centre du Népal oc-
cidental — dorment-ils dans les

cartons, bien qu'un consortium in-
ternational soit disposé â en fi-

nancer la réalisation. Celie-d
permeitrait de porter de 43 n...

1 H42 megawatls la puissance ins-
tallé.- du Népal. Or ce pays ne
consomme que 30 MW. Il faudrait
donc vendre- le reste à l’Inde. Mais
New-Delhi — peu désireux de
laisser aux mains des Népalais un
rel moyen de pression — exige
de contrôler la construction, pu.

s

le fonctionnement, du complexe.
Katmandou refuse, n Les négocia-
tions continuent, lentement «.

nous a assuré le ministre des fi-

nances.

Le glacis hunaittyen
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L'Inde s'irrite de la mauvaise
volonté dont le Népal fait preuve
en toute occasion. Eüe rappelle,
pour démontrer ses bonnes inten-
tions. qu'elle fournit au royaume,
sous forme de dons, la moitié de
l'aide qu'il reçoit : qu'elle a cons-
truit la moitié de ses routes et ses
principales centrales hydro-élec-
triques ; qu'elle a reçu les trois

quarts de ses étudiants envoyés à
l’étranger ; qu’elle accepte sans
droits de douane, sans limitation
et sans obligation de réciprocité
la quasi-totalité des produits ma-
nufacturés dans le royaume hi-
malayen. « L’aide indienne.
répliquent certains Nèpa lais.

consiste a nous restituer le mon-
tant des taxes que Netc-Delhi pré-
lève à Calcutta sur les marchan-
dises en provenance des pays tiers

et qui nous sont destinées ! »

La méfiance des Népalais est

plus nette encore dans le domaine
politique. Ia petite élite qui dé-
tient le pouvoir â Katmandou est

convaincue que New-Delhi ne re-

noncera jamais à parachever son
k glacis himalayen » face à la

Chine dont le Bhoutan, le Sikkim
et le Cachemire constituent les

principaux maillons.

Combien de temps le Népal
réussira-t-il a demeurer le «point
faible» de ce dispositif septentrii>-

al de l’Inde ? New-Delhi a, ré-
cemment encore, protesté auprès
du roi Birendra. de La pureté de
ses Intentions. Mais que valent,

se .
demande-t-on à Katmandou,

les promesses d'une grande puis-
sance « expansionniste et nu-
cléaire »? Et comment concilier
celles-ci avec l’attitude, pour le

moins complaisante, des Indiens

............. la terrine

aux trois poissons

sauce mousseline

cher

(ontarel
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chinois, qui font des relevés topo-
Sraphiques pour construire des
routes ou Inventorier les richesses
minières du royaume, ne s'écar-
tent pas. parfois, de leur itiné-
raire. Pour être moins nombreuse
que la mission indienne — huit
cent quatre-vinpi-d Ix pe-rsonnés
— la délégation de Pékin à Kat-
mandou n'en est pas moins active

La propagande chinoise, qui se
veut sû-icremerït pacifique, est
latent. La littérature commu-
niste est très répandu? dans la

capitale. Dans les fermes de la
Vallée, les portraits de Mao Tse-
rour.g accrochés aux murs de
pisé sont aussi nombreux que
ceux du couple royal. Décoration v
Conviction ? Comment savoir ?

Lp •< srond frère j> indien

envers les activités terroristes des
partisans de M. Koirala ? L'an-
cien président du parti du Congrès
népalais a'est-il pas — fût-ce à
son corps défendant — un atout
dans le jeu des Indiens ? « L’as-
sociation » du Sikkim a l'Union
indienne, en septembre dernier,
n'avait-elle pas été préparée par
la victoire électorale du parti du
Congrès de ce royaume, en avril

1674 ?

Comparées â cette liaison tu-
multueuse. les relations entre ie

Népal et la Chine sont idylliques.

Bien sûr. il y a eu des orages :

des incursions de gardes chinois
poursuivant des « rebelles tibé-

tains s, en territoire népalais ; le

débat assez vif. en 19ti0-1961. sur

le tracé de k frontière entre les

deux pays. Pékin ayant prétendu
â la souveraineté sur la totalité

du mont Everest ; la querelle en-
tre les deux pays lors de la faire

de 1967. à Katmandou, où le pa-
villon chinois était une vitrine de
la révolution culturelle. Que l’on

puisse tenu’ une comptabilité des
incidents entre les deux Etats est.

néanmoins, rassurant : cela
prouve, a contrario, que la ten-
sion entre eux n’est pas perma-
nente. De fait, depuis des années,
les « Cheeoee » agissent à l'égard
de leur petit voisin avec une
modération remarquable.

II faudrait cependant être naïf
pour croire que les techniciens

Les progrès chinois au Népal ne
se nourrissent pas seulement des
erreurs indiennes. Les habitants
du royaume, eux-mêmes gens très
Industrieux, sont impressionnés
par Je dynamisme que les •• Chcc-
nee »• mettent dans toutes leurs
entreprises : par ie fait qu'ils arri-
vent dans leur pays en parlant
déjà le gurkhali. la langue natio-
nale: qu'ils apprécient, la nourri-
ture népalaise Quel contraste avec
la superbe des Indiens débarqu.in:
comme en pays conquis, manifes-
tant en toute occasion leur mépris
pour ce* paysans ces <; sau-
vages » et achetant tout ce oui
est a vendre ! La plus grande
partie du petit commerce népalais
est ainsi contrôlée par des Indiens,
de même que l'abattage forestier,

et une part, importante des fa-
briques de la vallée de Katman-
dou et du Teraï. Comment s'éton-
ner que le ba^ar de la capitale —
ce thermomètre du pays — soit

farouchement anti-indien ? * Le
peuple se lasse de leurs mar.ii-res

de grand frère j- itheir biçr bro-
therlÿ wav of beharingi. nous .i

déclare un ancien premier mi-
nistre. Et. m plus, il nous iaut
subir les sermons démocratiques
de la presse indienne ! ••

Pauvre Népal ! pourrait-on pa-
rodier. si près de l’Inde et si loin...

de la Chine. Car comment feindre
de croire que le pays puisse tenir
la balance égale entre ses deux
grands voisins ? Le 31 mai 1974,

Pékin et Katmandou ont conclu
un accord commercial. Les échan-
ges entre les deux pays représen-
tent moins de... 2 T,- du commerce
extérieur du royaume. Le but du

nv.ité èt.îit de reactiver l'ancien
courant d'échanges entre le Tibet
et le Népal par les hautes passes
de leur frontière commune. Les
Chinois souhaiteraient que leur
voisin du sud fournisse i leur
nouvelle province les céréales dont
elle est démunie. En échange. Us
ai-eeprer&ient de livrer au Népal
des produite manufacturés. Mais,
même lorsque la route Katman-
dou-Lhassa. qu'ils ont construite,
n'est pas barrée par des ébouie-
ments. i! faut de deux n trois

semaines pour aller, en camion,
de la rvrion de Pékin a la fron-
tière népalaise. C'est dire que les

produits chinois continueront à
arriver au Népal essentiellement
via... Calcutta.

Le souverain du Népal marche
sur une corde raide tendue entre
lTnde et la Chine. C'esr en partie
sa chance, puisqu’il peut faire
valoir que chacune de ses deux
oppositions — communiste prn-
ehinw^e e: Congru favorable a
l’Inde — pourrait faire basculer
le pays d’un côté ou de l'autre.

Mais, pour l'instant. l'influence de
l'Inde reste décisive

FIN
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Savez-vous que nous avons

le plus grand choix' d’articles pour offrir

le plusjoli cadeau?

Au premier étage de notre magasin.

Des ensembles tricot coordonnés,

sous de multiples formes,
le “Liberty”

salopettes et tee-shirts amusants,
pour les 1 et 2 ans.

Du petitjackson à 25X10 F
jusqu’aux jolies robes à smocks, etc... etc...

Bien sûr les grandes marques :
'

ABSORBA, PETIT-BATEAU,CLAYEUX
et de nombreux articles d’importation

comme MOLLI etBUSTER BROWN.
Dans la puériculture, chez BÉBÉ CONFORT
tous les nouveaux dessins sont rentrés.

Et pour les mamans qui préparent la venue
de Bébé

,

les nouveautés de Pré-Naissance sont déjà là.
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POLITIQUE

LE CONSEIL DES MINISTRES A ËVRY

Une consécration pour les villes nouvelles
Le conseil des ministres devait

ee réunir, le 26 février, dans les

locaux de la nouvelle préfecture,

plus précisément dans une salle

qui Jouxte le bureau du préfet et

est habillée d'aluminium, de bois

et de liège- A leur pied, le « lac

des Trois-Pouvoirs * autour du-
quel sont construits, ou vont l'être,

outre ceux de la préfecture, les

locaux abritant le conseil général
et le palais de justice. En arrière-
plan, au-delà de la pièce d’eau,

des grues dominent le chantier

de l'Agora, le centre de la ville

nouvelle, que M. Jacques Chirac
doit inaugurer le 19 mars.

Pourquoi avoir choisi Evry ?

D’abord parce que c'est une ville

nouvelle, une des cinq de la

région parisienne, une des quatre
de la province fil. Le président

de la République écrivait. le

8 Janvier dernier, au premier
ministre : « Tl convient d’assurer
le succès rapide des vüles nou-
velles tout en limitant leurs objec-
tifs à terme. A cet égard, ü y a
lieu d'examiner les conditions
dans lesquelles pourrait être
renforcée la priorité qui leur est
reconnue en région parisienne en
matière de logements, de création
d’activités, d'implantations admi-
nistratives, de manière qu’elles

puissent atteindre dans les meil-
leurs déloto leur dimension la

meilleure, s (Le Monde du 14 Jan-
vier.) Le déplacement du conseil

des ministres veut confirmer ces
intentions.

M. Michel Boscher, maire d’Evry.

député UJD.R., adressait fin jan-
vier une lettre à M. Giscard
d'Estaing pour lui dire sa satisfac-

tion de le voir trancher aussi
nettement en faveur des villes

nouvelles. B lui suggérait de pro-
fiter de l'Inauguration de l’Agora,
le 19 mars, pour réunir le conseil
des ministres à Evry. Le fait que

fl» n y a cinq villes nouvelles en
région parisienne : Evry. Cergy-
Pontoise. Marne- la-Va liée. Uelun-
Séoart- S3tnt-Quentln-en-TveHaes.
et quatre en province : UUe-Est.
L’iBle-d'Abeau. Le Vau dreuü et Mar-
sellle-Fos.

La ville nouvelle d'Evry rassemble
quinze communes situées dans
l'Essonne, sur la rire gauche de la
Seine : Evry. Corbcll. BondouTle.
Courcouronnes. Ris-OraDgls, Lisses.
Fleury-Mérogis. Sainte-Geneviève-
dcs-Bols. Saint - Michel - sur - Or^e.
Morsang-sur-Oige. Grlgny. VUie-
molseon. Viry-CbitlUoo. Vlllabé et
Le Coudray-Montceaux.

Evry comptait 07 000 habitants en
1034, 230 000 en 1972. H est prévu
420 000 citadins en 1985.

M. Boscher préside également le

conseil d’administration du Dis-
trict de la région parisienne, dont
on a décidé de réformer le statut
en même temps que celui de la

capitale, a dû jouer également en
faveur d'Evry.

Evry- d'autre part, est une des
villea nouvelles les plus * avan-
cées -, Avant Cergy - Pontoise.
Mame-la-Vallée. Saint - Quentin

-

en-Yvelines et Melun-Sénart, on
est parvenu à y rassembler au
même moment et au même endroit
des logements, des emplois, des
transports en commun, des trans-
ports. des écoles, des installations
sportives, des équipements de loi-
sirs, sans pour autant faire dispa-
raître la verdure.

OUTRE-MER
LE VOYAGE PE M. STIRN AUX COMORES

La question de Mayotte hypothèque les rapports

entre Paris et Moroni
Moroni — Le problème mahorais est au centre

Ae3 consultations que M. Stim, secrétaire d'Etat

aux départements et territoires <Toutre-mer, a
entreprises le lundi 24 février à Moroni, capitale

des Comores et première étape d’une tournée qui
le conduira ensuite à Anjouan, à Moheli et à

Mayotte. Dans cette dernière île, la population,
observant les consignes du Mouvement populaire
mahorais dirigé par M. Marcel Benry, s’était pro-
noncée contre Tindépendance à une large majorité
lors du référendum du 22 décembre dernier, se

distinguant ainsi du reste de l'archipel.

Plus d’un millier de personnes
attendaient M. Stira à son
arrivée au nouvel aéroport de
Moroni. M. Ahmed Abdallah, pré-
sidait du conseil de gouverne-
ment des Comores, et toutes les
personnalités politiques de l'ar-
chipel s’étaient déplacés, à l'ex-
ception des représentants du
Mouvement populaire mhhorais.
qui recevront le ministre dans
leur île mercredi 26 février.

Dans l'après-midi, ai. Stim.
prenant la parole devant la

Chambre des députés, a estime
que l'accession de l'archipel à
['indépendance devait obéir à
deux nécessités et entraîner deux
obligations. « La première des
deux nécessités, a-t-il déclaré.
cVjf de prendre acte de l'origi-

nalité des Comores, de l’existence
de quatre îles, chacune ayant son

LE SECRÉTAIRE D’ÉTAT

ET LES PORTEURS

DE PANCARTES

Moroni (Reuter). — A l'arrivée

\ Moroni de M. Stim, parmi
la foule, des membres de
l'opposition, regroupée an
sein du Front national uni,

brandissaient de nombreuses
pancartes sur lesquelles on pou-
vait lire : a Oui & l’indépen-

dance. non aux accords du
15 Juin n et « Indépendance
authentique, non aux bases mili-

taires n.

S'adressant à eux. >L Srirn a

déclaré : « Je Ils snr certaines

pancartes « indépendance au-

thentique ». Comment pourrait-

il en être autrement? L’Indé-

pendance est nne notion qui ne

pent pas n* pas être authen-

tique. La France, qui respecte

vote volonté d’indépendance ma-

nifeste, a également le souci de

conserver votre amitié et votre

coopération. »

De notre envoyé spécial

caractère propre. Tl faut donc
que la Constitution du pays, que
la règle de droit, respectent cette
diversité tout en assurant une
indispensable unité. »

Evoquant les obligations réci-
proques que comporterait l'indé-
pendance. le secrétaire d'Etat a
mis l’accent sur l’amitié franeo-
ccmorienne en précisant que s la
France n'imposerait rien ». « Nous
souhaitons vous aider, a-t-il dit.
mais cela implique une récipro-
cité

,.» Cela rmplique aussi que
nous n'oublions pas les uns et les
autres le choix de civlisation qui
nous est commun. »
Auparavant, M. Mbuzaoir Ab-

dallah. président de l’Assemblée,
après avoir rappelé que la France
s'était prononcée pour l'unité des
Comores, avait déclaré : « Dès
iors qu’il n’est plus question de
morceler notre pays, nous pouvons
discuter avec tou3, avec ta plus
grande ouverture d'esprit, de nos
institutions nouvelles qui. très

largement décentralisées, devront
respecter la personnalité, les in-
térêts de chaque 2e. tant en
maintenant la cohésion néces-
saire pour affronter les problèmes
économiques et sociaux qui se

posent à nous et qui sont, vous
le savez, considérables. »

Si les préoccupations des deux
parties paraissent concorder, le

gouvernement français, préoccupé
par le problème de Mayotte, sou-
haiterait, en fait, nous a déclaré

M. Stim. que ie futur Etat co-
morien adopte une constitution

fédérale. Chacune des Des dispo-

serait d'un organe législatif élu

et d'un exécutif qui garderaient
de larces pouvoirs, tous ceux qui

ne relèveraient pas explicitement
du oouvoir fédéral. Selon le se-

crétaire d’Etat, une telle formule
aurait l’agrément des Mahorais.
H ne semble pas que les diri-

geants des Comores soient prêts

à accepter cette solution, et les

premiers entretiens de M. Stim
n'auraient pas permis de progres-
ser dans cette voie. M. Ahmed
Abdallah nous a en effet dé-
claré : « Je suis contre un Etat

fédéral, mats je suis pour le res-
pect de la personnalité de chaque
ile dans un seul Etat~ Nous ne
lâcherons jamais Mayotte, jamais.
Si certains parlementaires, cer-
tains ministres, choisissent Ma-
yotte contre nous, nous n'aban-
donnerons pas, nous lutterons.
Si certains Français veulent gar-
der Mayotte, ils perdront les
quatre îles. »
La position de M. Mouzaoir

Abdallah, ferme sur le principe
de l’unité de l’archipel, est plus
nuancée : « Le terme de fédéra-
lisme entérinerait la division.
C'est pour cela que nous le re-
fusons. Par contre, personnelle-
ment, je suis partisan d’une très
large régionalisation avec des
pouvoirs étendus laissés aux Ses. »
A quatre mois du vote du Par-

lement français, qui doit ratifier
le choix des populations des Co-
mores. et deux semaines avant
l’arrivée à Moroni d'une commis-
sion parlementaire chargée d'une
mission d'étude, le problème de
Mayotte paraît plus délicat que
jamais. Le Mouvement populaire
mahorais refuse de se rallier à
l'indépendance et de renier son
vote du 22 décembre, s'il n'ob-
tient pas de garanties face aux
« appétits s des autres Iles et
surtout d’Anjouan. qui a besoin
de Mayotte pour y déverser une
partie de son excédent de popu-
lation. Les dirigeants comoriens
quant à eux. refusent de remettre
en cause l’unité du territoire. Si
les Mahorais acceptent l’indépen-
dance, disent-ils, nous sommes
prêts à discuter avec eus. Es
peuvent participer à la « table
ronde » qui. depuis le 15 février,

réunit toutes les formations poli-

tique de l’archipel, qu’elles appar-
tiennent à la majorité ou à l'op-
position, pour élaborer [a future
Constitution.

Pour sortir de cette Impasse,
l/L Stim dispose d'arguments non
négligeables. L’archipel peut-il se
passer de l'aide économique de la

Prance sans prendre de risques

graves, d'autant plus que l'ac-

cession à l’indépendance entraî-
nera des charges nouvelles ?

DANIEL JUNQUA.

iaMHqahaaraHSBSKaB«|

Evry s’appelait Evry-Petit-Bourg.
Nous avons 16000 nouveaux habi-

tants. 2500 emplois, 120 hectares

de zones mdustrielîes- Nous inau-

gurerons. à la fin de 7année, deux
gares — et c’est plutôt rare en
France. Nous aurons un réseau

de transports en commun en site

propre exceptionnel qui arrivera

sous le centre vxüe (sous l'Agora i

Aujourd’hui est consacrée la nais

sance d’une viüe. »

t Dessin de PLANTÜ.i

Dans le vieux bourg d'Evry. au
premier étage de sa mairie.
M. Michel Boscher ne cache pas
sa satisfaction : « Cette réunion
apporte ta preuve, dit-il. de l'inté-

rêt du président de la République
pour les villes nouvelles ; elle

marque un point de non-retour
pour celles-ci. Désormais, personne
n'03era plus les remettre en
cause. »

A l'Etablissement public d'amé-
nagement de la ville nouvelle
(l'Epevry), dans l’agitation qui
précède les « grands événements ».

M. André Lalande, directeur géné-
ral de l'Epevry, rayonne : «Si le

conseil des ministres siège chez
nous, c’est qu‘ü s’y est passé
quelque chose depuis le temps où

CHÈRE PRÉFECTURE

Comme pour toutes le* aou-

reUec préfectures de la région

parisienne, celle d’Evry. qui *

été Inaugurée par Georges

Pompidou le 18 novembre 1971,

on a allègrement dépassé l’en-

veloppe budgétaire (2W rai-
llons de francs) qui avait été

Ht** Le devis »»»«! a été

majoré de 30 %. donc dans une
proportion moindre qu’à Créteil

f+ 92 %) ou à Cergy (+ 85 %).

Le rapport établi en mare 1972

par l'inspection des finances

( le Monde a du 6 Juillet 1972)

sur ces anomalies financières

les expliquait par le refus d'éva-

luer à leur Juste prix des

constructions dont on avait

décidé qu'elles seraient a presti-

gieuses s. Les auteurs du rap-

port notaient ainsi pour Evry :

s L’exemple limite est donné
par le premier appel d'offres

concernant la préfecture de
l'Essonne. Le dossier comprenait

les éléments indispensables au
fonctionnement d’une préfec-

ture, mais U résidence du préfet

n'y était pas prévue. EL est

in vraisemblable qu’un tel appel

ait pu avoir lieu. »

• La Fédération des usagers
des transports « accueille avec
satisfaction la décision du prési-

dent de la République de tenir un
conseil des ministres en banlieue ».

Elle espère, ajoute - 1 - elle, que
M. Giscard d'Estaing « en profi-
tera pour faire appliquer ses en-
gagements, en particulier la prio-
rité effective eux transports en
commun, la révision de tous les

projets autoroutiers en région
parisienne, un coup de frein à
l’urbanisation galopante et la

participation des citoyens aux
décisions en matière d'urbanismes.

• M. Robert Lakota. membre du
comité central du P.CJ?.. secré-
taire de la fédération de l’Essonne
de ce parti, a déclaré lundi
24 février :

r Les raisons de cette décision
précipitée, annoncée quasiment à
la sauvette, sont claires. Les
conséquences de la politique
d’austérité se font durement sen-
tir dans l’Essonne.

» Ces problèmes et le mécon-
tentement qWti suscite ont amené,
en janvier, tous les maires de
TEssonne à menacer de fermer
les marries. Le conseil général
refuse de voter son budget pour
protester contre 7insuffisance de
la dotation budgétaire du second
degré »

LA FRANC-MAÇONNERIE

DEVANT L'INFORMATIQUE

Le Grand-Orient de France orga-
nise, mercredi 26 février, un colloque

eur le thème : « Deux aspects de la

défense des libertés Individuelles en
1975 : le rôle de l’informatique et le

droit à la culture - (IJ. L'exposé
introductif sera présenté par M. An-
dré Holleaux. conseiller d'Etat, an-
cien directeur du cabinet de M. André
Malraux.

M. Jean-Pierre Prouteau. grand
maître du Grand-Orient, tirera les

conclusions de ce débat, dont le

sujet avait déjà servi de thème aux
assises de la franc-maçonnerie libé-

rale européenne, qui se sont tenues
à Strasbourg les 7, 8 et 9 février der-
niers. Le rapport de synthèse de ces
assises constatait la nécessité d’un
code de déontologie de l'informa-

ticien, réclamait la mise en place
d'un organisme de contrôle à ('éche-

lon national, et concluait :

• Les procédures de protection
étant assurées, il devient évident

que, loin de menacer rindivldu ou
telle lorme de société, rInformatique,
tout au contraire, constitue rindé-
niable chance de noire époque.
L'inlormatique apparaît pour les

francs-maçons comme Tun ües lac-

leurs déterminants du progrès. •

(1) 16. rue Cadet, Paris (9*), à
30 h- 15.

• L’Union des anciens députés
gaullistes que préside M. Raymond
Trlbûnlet « se félicite des discours
prononcés au conaeü national de
l’UJJJî. par MM. Jacques Chi-
rac et Michel Debré », (le Monde
du 25 janvier).

• M. François Mitterrand, pre-
mier secrétaire du parti socialiste,

se rendra en U.FLS.S. du 14 ou
21 avril et non du 7 au 14, comme
cela avait été primitivement an-
noncé (ta Monde du 19 février’!.

La «causerie au com Ai feu»

du président de la Hépubliqne

M. LEROY : une concentration

de tous tes pouvoirs.

M. Ttolànd Leroy, membre du
secrétariat du P*C note dans
l'éditorial de l’Humanité a n
25 février.

c Ce soir, 2e président de la

République assure, une fois de
plus, par sa « causerie au coin du
feu », sa propre publicité. Cela
ne fera que rajouter aux passages
multiquotidims à la télévision

des ministres, sous les prétextes

les plus dîners, le maître donnant
Vexerapie (—).

» Le tout est recouvert, comme
l’ensemble de la politique du
pouvoir, du masque du libéra-
lisme. Ce « libéralisme #-2â doit
être dénoncé. Il est celai de
l'hypocrisie et de l’autoritarisme.
Benoîtement, ü tente de cacher
la concentration sans précédent
de tous les pouvoirs dans les
mains du président de la Répu-
blique. »

: > K MARCHAIS

À' PASSÉ UNE JOURNÉE A NICE

M. Georges Marchais,, secrétaire

général du P.GF- a ncuwft la Jour-

née du lundi 24 février & Nice. Le
visage reposé et lé teint JÜUô, il

a rendu visite à. la fédération dé-

partementale de son parti.
M. doit passer enoore
plusieurs semaines de convales-

cence fl»*»* L'arrière-pays niçois,

yngta Je cardiologue qui le saigne

lni a ipwwrfiiA de prendre un * re-

pos actif ». Le secrétaire général
reste en contact étroit avec la

direction du P.CJP. Un membre
du bureau politique vient le voir

chaque . semaine pour discuter
avec lui des dossiers en cours.

Après Gattières. sur les. hau-
teurs dominant la plaine du Var
où 8 s’est installé en arrivant sur
la C6te d’Aznr, ü y a une semaine,
avec sa femme et - son fils,

M. paraît séjourner £
présant du côté de Monglns afin,

sembla-t-il, de dépister tes Indis-
crets, en ne résidant pas trop
longtemps dans le même endroit.

• M. Jean -Pierre Fourcade,
ministre de l'économie et des
finances, a déclaré le 24 février
au micro de Radio-France' qu'il

serait de nouveau candidat en
1977 aux élections municipales à
Saint-Cloud (Hauts- de - Seine),
dont fl est maire.

• M. Edgar Faure, dans une
interview accordée, lundi 24 jan-
vier. & l’Agence France-Presse, à

rappelé son « appartenance jamais
démentie & la fümiUe radicale,
malgré son option en faneur du
général de Gaulle », et estimé
qu’un regroupement centriste ne
serait possible que a si un homme
s’imposait comme force de syn-
thèse », ajoutant « LUÜA,
c’est M. Jacques Chirac ; les répu-
blicains indépendants, c'est M. Mi-
chel Poniatowski ? et au centre ü
n’y a encore personne qui puisse
tenti une position comparable. »

PRESSE

À partir du 3 mars

« LE PARISIEN LIBÉRÉ »

ABANDONNERAIT

Il GRAND FORMAT

H SUPPRIMERAIT

SES ÉDITIONS RÉGIONALES

La direction du Parisien libéré

devrait annoncer, au cours de la

réunion du comité d’entreprise
prévue le vendredi 28 février, un
oertain nombre de mesures rela-
tives à la confection du quotidien.
A cette occasion. « tas délégués
C.G.T., CFJJ.T. et 8J9Jm réunis
le 24 février en séance extraordi-
naire du comité d’entreprise :

» — Dénoncent, dans un com-
muniqué. d’une part. les projets
de la direction du Parisien libéré

de supprimer toutes ses éditions

régionales ainsi que le grand for-
mat du quotidien à compter du
3 mars prochain.
» Cette attitude, qui tend à vou-

loir faire supporter aux travail-

leurs de lentreprise les déficits

de sa gestion, est pour le moins
inadmissible.

» — Protestent, d’autre part,

violemment contre une décision
unilatérale qui entraînerait le

licenciement de plusieurs cen-
taines de salariés sans qu’aucune
raison sérieuse ne puisse être
avancée.

» En conséquence, les délégués
C.G.T„ CFJJ.T. et SJU. s’oppo-
seront, ion du comité d’entreprise
prévu le vendredi 28 février, à
toute décision de licenciement
sans reclassement préalable ».

Au cours de la manifestation
des ouvriers du livre, organisée le

jeudi 20 février, M. Lancry, res-
ponsable du Comité Intersyndical
du livre parisien QG.T, avait
précisé que. selon le projet de
la direction du Pariaen libéré
remis aux délégués au comité
d’entreprise, le tirage du journal
sur format tabloïd A sept cent
mille exemplaires entraînerait la
suppression de deux cents «ser-
vices» d’ouvriers, votre même de
trois cents au cas où une seule
imprimerie réaliserait ce tirage.

• L’interview du comte de
Barcelone, censurée dans le nu-
méro de ABC daté du 23 février, a
été finalement publiée, avec de
légères retouches, dans le numéro
du quotidien monarchiste conser-
vateur du 25 février. — (Corresp.)

En référé

, M. LEPRINCE-RINGUET

EST AUTORITÉ A FAIRE SAISIR

TOUS US EXEMPLAIRES

DE « LAGUEULE OUVERTE»
M. Aobouin, premier vlce-pre-

sident, a autorisé, le 24 février.
M. Louis Leprince-Ringuet. de
l’Académie française, & faire sai-

sir tons tes exemplaires du der-
nier .numéro de l'hebdomadaire
.écologique.ta Gueule ouverte eu
raison HcPutL article polémique cri-

tiquant tes positions publiques du
requérant en matière d’énergie

nucléaire. L'hebdomadaire publie,
une Illustration représentant une
caricature du savant entre deux
gendarmes.
L’ordonnance déclare notam-

ment :• « (-J Sans avoir à re-
chercher si la publication incri-
minée a trait à Vintimité de la

vie privée du professeur Leprince-
Ringuet, ü suffît de relever que
la présentation de son image
caricaturale entre deux gendarmes
sous la qualification d'escroc et
les termes particulièrement ou-
trageants dans lesquels sont
contestées sans aucun fondement
sérieux sa probité intellectuelle et
sa compétence scientifique por-
tent à sa personnalité une atteinte
intolérable qui ne pourra être
réparée par l’octroi ultérieur de
dommages et intérêts. Le trouble
qtd lui est ainsi causé est d’au-
tant plus illicite que les imputa-
tions reproduites ci-dessus tra-
duisent à l’évidence une volonté
de dénigrement qui constitue
même dans un article de polé-
mique un abus caractérisé de la
liberté de la presse. Il y a dans
ces conditions une urgence justi-
/tant ta saisine du juge des ré-
fères à faire cesser :ce trouble. »
[Le tribunal de Parla entend-D

limiter de pins en pins la liberté
de U presse en Justifiant des saisies
pratiquées sur tons les exemplaires
d’une publication sons le prétexte
qu'on Citoyen se plaint d’être victime
de diffamation on d’injure et alors
que la loi du 29 Juillet 1881 sur la
presse autorise seulement la saisie
d’un exemplaire, à titre documen-
tai™ ? te Juge des référés ne semble-
t-il paa s’ériger ainsi en tribunal
de llnjnre ou de la diffamation sans
que le responsable de la publication
paisse se détendre avec les moyens
strictement prévus par la procédure
de cette toi de 1881 7]

F ^
Lentilles de contact miniflexibles.

Encore plus petites.

Plus légères. Plus douces.

À la gamme de ses lentilles de contact spéciales pour yeux sensibles,

YSOPTTC vient d’ajouter les miniflexibles : flexibles en raison de

Jcur extrême minceur, ces mini-lentilles an contact très doux sont
agréables à porter et totalement invisibles pour votre entourage. Si

vous êtes encore réticent on si vous avezdû renoncer à porter d’autres

modèles de lentilles, venez les essayer. Gratuitement. II y a de grandes
chances pour qu’elles vons conviennent.

Informez-vous chez:
YSOPXÏC
30. Bd Malesherbes
TcL: 522.15.52

l:.Çw;

V.YSOPTIC

75008 PARISm
-X Doeumcntatwr. et liste des CBrrespomlunix
< français et étrangers sur demande.
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POLITIQUE

US mois ÉTAPES DE L'UNION de la gauche
(Suite de la première page.)

Une telle conception de l'imité
ne. nous mènerait pas bien loin :

elle est Inadmissible pour l'en-
sexnhle du parti socialiste, toutes
tendances confondues. Les socia-
listes n'entendent pas jouer le

rôle d'un parti réformiste qui
fournirait l'appoint des classes
moyennes au seul vrai parti révo-
lutionnaire, celui de la classe
ouvrière : le parti communiste.
Une telle conception ne pour-

rait d'ailleurs engendrer que
l'échec. Echec électoral : il fau-
drait une crise Inouïe pour qu'une
coalition dominée par le parti
communiste puisse devenir majo-
ritaire en France. Ou plus gra-
vement encore,

. dans l'hypothèse
d'une prise du pouvoir, échec
politique. Dans le processus
enclenché par le programme
commun vers le socialisme, un
parti socialiste réformiste pour-
rait- il faire autre chose, en effet,
qu'abandonner en rase campagne
et à la première escarmouche

son partenaire communiste ? La
sociai-démocratle. en effet, n’a pas
plus de raison d’accepter sa
subordination au parti commu-
niste que' l'inverse.

La logique de la conception
développée depuis quelques mois
par le parti communiste ne peut
donc en dernière analyse cou-
vrir que de faux-semblants per-
mettant à chacun, le moment
venu, de reprendre sa liberté.

Cette conception désespérante
de l'unité reposerait sur l’aUisnce
des conservatismes : d'un côté un
parti communiste replié sur lui-
même et Incapable d’ouvrir la
voie au socialisme dans notre
pays et de l'autre une social-
démocratie redevenue maîtresse
du terrain et ne songeant qu'à
faire commerce électoral de ses
charmes populistes. Bien en-
tendu, dans un tel cas de figure,
la renaissance d'un pôle politique

gauchiste » redeviendrait pos-
sible mais non la transformation
socialiste de notre pays.

Nos raisons d’espérer

U y a cependant une autre
voie.' L'union de la gauche, en
effet, n'est pas une donnée sta-
tique mais un processus dialec-
tique. Elle n’est pas une borne.
Elle est un chemin. Bien entendu,
la gauche ne retrouvera pas la

situation des années 1973-1974.

Pour trois raisons : le parti

communiste n’en veut plus. La
mobilisation de l'électorat sur ces

bases risquerait d'être plus dif-

ficile. Enfin, la crise créera une
situation nouvelle. U nous Saut
donc imaginer une union de la

gauche d’un type nouveau, où la

transformation du .parti socialiste

et celle du parti communiste se
trouveront liées par une action

réciproque et par le développe-
ment des actions communes sur
le tas.

-

En effet, comme les forces de
résistance ét de conservation se
trouvant aujourd'hui objective-

ment alliées. de même les

farces de changement s’épaule-

ront mutuellement. Aux scepti-

ques, Je rappellerai seulement
qu’entre 1972 et 1974 deux années
seulement se sont écoulées. Qui
aurait pu prévoir, au moment de
la tfgna-ture du programme
commun de gouvernement, les

49.2 % de François Mitterrand?
L’union de la gauche a connu, en
1968-1969, de pires traverses que
les difficultés qu’elle rencontre
aujourd’hui Mais, de simple coa-

lition. électorale en 1957. elle était,

entre-temps, devenue alliance de
gouvernement. C’est- une troi-

sième étape que nous devons
franchir dans les prochaines
années pour élargir l’accord de
gouvernement en une alliance
tous terrains, capable d'ouvrir

effectivement la voie au socia-
lisme.

H existe, en effet, un véritable

'débat, celui de la conquête et- de
l’usage du pouvoir. qrçe le parti

socialiste ne pourrait rien gagner
& éluder : quelles conditions la

gauche doit - elle réunir pour
transformer une victoire électo-

rale en une expérience originale

et fondamentalement nouvelle de
transition an socialisme ? U ne
suffit pas pour cela d’affirmer
des intentions. U faut, par des

actes, créer le rapport de forces

qui rendra possible l'application

du programme commun, dont le

but affirmé est justement — ne
l'oublions pas — « d’ouvrir la voie

au socialisme ».

Là est en effet le véritable

débat : les exemples récents du
Chili et du Portugal la présence
de M. Giscard d'Estaing à l'Ely-

sée pour six ans. nous enseignent

ou nous font pressentir la néces-

sité pour la gauche d’impulser

sur une ligne cohérente la mobi-
lisation populaire.

Pour y parvenir, elle doit pré-

parer dès maintenant son orga-

nisation, c'est-à-dire non seule-
ment chacun de ses partis mais
plus profondément le type d'al-

liance qu'ils forment ensemble.
Une campagne commune prenant
appui sur les difficultés de rem-
ploi, pour expliquer ensemble la

nHturè de la crise et les solutions
qu'à travers le programme com-
mun la gauche préconise, peut
être un premier banc d’essai de
cette union d'un type nouveau.
Mais il faut aller plus loin : pour
approfondir l'union, pour la ren-
dre crédible et victorieuse, il faut
en transformer les composantes.
A notre place, il nous appartient
de poursuivre la transformation
du parti socialiste en un parti

véritable et qui soit socialiste.

Un parti, ce n'est pas seule-
ment, si florissant soit -IL un fonds
de commerce électoral. C'est une
capacité d'action continue dans le

temps et dans l'espace. Pour
donner un fondement solide à la

politique d'union, pour « cimen-
ter le front de classes», le parti

socialiste doit développer une
pratique cohérente et continue sur
tous les terrains. Parce que cette
exigence concerne toute la gauche,
il doit exprimer à sa manière
autant la classe des travailleurs

que le parti communiste peut le

faire à la sienne. Un parti socia-

liste authentique doit être Im-
planté d'abord dans le monde du
travail ; U doit affirmer en pa-
roles. certes, mais aussi dans les

actes sa conception de la tran-
sition au socialisme. Ses militants

doivent susciter dans la société

non pas seulement une dynamique
électorale mais plus profondément
une dynamique socialiste auto-
gestionnaire — en développant ce
que nous appelons les luttes pour
le contrôle. — dynamique où le

parti communiste aura naturelle-

ment toute sa place. Que l'union

au sommet trouve son répondant
dans l’union à la base, telle est

la meilleure voie pour en accroître

la cohésion et en faire le vecteur
d'une politique ambitieuse de
transformation sociale.

La capacité historique pour
l'union de la cauche d'ouvrir la

voie au socialisme dépend large-

ment en effet de la possibilité

de cimenter sur une ligne poli-

tique cohérente le vaste Iront de
classes qui la sous-tend et les

principales organisations qui l'ex-

priment. Faute qu'un tel effort

soit mené pendant qu'il en est

temps, l'iinion de la gauche ris-

querait de se briser au moment
des épreuves.

C’est cet effort que nous devons
entreprendre aujourd'hui sans
attendre, pour faire franchir à
l'union une nouvelle étape, pour
prolonger l'accord de gouverne-
ment en une alliance profonde
sur tous les terrains de lutte

tin objectera â ce dessein qu'il

suppose une telle transformation
du parti socialiste que celui - ci

risque d’y perdre une partie de
son électorat. Un parti socialiste

minoré, puis dominé, nous serions

ramenés au schéma précédent.

Un nouveau bond en avant pour le P.S.

Un tel raisonnement me parait
pécher par manque d'imagina-
tion. U fiait d’abord bien peu de
cas de notre capacité, en période
de crise, à rassembler sur une
ligne politique claire le fameux
« front de classes ». qui n'a d'exis-

tence ailleurs que dans la théorie,

que dans la mesure où. justement,

il est autre chose qu’un vaste
rassemblement de mécontents.
Un parti de militants peut aussi

être un parti d’électeurs. Le parti

socialiste l'a montré depuis Epl-
nay. IA Où Ht progression en
1973-1974 a été la plus sensible —

•

dans l’Est de la France, — une
dynamique militante et ouvrière

l’a toujours précédée et accompa-
gnée.

De la même manière que le pro-

gramme commun était avant 1971

un pari ambitieux pour les socia-

listes que bien peu d’entre eux
jusqu'à Epinay osaient relever, de

même aujourd’hui la recherche
d'une unité plus profonde peut
paraître chimérique à beaucoup.
C'est qu'une opinion répandue
continue de voir dans le parti

socialiste l'expression politique

privilègiée — bien que non exclu-

sive — de classes moyennes tradi-

tionnelles (paysana commerçants,
artisans, petits fonctionnaires,

salariés plus ou moins embour-
geoisés') aspirant fortement à être

rassurées. L'expérience montre que
ces couches moyennes tradition-

nelles. dont l'importance numé-
rique va d’ailleurs déclinant, sont
davantage rassurées par Giscard
d’Estaing que par Mitterrand. Au
contraire, les couches moyennes
nouvelles en voie de rapide radi-

calisation (« cols blancs ». employés
du «tertiaire», de la banque, des

postes, ingénieurs, techniciens)

peuvent être attirées par un parti

socialiste vraiment socialiste et

implanté dans la classe ouvrière.

Ces couches nouvelles son: de sur-

croît en voie d'augmentation ra-
pide. Enfin, les lois de la politique

ont ceci de commun avec celles

de la gravitation universelle que
les éléments incertains sont, atti-

rés par les pôles dominants : les

Indécis vont toujours du côte de
celui qui leur parait le plus fort.

Ainsi, un parti socialiste jouant
à fond la carte unitaire sur le

terrain — et pour deux s’il le faut
— retrouverait une dynamique
militante et attirerait à Ju: les

éléments le plus portés au chan-
gement.

Il s'agit là — ne le dissimulons

pas — d'un pari, mais pas plus

hasardeux que le pari d'Epinay.

En effet. la dynamique >' social-

démocrate » qui a porté le parti

socialiste depuis mai 1974 risque

de se trouver affaiblie dans la

mesure ou le pouvoir, hier a la

.portée de la main, semble s'éloi-

gner a nouveau. U sera donc de
plus en plus nécessaire d'y substi-

tuer une dynamique proprement
socialiste, liant la croissance du
parti socialiste et sa transforma-
tion.

A ce stade, une deuxième
objection intervient. : à supposer

qu'un tel « changement de vi-

tesse » soit possible, comment le

parti communiste y réagira- t-il ?
U est vraisemblable qu'une telle

mutation du parti socialiste,

même si elle est dans la logique

du développement .de l'unité, ne

correspond nullement à l'objectif

recherché aujourd’hui par le

parti communiste. Celui-ci en-

tend. au contraire, affirmer sa
prééminence au sein des entre-

prises et dans la classe ouvrière.

C'est là qu'intervient le pari

le plus audacieux : qu'à une mu-
tation du parti socialiste réponde
une mutation comparable du
parti communiste. Personne ne
nourrit l'illusion qu'un tel chan-
gement puisse intervenir dans les

circonstances actuelles. De même
que certains alliages ne sont

possibles qu’à haute température,

ainsi il ne sera possible de trans-

former l'alliance P.C.-P.S. qu'à

la faveur de circonstances nou-
velles qu'il nous revient de créer

au parti socialiste — puisque
nous y sommes, — comme il re-

vient aux militants communistes
d'y contribuer dans leur parti.

Quand un problème est inso-

luble. c'est bien connu, il faut
en changer les données. A rien

ne sert de s’enfermer dans la

vieille problématique du congrès

de Tours : elle est stérile. On

peut s'envoyer à la figure les

épithètes de * réformistes a ou
de «• totalitaires ». Ce type de
dialogue n'intéresse pas les jeu-
nes générations, parce qu'au
fond personne a Tours n'a eu
raison. Le très beau discours
qu'y fit Léon Blum ne peut être

le manteau de Noé dont se cou-
vriraient les errements passés de
la SJFJLO.. pas plus que les phi-
lippiques du parti communiste
contre la social-démocratxe ne
peuvent nous faire oublier le bi-

lan d'impuissance qui sanctionne
plus d'un demi siècle de division
ouvrière.

De cette division, les uns et les

autres portent leur port de res-
ponsabilité. C'est pourquoi, dans
la vieille polémique entre la

SJM.O. et la S-FJ.C. (commu-
niste.!. nous nous sentons a ail-

leurs » parce que profondément
unitaires. Nous savons que le

socialisme français retrouvant
son unité sera forcément autre
chose que la somme de ses deux
moitiés.

Telle est notre esperance : si

le parti communiste est fondé
aujourd'hui à demander — mais
cela seulement — qu'à la pro-

gression du parti socialiste cor-
responde en son sein une trans-
formation telle que le projet
commun n'en soit pas affecté,

mais au contraire mieux assuré,

la mutation du parti socialiste

devra amener, demain, le parti

communiste à réviser ses concep-
tions sur son rôle, sur celui de
ses partenaires et sur la nature
de l'union.

Pari audacieux mais réaliste

pour tous ceux qui par centaines
de milliers dans ce pays, ont in-
vesti leur espérance dans limité.

Car. en dehors de lui, il n’y a
d'autre issue que l’éclatement de
la gauche, le retour en force de
la sociai-démocratle d'un côté, le

repliement du parti communiste
et l'impuissance de l’autre, et
sur les décombres de l’unité, le

triomphe insolent d’une droite

maîtresse de l’avenir.

Ce pari, après tout, part d'une
idée simple : que les hommes
sont capables de foire un jour ce

qu'iis ont affirmé de tout temps
vouloir faire. Que le parti socia-
liste et le parti communiste peu-
vent préférer à la préservation de
leur être l’accomplissement de leur
raison d’être. Bref, un pari opti-
miste qui engage à l'action. Mais
quel autre pari un homme de gau-
che peut-il faire ?

JEAN-PIERRE CHEVENEMENT.
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9-11, avenue Michelet - St-Ouen. A proximité du périphérique

(Porte de Clignancourt)

.

2, Comment organiser les bureaux?
8500 m2 sont disponibles. Divisibles en plateaux de 450 m-,

750 m2 et 1200m2
.

De plus sont prévus:

— Un hall d’exposition donnant sur Favenue Michelet.

— Des zones de surcharge pour [installation de salles d’informatique.

— Des réserves en deuxième sous-sol desservies par un monte-charge.
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100 lignes dont 20 lignes directes. Celles-ci sont déjà en place.
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\fou$ avez le choix entre les 2 formules.

7« Le Ftêx?
V/ente:3350 F HT. le m? de bureaux. (Prix moyen valeur IPD. Octobre 1974).

Location:-43 5 F H.T. Je m- de bureaux. (Prix moyen J.N.S££. T trimestre 1975)-

3-V-a-i-lMMt SS.'
129 places en sous-sol et 106 parkings exteneurs soit au total Z35 places

pour vos visiteurs, vos collaborateurs et vous-même.

4. Le Restaurant?
Prévu pour 1200 couverts en trois services - Cafétéria.

Appelez J.-C. BORDA
ou H. DUROUSSY
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JUSTICE

L’AFFAIRE DE LA FUMADE
VIE ET MORT DE LA FAMILLE LÉONCE

Un récit officiel
S'appliquant à parler « contemporain » (« malgré » an lien de ses héritière un neveu quH veut pour successeur (parce qu'il est

« nonoltttaiil », » en urgence » poux « en référé »), tout ce qui compte
an ministère de la justice — & la notable exception du ministre, mois
son directeur de cabinet se trouvait su premier rang — était réuni
en aréopage. lundi 24 février, pour s'expliquer sur ce qui est devenu,
un mort et deux internements aidant. 1* affaire Portai ».

Il convient de dire dés l'abord qu’on répondit aux questions,
sinon avec joie, du mains sans réserve et en tout cas longuement,
comme pour s'excuser de ce qui était arrivé, comme si d'avance on
plaidait coupable : la réunion dura plus de trois heures.

Directeur des affaires criminelles et des grâces, M. Christian
Le Gunabec fit le premier le compte rendu des innombrables procé-
dures engagées par les occupants de la Fumade et de celles aux-
quelles ils répliquèrent.

Le 24 juin 1S25. le baron Louis William de Portai choisit parmi

protestant) : Léonce Portai, qui à l'époque n'a droit ni va. titre de
baron ni à la particule - de » (d'où les incertitudes souvent constatées

entra les appellations famille Portai » et » famille do Portai»).

Léonce, marié à l'époque avec OM dams Elisa Gauthier sous

le régime de la communauté réduite aux acquêts, accepte
la vente que veut son oncle pour un prix de 230 000 F. Elle comprend»
d'une part, le domaine de la Fuxnade d'une superficie de 170 hectares :

de l'autre, uns maison a Montauban. Le contrat de vente est assorti

de deux conditions : premièrement, les revenus do ces deux propriétés
restent acquis au vendeur. Louis Wüliam. sa vie durant (clause
d'usufruit) ; deuxièmement, les acquéreurs, Léonce et Elisa. ne pour-
ront pas disposer du bien (pour le vendre, te morceler, l'hypothèque!
ou 1e donner en gage) avant que ne se soient écoulés trente ans à
compter de la date du contrat de vente (clause H‘fnaii»wahiift«V

Le 11 mars 1031 le baron Louis Ce n’est pas de cela, dont nul pu faire labours, semailles et
William meurt. Le 2 juillet 1945 avant les Portai — ni le parquet moissons sans trop d'incidents. A
fl’nré la êAIII* ^VIIdD fUfl&Xén 0OMC «li lfl nkn«v«lkwn I . —1 : I M JL 1 f-c’est le tour d’Elisa, décédée sans
que le couple laisse d'enfant
vivant et, croit -on, sans testa-
ment. Sa seule héritière est l'une
de ses sœurs, Marie Gauthier, qui,
apparemment, ne se mariera pas.
Bien qu’hérltLÈre d'un bien qui
doit rester en Indivision (en rai-
son de la clause <2’maliénât) dite)
elle cède, le B décembre 1949, ses
Escarmant. recevant en contre-
Escaramant, recevant en contre-
partie un capital et la promesse
d'une rente. Le 15 juillet de la
même année, son beau-frère avait,
devant notaire, reconu les droits
de sa belle-sœur à l’héritage.
Bien entendu, cette cession est

faite en violation des conditions
de la vente de 1925 qui interdi-
sait tout acte de cette nature
avant que ne se soit écoulé un
délai de trente ans. De sorte que,
la justice ayant confirmé ce fait,
la cession aux consorts Eseara-
mant sera répétée en 19S7, époque

ni la chambre départementale des
notaires — ne s’était spontané-
ment inquiété, que va naître la
chute, presque la mort, de la
famille Portai. Mais, outre les
Escarmant. d’uo homme, un
manouvrler aurait-on dit au dix-
septième siècle, qui. las d'avoir
fourni son travail sans contre-
partie de I960 à 1966. somme alors
Léonce Portai de le régler. Ce
dernier signe une reconnaissance
de dette qui sera la base des
poursuites ultérieures. Le 19 mai
1971. le tribunal de Montauban
condamne le débiteur à payer
78 000 F au fournisseur de ser-
vices, et, en Juin 1972, le domaine
de la Fumade est en vente pour
une mise à prix de 270 000 F.
Il est adjugé à un M Rivière
pour 450 000 F, contre la SAFER
locale (la Société garonnaise
d’aménagement foncier), qui
offrait 10 000 F de moins.

le est devenue po&-â laquelle
sible .

Entre-temps Léonce s'est rema-
devant notaire, reconnu les droits
de quarante ans plus jeune que
lui. de qui il a deux enfants.
Marie-Agnès, née en 1951, et
Jean-Louis, né en 1952.

Serait-on plus procédurier en
Pologne, d'où est venue Anna, que
dans le pays des cadets de Gas-
cogne ? C’est à partir de là que
la procédure et ses poisons incer-
tains prennent leur envoL D’où
une succession de dates-phares
qui, s! elles n'apportent pas de
solirtio néant un élément de la

question encore aujourd'hui en
cause.

La suite est plus ou moins
connue et M. Jean Cochard. direc-
teur de la gendarmerie et de la

justice militaire, lui aussi présent
lundi, fournira des détails supplé-
mentaires. H expliquera qu'en
1973 et 1974 les ouvriers de M. Ri-
vière. l’adjudicataire, c'est-à-dire
le nouveau propriétaire, avaient

peine si les coups de feu tirés

le 14 décembre 1973 sur ML Ri-
vière par Jean-Louis Portai, la

grave blessure subie par un gen-
darme le 22 février 1973 sont tenus
pour condamnables. ML Cochard,
avec la véhémence qu'on lui con-
naît, ne veut y voir que la preuve
de la longanimité des gendarmes.

Mais, le 10 Janvier 1975, bout
se gâte. Jean-Louis tire sur les

tracteurs pilotés par des ouvriers
de ML Rivière. H se retranche à
la Fumade. L'assaut est donné.
Jean-Louis Portai meurt. Mère et
sœur sont emmenées loin de l’ob-
jet de leur passion.

Cette passion n’est pas éteinte
et les dames pas décidées du tout
à mettre un frein à leurs récri-
minations. Puisque l'opinion est
pour elles, puisqu'on a d'évidence
mis de côté — qui s’en plain-
drait? — grâce à la conférence
de presse du ministère de la jus-
tice, un secret de l'Instruction que
l'on disait encore en vigueur
contre moins puissant que les di-
rigeants de la chancellerie ; puis-
que de toute manière il faut au-
jourd'hui donner gain de cause
à qui crie le plus fort ; force est

maintenant de fournir à ces né-

cessités un habillage convenable.
On va le trouver dans un testa-

ment de la première femme de
Léonce Portai, que celui-ci dé-
couvre des années après la mort
de sa première femme, Elisa
Gauthier, et qu'il dépose en mal
1968 chez un notaire parisien.

M. Le Gunehec, qui paraît déci-
dément, grâce à ses fonctions, en
savoir plus long que tout autre,
explique :

« Dans ce testament, Elisa
lègue à son mari la totalité de
Escarmant, à qui forent attri-
Escaramant, à gus furent attri-
bué l'immeuble de Montauban et
une indemnité compensatrice de
30 millions d'anciens francs, sont
exclus de la succession. C’est une
possibilité ténue, mais die
existe.»
Mais lorsque Je directeur des

affaires criminelles et des grâces
précise aussi que cette procédure
ne pourrait avoir pour effet ni
d'annuler 1a vente à ML Rivière,
ni la reconnaissance de dettes au
profit du fournisseur de services,
soutiendra-t-on qu'il sera possible
de sortir de l’Imbroglio Portai
sans que la crédibilité de ce droit— qui doit en principe servir à
tout résoudre — ne fasse, pour
un certain temps, sourire?

Fh-B.

(Suite de la première page.}

Noua n'avons même pas, à innover.

Un système existe an Québec ; c'est

lu) qui) serait bon d’appliquer, puis-

qu’il fonctionne bien. Y a-Hl un

problème, une difficulté, ou un mou-

vement d'opinion, une revendication,

un scandale, dans n'importa quel

domaine. même en matière poll-

tfére, on charge un citoyen, en

général un Juge, de faire une
enquête. Mais (a mot enquête, qui,

chez nous, est chargé des ph» téné-

breuses manœuvres, du secret fétide

de la délation, de calomnie et de
méchanceté accusatoire, est là-bas,

d’abord et avant tout, une opération

« portes ouvertes ».

Celui qui la dirige est souvent un
personnage jovial qui ne sa prend

pas Plus au sérieux
.
qu'un autre,

mais dont la conscience profession-

nelle se manifeste par la volonté et

parfois l'acharnement quH emploie à
faire participer tous les ettoysns A sa
recherche. Tous les comités, tous

les groupes ont accès à son bureau.

Il convoque n'importe qui; - pose
n'importe quelle question et travailla

en public devant les micros, les

caméras, les Journalistes, sauf s'il y
a des raisons sérieuses admises par

tous de procéder autrement» B on
s'explique. Et aussi souvent qu'ils te

jugent utile les organes d’Informa-

tion rendent compte au public de ce
qui ae passe.

Elles ont l'autorité concrète, bien

réelle, que donné fépifllon publique,

mais pas dans n'imparte quel état,

une opinion publique- informée et

d'autant plus «reine et raisonnable

qu'efis a eufal le travail de la

oommtseion.

En Fiance, nous publions des

conclusions détachées de tout es qu)
à constitué leur élaboration.- Elles

font quelque fols plus de mal que
de Mort En effet, ou bien elfes sont
ambiguév- rédigées data- ce style

chèvre-choux qui .est pernicieux
parce quif dégoûteJ'optrrion, ou bien
elles sont nettes mate; mê/na lors-

qu'onea aboutissent à'des sanctions,
le flot se refermé. La société, toute
Aère de son exploit, plastronne et

terni Je front aux lauriers qu'elle

estime mériter.'
—

Les conclusions viennent aussi,

bien sûr, mais elles ne tombent pas
du deL Elles n'ont pas une autorité

- juridique », évidemment pas
T « autorité de la chose Jugée » dont
nous voyons aujourd'hui oe qu'elle

peut valoir dans certain cas. Elles

ont une autorité bien plus grande,

qu'elles doivent non pas A des
connexions administratives, A un
attelage de compétences ou A une
dépendance hiérarchique abstraite.

D'emprunts et de déconfiture

Se fondant sur la répétition (la

« réitération ») de la cession de
Marie Gauthier, le tribunal de
grande Instance de Montauban
ordonne en 1961 — ce qui sera
approuvé en 1962 par la cour
d’appel de Toulouse et en 1965
par la Cour de cassation — la li-

quidation des biens existant en
commun entre Léonce Portai et
les consorts Escarmant. Le par-
tage est organisé à la barre du
tribunal en 1967. Léonce se porte
adjudicataire de la Fumade tan-
dis que ses « partenaires » se
voient allouer l’immeuble de Mon-
tauban. Ces derniers auront aussi,

les biens étant de valeur inégale,
la promesse d’un versement en es-
pèces d’un montant de 300 000 F.
L’engagement pris, qui sera
concrétisé par une inscription de
garantie sur la Fumade (« privi-
lège de copartageant»), ne dé-
passe- t-fl pas déjà les possibilités

financières de Léonce ? Car. ex-
pliquera ML Le Gunehsc : « Tou-
tes les investigations démontrent
qu’à partir de 1962-1963 la fa-
mille Portai n’a plus vécu sur le

domaine de fa Fumade que d’em-
prunts et rigoureusement d'em-
prunts, c'est-à-dire de déconfi-
ture. »

Mais qui donc prêtait ? Us fu-
rent plusieurs et parmi eux l'un

qui le fit contre les règles impé-
ratives ou prétendues telles de sa
profession ; l'autre qui ayant sur-
tout prêté son travail réclama, en
fin de compte, de l'argent. Ls pre-
mier était notaire et se nommait
M- Valette.

Pour mieux savoir ce qull
était. U faut, comme y Invite
M. Le Gunehec, se reporter à
une plainte avec constitution de
partie civile que déposa Léonce
Portai, le 23 janvier 1967. pour
contester huit actes de reconnais-
sance de dette passés devant ce
notaire. Dès le 8 février, explique
alors M. Jean Brun, sons-direc-
teur chargé des professions Judi-
ciaires et juridiques au ministère
de la justice, une inspection a
Heu. qui a démontré que le
comportement du notaire Valette
pouvait être sujet à caution, car
Ü pratiquait des prêts sur billets,

c'est-à-dire qu'il jouait illégale-

ment au banquier.

LES RÈGLEMENTS JUDICIAIRES A LA CHAMBRE COMMERCIALE DE COLMAR

Une juridiction et un syndic très contestés

L'imbroglio

L'enquête découvrira qu'il avait
souscrit cent huit reconnaissances
de dette, pour un montant de
2,5 ralliions de francs actuels,
transformés en 1.894 million de
prêts au profit de soixante-dix-
neuf personnes, parmi lesquelles

les Portai. Et Indiquera M. Brun,
ce petit jeu durait depuis 1950.

H est difficile de prouver, concé-
dera-t-il. contre les notaires. Non
sans se flatter que la mise au
jour de ces agissements — due
uniquement à l'intervention des
Portai — a été marquée par la

«roptdfft? de la répression». De
fait, le notaire, Interdit tempo-
rairement le 8 février 1967, sera
suspendu pour sept ans le 28 fé-

vrier et condamne deux ans plus

tard à trois années d'emprison-

nement.

Colmar. — Alors que comparaissait devant eux, le 20 février
dernier, le gérant d’une société de travaux publics, M. Georges Burnier,
poursunri pour banqueroute, les magistrale du tribunal correctionnel
de Colmar n'ont pas paru s’étonner d’entendre la défense dénoncer
avec vigueur c le mauvais fonctionnement d'une partie de l'appareil

judiciaire » et mettre gravement en cause les décisions du tribunal
de commerce de Colmar ainsi que le rôle d'un syndic administrateur
judiciaire. Ce n'était pas la première fois, ü est vrai, que l’on tenait
pareil discours à Colmar.

Depuis plusieurs mois, devant le tribunal correctionnel ou la cour

d’appel, des avocats font '
fréquemment état de pratiques peu ortho-

doxes en matière de faillite. Il est intéressant de noter que ces. propos
ne sont pas toujours vains, puûqtt’à la sévérité de la juridiction com-
merciale correspond, de plus en plus souvent, une relative indulgence
du tribunal correctionnel envers les chefs dentreprise faillis et péna-
lement poursuivis. Pour sa part, la cour d'appel a, de façon signifi-

cative et d plusieurs reprises, infirmé des jugements de la chambre
commerciale du tribunal de grande instance de Colmar (D, critiquant

ainsi — mais à demi-mots — des procédures et des procédés pour
le moins singuliers.

Certains dirigeants de société
n’hésitent pas aujourd'hui à accu-
ser la chambre commerciale de
Colmar de pratiquer une * justice
expéditive et orientée». La répu-
tation de cette juridiction est à
présent telle qu’un avocat a pu
récemment déclarer lors d’une
audience correctionnelle : a H
est significatif que Van assiste
depuis quelque temps A une fuite
des commerçants cdmariens, qui
préfèrent s’inscrire sur les re-
gistres du commerce de Stras-
bourg ou de Mulhouse. » Le
20 février, le défenseur de M. Bur-
nier devait affirmer : « Finale-
ment, la seule erreur de mon
client est d'avoir déposé son bilan
à Colmar. » Le siège de la société
de M. Burnier étant situé à Paris,
la mise en règlement judiciaire
pouvait y avoir lieu. Mais M. Bur-
nier déclare que, sur les conseils
de M« Guy Stieger. syndic à
Colmar — qui allait être désigné
comme administrateur provisoire

est prononcée en décembre 1971.
M. Gerig affirme qu’il pouvait
alors «facilement» obtenir un
concordat. Pour cela, une banque
suisse était prête à lui accorder
un emprunt, mais elle en a été
dissuadée, au dernier moment —
selon M. Gerig— «sur Zes conseils
de Me Stieger» qui devait devenir
administrateur provisoire de la
société.

Trois irrégularités importantes
apparaissent dans cette procédure
qui devait conduire la chambre
commerciale à prononcer la liqui-
dation complète des biens de
M. Gerig. D’une part, l’intéressé
n'était pas prissent à l'audience de
la chambre commerciale lorsque
fut décidé le règlement judiciaire
et «sa » requête ne porte pas sa
signature. D’autre part, en moins
d'un mois. le règlement judiciaire
allait être transformé en liquida-
tion de biens, en dépit de l'oppo-
sition des principaux créanciers
idont une îilate du constructeur

On retrouvera un exemple com-
parable de ce genre d'opération
dans le réglement Judiciaire d'une
société appartenant â M. Eugène
Grieser, minotier à Ostheim. près
de Colmar. Propriétaire d’un lo-
tissement Immobilier, M Grieser
avait reçu récemment une offre
d’achat — au comptant — de
20 000 francs de la port d'un
groupe immobilier. La somme
avait déjà été transmise à un no-
taire et devait permettre, selon
M. Grieser, de couvrir 1a plu-
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talent tes activités de sa société. J?”™’ . , . „Cette decision hâtive, prise le
« A partir de ce moment, ajoute 13 janvier 1973. était à ce point

ML Burnier, je n’ai été tenu au surprenante qu'elle ne devait pas
courant de rien et. un beau jour, faire l'unanimité au sein même
fai appris que fêtais déclaré en d» fa-iimnoi ~ —

—

fcillite personnelle et que fallais
être traduit en correctionnelle.

Depuis plusieurs années, une di-
zaine de sociétés de fa région et
leurs dirigeants ont été victimes
du même processus à quelques
variantes près. » ZI s'agit dans
l’ensemble d'entreprises qui, pour
connaître des difficultés pas-
sagères. n’eu étaient pas moins
saines ou considérées comme telles

au point de susciter souvent l'in-

térêt des concurrents. Certaines
pouvaient, au moins, parvenir à
conclure un concordat avec les

créanciers, a Mais à chaque fois,

elles en ont été empêchées, in-
dique M. Burnier, car le syndic —
toujours te même — semble avoir
bradé ractif. » M. Burnier, au-
jourd'hui ruiné, n'est pas te seul

a se poser des questions sur les

conséquences de pareils règle-
ments judiciaires.

On fait à ce propos plus préci-
sément allusion à Paffaire des
Transports Gerig. l’une des plus
récentes et la plus exemplaire
sans doute. L'entreprise que
M. Fernand Gerig. soixante ans.

avait fondée en 1945, était spécia-
lisée dans le transport de car-

du tribunal. En effet, on a rem-
placé, dans la signification du
jugement, la signature des deux
juges consulaires opposés â l'avis
du président par celle de deux
autres juges qui n'avaient pas
siégé. Cette irrégularité fut mise
au compte d'une « erreur » du
greffier (2).

Un an plus tard, le £6 février
1974, la cour d'appel devait annu-
ler la signification de ce juge-
ment. La cour reconnaissait, à
l'occasion, que « la violation des
droits de la défense» était
« caractérisée ». Mais, entre-
temps, le syndic avait commencé
de vendre les biens de la société
»u. groupe Sogestran par l'inter-
mediaire de l'une de ses filâtes,
Transpègaz.

On reproche, d’autre part, dans
plusieurs affaires, à M" Stieger —
et indirectement à la chambre
commerciale qui le désigne —
d’avoir sous-évalué très nettement
les biens qu'il a la charge d'admi-
nistrer ou de réaliser. Dans le cas
des transports Gerig. 3 semble
que l'on dispose d'une indication
significative.

UNE PROFESSION

TROP SOUVENT

MISE EN CAUSE

L’affaire de Calmar n'est fias
la seule de son espèce. Le
tribunal de commerce de
Corbeu-Essonnés (Essonne) en
connaît une de même na-
ture. Tous les éléments sont à
la disposition de la justice, qui
ne paraît pas se hâter d'y
donner suite.

On y trouve là encore, entre
autres, des contestations gra-
ves portant sur les conditions
dans lesquelles un jugement
décidant une gérance libre a
pu être pris, et aussi une sé-
rieuse mise en cause des acti-
vités professionnelles d’un syn-
dic. M. Pierre Juqutn, député
de l’Essonne (P.C.), a posé â
ce propos plusieurs questions
écrites. En 1972, déjà la ville
de Mulhouse était le théâtre
de fraudes identiques.

Ces exemples ne sont, sem-
ble- t-fl, pas isolés. Cela repré-
sente beaucoup trop de soup-
çons pour la profession de
syndic, beaucoup d’inaction
pour la justice, chargée de
contrôler — régulièrement et
efficacement — une profes-
sion à la compétence étendue.

PH. B.

L'explication des initiatives pri-
ses par M*Stieger réside ai partie
dans le fait que oe syndic est
étrangement, dans une même
affaire, le représentant d'intérêts
opposée : à 2a fois syndic du
débiteur et des créanciers, et ce
avec l’aval des Juges de la cham-
bre commerciale. Dans le cas de
M. Burnier, M* Stieger a été
l’administrateur du règlement ju-
dkaire de deux sociétés dont l’une— celle de M- Burnier — était
créancière de l'autre.

L’un des deux règlements s'a
pu se faire qu'au détriment de
l’autre, a suggéré, le 20 février,
le défenseur de M. Burnier. L'avo-
cat a clairement laissé entendre
que la chambre commerciale qui
nomme les syndics était respon-
sable de cette situation inquié-
tante, causée par la double et
contradictoire appartenance de
M° Stieger dans de nombreuses
affaires où, en sa qualité d'auxi-
liaire de justice et d'auteur de
rapports pouvant entraîner des
poursuites pénales, U se trouve à
la fois Juge et aprtie.
Le ministère de la justice semble

avoir été saisi, depuis plusieurs
mois, de certains dossiers dénon-
çant ces pratiques. Plusieurs de-
mandes de révocation du syndic
ont été déposées. Le préfet du
Haut-Rhin s'est est Inquiété et
a sollicité une discrète enquête
des renseignements généraux H

Trouver un coupable, ' c'est faire
oublier ses propres défaut». Eclairer

un fah en le qualifiant d'exception,
c'est faire oublier la règle. Dénon-
cer un abus, c'est faire oublier les

habitudes. Le sang du jeune Portai
mérite un maUlsUr emploi.

. .

C'est le drame qui V mie raffaira

Portai sous Isa yeux du public, mats
il y a en France actuellement des
centaines de-spOUés,

.
d*humfflée. Ce

n'est pas seulement l'affaire Porta)

qu’il faut « tirer au clair ». Et al l’on

ne peut rien taira pour tant d’autres
qui «ont déjà closes, U faut en empê-
cha de .nouvelles. Bien entendu,
aucun citoyen ne réclame de mettre
son nazà côté de celui des enquê-
teur» pour dépouiller les documents
un A un, bien entendu, aucun citoyen
ne veut les paralyser ni las encom-
brer, mais ces enquêteurs doivent
aussi souvent que possible s'expli-

quer' en public.

. B qu'on n'eJlle pas opposer le

secret La preuve est faite que c'est

du secret qu'on meurt Et qu'on
n’allle pas dire que là public est
incompétent et qu'il faut laissa tra-

vailla les spécialistes. La preuve est
faite que ce eont les spécialistes qui
ont fait le mauvais travail et que
c'est l'opinion publique qui a fait !e
bon travail. Cette opinion publique
ne doit être ni entraînée par le

scandaient apaisée par- la confiance ;

elle jugera par elle-même, male elfe
doit être misa en face de la, réalité.

Cette réalité tient en.une phrase: le
drame Portai « n’esi.paa.le résultat
d'un abus, P est le résultat tfhabi-
tudes m.

Les Portai ne eont pas tellement
victimes de fautes. Ils sont surtout
victimes de routines, ce qui est beau-
coup plus grave. Un abus, ça ee
dénonce et ça s’oublie. Une habitude,
ça ne se sent même pas. Combien
de magistrats agissent mal qui n'en
ont pas la moindre Idée. Quand les
choses tournent mal. Ils eont désolés.
Ils ne l'ont pas voulu. C'est vrai, Ils

ne l'ont pas voulu, maie Ils auraient
pu agir autrement Ils ont suivi les
habitudes, ces habitudes appuyées
sur toutes les justifications imagina-
bles, avec la timidité susceptible, la
rapacité feutrée, la vieille conni-
vence qui a oublié son nom. C'est
là qu’est le maL

est significatif, dans ces
conditions, que M" Stieger ait dé-
cidé U y a quelques Jours d’assou-
plir sa position en levant soudai-
nement son opposition à la vente
du lotissement appartenant à
M_ Grieser. Mais, à Colmar, cm
souhaite un large éclaircissement
sur l'ensemble des affaires consta-
tées.

On remet également en cause la
loi de juillet 1967 définissant le
rôle et les attributions des syndics,
en estimant que le contrôle de
leurs activités devrait être à l’ave-
nir plus strict. On pouvait, en tout
cas. penser qu’en raison des parti-
cularités de la législation locale
en Alsace, la présence de magis-
trats professionnels dans les juri-
dictions commerciales pouvait être
la garantie d'une plus
rigueur.

FRANCIS CORNU.

grande

La société Transpègaz. que l'on
dit elle-même en voie d’être rache-

part des créances. Le juge-com-
missaire a donné l'autorisation de
vente par ordonnance le 10 jan-
vier dernier. Mais le syndic,
M* Stieger, a fait opposition àburant (cent quarante véhicules) TS* ?

et avait la réputation d'être parti- ÏÏHœutedï Pa?U SS lu*?*? Blé, pr^Ênnt, ujl«s élus. La juge-commfasaiiB
CUiièrement «solide», bénéficiant ®S22»£ îîra™

li* 5 * P01?- tmi! ““ ’ente aux également un magistrat profana

notamment de contrats Impar-
tants avec les grandes compagnies
pétrolières. Sa 1971, la société

commence à connaître des diffi-

cultés de trésorerie à la mesure
de son développement

La mise en règlement Judiciaire

novembre 1973, un prêt de 3 mil-
lions de francs seulement garanti
par un lot d'immeubles achetés
six mois plus tôt pour 1 087 000 F
à la société Gérig. Cette diffé-
rence fortement négative pour un
emprunt est Inhabituelle, sinon
troublante.

enchères publiques, et précisant
qu’il pensait obtenir un pris: de
140 ÛÛO ou 150 (XX) francs. M. Grie-
ser a fait part de ses doutes sur
cette Initiative du syndic dans une
lettre adressée au président de la
République et au garde des
sceaux.

(I) Nom donné dans le Haut-
Rhin, le Bas-Rhin et la UoseUe aux
tribunaux de commerce qui sont
prvJ,

4a par
_
un magistrat nrofes-

COUfTU-
est

-, „ . . profasaJon-
neL (tes particularités résultent du
régime juridique aux trois dépar-
tements recouvrée après roccum-
tlon allemande.

(21 Autre « erreur s reconnue •

l'absence d'un procès-verbal de lucel
niant concernant M. Burnier dans
le registre tiu 'grefte de la chambre
commerciale.

L'affaire Portai a donné l'occasion
A quelques réalités A double tran-
chant de faire surface: la plaça
importante du préfet te rôle du pou-
voir politique dans l’administration
judiciaire (1) (qui s'exerce dans le
cas présent en faveur des faibles),
tout cela, personne ne peut plus le
nlw. Mais II y a plus important La
tache des choyons, c'est de faire en
sorte que Carias, Ruesler, Portai,
soient les étapes douotureuses d"un
chemin qui monte,..

SI tes pouvoirs publics continuent
a considérer cas drames comme des
abus au lieu d'y voir des révélations
aveuglantes, il ne restera plus qu’à
aKonger te martyrologe, et l'adminis-
tration judiciaire demeurera une col-
lectionneuse de faits divers au lieu
de devenir un des moteurs du pro-
grès social.

CASAMATOR.

i,rlH n^?
lr * le ù*onde » du 14 novem-

bre 1074.

• moraeaiots
ont été libérés par M. Michaud,

d'instruction à paris,
du tiercé du prixaide -Abattue ; il s’agit deMM. Raymond Tosi, Jean Hen-

nsey, Lucien Blanchard et Paul
Boldrini, qui étaient détenus
depuis 1e 23 janvier.

.
• après les révélations

ae Af. Gabriel Aranda, andin con-
seiller technique de ML Albin Cha-
lantion, d’avoir falsifié, en en
arrachant une vingtaine de pages,
je regîste (Mnsignant les deiibé-
rauons de la commission de sécu-

Val-disère, après la cata-
straphe du 10 février 1970. qui
fit trente-neuf morts et trente-
sept blessés, MM Jean -Louis

adjoint au maire de la ville,
et Henri Jouve, directeur techni-
que. de la station, viennent de
bénéficier d’un non-lieu, rendu
ptur le tribunal de mfticte Instance
d’Albertville (Save

que ça serve à quelque chose
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JUSTICE SOCIÉTÉ

L'affaire

des compagnies pétrolières

M. LAROCHE (ANTAR)

EST INCULPÉ

DTHTENTE ILLICITE

M. Guj-François Laroche, prési-
dent-direct eux général de la société
pétrolière Antar, a été Inculpé, lundi
TA février, par ML KlJe Loques, doyen
des juges d'instruction de Marseille,
d'infraction au procédures d'adju-
dication et d'entente Illicite.

Le délégué de la région Sud-Est
de la société Mobil France a fait
l’objet de la même inculpation que
ML Laroche.

Cela porte à vingt-six le nombre
de personnes inculpées dans cette
affaire, dite des pétroliers. Parmi
celles-ci. les présidents - directeurs
généraux, an moment des faits, de
cinq des principales compagnies opé-
rant en France : BP France, Fina,
SbeU France, Total et Antar.

• L'affaire Riviera-Viandes.
—

L’un des trois prévenus entendus
par la police dans le cours de
l'Information ouverte sur l'affaire
Riviera-Viandes (le Monde du
25 février), M. Christian Cotteray,
trente-quatre ans, a été écrou

é

lundi & la maison d'arrêt de Nice
sous l’inculpation de banqueroute,
escroquerie et émission de chè-
ques sans provision.
De son côté, M. Christian Le

Page, dont le nom avait été cité
à l’occasion de cette affaire, a
été mis complètement hors de
cause, après avoir été entendu
per le juge d'instruction chargé
de J'affaire. — (Corresp.)

FAITS DIVERS

Dans le Pas-de-Calais

Dans le Gers

TRAFIC SUR L'ARMAGNAC?
|De notre correspondant.)
Auch. — Les services de la

répression des grandes enquêtent
actuellement dans le Gers sur
des malversations commises iiap c

le commerce de l’armagnac. Des
eaux-de-vie âgées d’un ou deux
ans auraient été vendues comme
Agées de quatre et cinq «b» :

14 000 hectolitres d’alcool pur
destlnév A l'Allemagne auraient
ainsi été écoulés lors des précé-
dentes campagnes.
Les deux qualités auraient été

coupées l’une l’autre puis expé-
diées en vrac outre-Bhin, où
elles auraient été mises en bon-
teille sous le label Napoléon.
Les Importateurs allemand»
principaux acheteurs d’armagnac— auraient réagi à plusieurs
reprises auprès de leurs fournis-
seurs, parmi lesquels une impor-
tante coopérative d'Eauze
(Gers).
Le parquet d'Auch n*a encore

été saisi d'aucune plainte, les
services de la répression des
fraudes n’ayant pas terminé
leurs Investigations.
Mais les professionnels de

l’armagnac — négociants et pro-
ducteurs — ne cachent pas leurs
Inquiétudes. Us -rappellent la
fraude sur les vins de Bordeaux
et redoutent les conséquences
éventuelles d’une telle affaire.

U DROGUE A ENCORE TUÉ!

n i i

9
t

œ
f

* lM*Md m fMdlU IM |W>ilMlli»« XUkUHlM OU* M U"

mm* im« ni^suiiiiU- im m rtinmta iim

•«•t» ht ||tllUh*k4 nMMtiii. R nu IMnimt
hSMi* IW M «•— rtu* a\% mi ttiiisiM* mi»
HH HiltiHili Ira Im«' !»•%••!«•• iml* M* U|a«||ln 141 4t| HIV

La drogue a tué en un an cent personnes.

_

_ l'automobile a fait quatorze mille morts.

LA MORT D'UN DESCENDANTS

DE NAUNDORFF I

Un de nos lecteurs cous signale

la mort d’un descendant de Naon-
dorff, décédé le 8 Janvier dernier

à Doorwerth 1 Pays-Bas). « le

prince Louis de Bourbon, duc de
Normandie n, âgé de soixante-

dix-sept ans. Selon ce que nous
Indique notre correspondant,
a c'est le füs orné du prince Louis,

le prince Charles-Louis, duc de
j

Berry, qui devient donc le chef •

de nom et d’armes de la maison !

des Bourbons. Il réside actuelle- !

ment à Markham, Ontario
\

(Canada) o.

[Le mystère qui entoure encore ta 1

mort du fila de Louis XYL appa-
remment survenue au Temple en

1TW. a permis A plusieurs personnes

de se présenter comme le véritable
’

Louis XV II. Le plus célèbre est K.irl

Wilhelm Naondorff, qui. après avoir
J

été détenu en Prusse sous l'Incul-

pation de fausse monnaie, a Intenté I

plusieurs actions en justice au début
i

de la monarchie de Juillet pour
'

essayer de faire reconnaître ses pré-
j

tentions et de récupérer les biens

du dauphin. Expulsé de France,

mourut à Délit, aux Pays-Bas. en

IMS. Ses descendants ont continué à

se poser en détenteurs de la légiti-

mité.]

Le des

Puissante

et facile à utiliser,

la SR 50 ne coûte que
945 F ttc

10 chiffres t svpû&snt de 10
40 touches deioncüons dont :

m Log décime], népérien
• Conversion
ûeores. radians

• Fendions
'

'2 : îiiconomèiriques

i « • Mémoire

\ «SS»*® \ • Y\£r e\ r-
» \ • V* elMT

SR 50 945^110
Texas Instruments
caiciidrceséiectioni^^

Essayez-Sa
chez Duriez

132. dc Sl-German - Pans 6°

Tel : 326.43 31

En ctr.'e e.-iar.: :

U Tl j . 295 P - LJ TI :£J0 : 325 F
La Tl C5EC 39S F -La Tl 5*K):545 F
LJli -Ç-CD 79SF-L2SPI:: 445 F
’-l-S- *5 • 69S F - LiTi45l • S95 F

9

idable.

*

QUATRE ENFANTS PÉRISSENT

AU COURS D'UN INCENDIE

Quatre enfants d’une même
famille — Franck, sept ans ;

Blandine, six ans ; Ludovic, cinq
ans. et Michaël Marée, trois

ans, — ont péri asphyxiés lors
d'un Incendie survenu pendant la

nuit du 24 au 25 février à Saint-
Léonard. près de Boulogne-sur-
Mer (Pas-de-Calais).
Pour une raison non encore

déterminée, le feu a surpris vers
-1 'heure du «wMn les quatre
enfants dans leur sommeil et,

malgré la rapidité des secours,
-les sauveteurs ne purent ramener
à la vie les quatre victimes.

CARAMBOLAGE EN SÉRIE

SUR L'AUTOROUTE DU NORD

Trois morts, seize blessés

Comme choque année i pareille

époque, le brouillard, qui recouvre
dans la nuit et aux premières heures
de la matinée La plupart de» routes

de Franoe, est h. l’origine de nom-
breux accidents. Le comité régional

d'information routière signale que
le lundi £4 février au matin une
centaine de véhicules ont été endom-
magués, après des collisions, sur

l’autoroute du Nord de Paris.

n y a eu trais morts, seize blessés,

dont rois grièvement, dons trois acci-

dents qui se sont produits entre

3 heures et 6 heures du matin. A 1a

hauteur de Reçus, dans le Paa-de-

Calals, les conducteurs ou les passa-

gers de deux Toitures de tourisme

ont été tués après que leur véhicule

fut venu percuter contre des poids

lourds, qui eur-méraes avaient été

Immobilisés par des accidents.

A ce sujet, les services de gendar-

merie rappellent les mesures de sécu-

rité prises par temps de brouillard :

limitation de vitesse & GO kilomètres

& l’heure et interdiction aux poids

lourds de doubler.

• Un détournement d'avion aux
Philippines. — Deux personnes

armées de pistolets et de grena-
des ont' pris le contrôle maroi
25 -février à Oebu, ville Située à
environ 400 kilomètres au sod de
Manille, d’un DC-3 de la Compa-
gnie aerienne intérieure Philip-

pine- Les deux hommes ont mit
descendre de l’appareil omar des

trente et une personnes qui se

trouvaient à bord, puis ont
ordonné au pilote de décoller et

de se diriger vers Manille.

POUCE
• Le Mouvement de la jeu-

tse communiste de France lndi-

e, Harm im communique, qu’une
légation conduite par M. José

irt. secrétaire du conseil natio-

1 du mouvement, a été reçue,

id" 24 février, par un représen-

at du préfet de police de Paris

rès des à .brutalités policières *

nt des jeunes communistes dl-

It avoir été victimes alors qu’ils

itrlbualent, dimanche
_

dentier.

• tracts aux permissionnaires

as les gares parisiennes. -

le MJ-CJ. ajoute que la délé-

tion « S élevé une vigoureuse

dtsstation contre les arrexta-

ms et les violences dont ont ete

bjet les jeunes communistes »;

représentant du préfet a m-
rmi cetfce délégation de l ouver-

re d’art enquête.

Ça commence! £Le Shopping’... le vrai

shopping anglais. Avec des vêtements pour tout
le monde et surtout une gamme merveilleuse de

tricots. Avant, pour les trouver, vous deviez

traverser la Manche. Maintenant Marks &
Spencer les apporte à Paris pour vous. Venez

les voir.

Chez Marks& Spencer,vous découvrirez

un immense choix de tricots réalisés dans les

plus belles laines-— lambswool, shetland,

cashmere— et bien sûr dans les matières syn-

thétiques les plus modernes. Vous trouverez

des modèles pour tous les styles, des coloris

pour tous les goûts, avec une variété de dessins

et de très beaux unis destinés à être coordonnés

ou portés séparément. Acheter les tricots de

Marks & Spencer portant la marque exclusive

St Michael, c'est acheter les plus beaux tricots

britanniques.

Chez Marks & Spencer tout a été prévu

pour un shopping facile. La disposition ration-

nelle des articles simplifie votre choix. Un
personnel efficace est à votre service. Et, quoi

que vous achetiez, vous l’essayez chez vous. Et

puis, si vous n'êtes pas entièrement satisfait,

vous pouvez échanger ou être remboursé
simplement sur présentation de votre ticket

de caisse.

"Le Shopping’ c'est Marks & Spencer.

C’est quelque chose de nouveau, de spécial ... de

très anglais.Venez l’apprécier dès aujourd’hui.

Voici une sélection représentative de la

gamme exclusive St Michael où vous trouverez

des modèles aussi séduisants par leur prix que

par leur style.

Pourfemmes: Tricots à côtes en laine et

nylon; débardeur 45F. cardigan 65F. Chemisier

en velours de coton 99F. Pull col roulé en.

cashmere de 130F à 160F.

Pour hommes: Pull à manches courtes en

acrylique 55F. Pull en shetland et nylon 72F.

Pour enfants: Pulls

légers en acrvlique de 50F
à 55 F.

Si MacftuI, laturqueeaâiubic
Je MaiLe te.Spencer.

Marks sSpencer
legrand magasin de Grande-BretagnÇr

bd. Haussnsann (face aux Galeries Lafayette) Paris.

V
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ARMÉE

LE GENERAL BIGEARD A TF1

€ Une allumette à I entrée de la maison »

Un général qui est passé de l’au-

tre côté de la barricade, comme
il le dît lui-même, et qui a déjà
adopté les « tics » du ministre
pour lequel tout problème est à
l'étude ou soumis à l’examen
d'une commission. Des cadres
d'active qui admettent que leur

vie, aujourd'hui, n'est plus très

facile mais qui attendent que
leurs supérieurs prennent leur dé-
fense vis-à-vis de l'extérieur. Des
soldats presque satisfaits de leur

sort et qui. simplement, deman-
dent que l'armée se préoccupe de
« meubler » leurs temps morts.
Un étudiant de Nanterre qui s'in-

quiète de savoir si la France ne
continue pas d'être en retard
d'une guerre. La nouvelle émission
de TF 1 « Chez vous ce soir »

du lundi 24 février avait réuni
des hommes de bonne compagnie
au domicile privé du générai Mar-
cel Bigeard. secrétaire d'Etat à
la défense depuis vingt -quatre
Jouis.
H a fallu que l'un des anima-

teurs de rémission, Jean-Pierre
Parkas, s’excuse — presque — de
devoir se faire l'avocat du diable

Célibataire avec 1 900 francs
net par mois, un sergent préfère
ne pas biaiser et ne cache pas
qu’il trouve ce récoltantes » ces
manifestations d'appelés, h Je ne
comprends pas. On exploite beau-
coup le moindre incident pour
créer du désordre ». expllque-t-fl,
avant que son capitaine, dix ans i

de service, n’intervienne pour re- !

connaître que. finalement, ces
a événements accéléreront peut-
être les réformes de structure »
et que, certainement, « ça va
bouger ».

pour que le téléspectateur, à con-
dition de tendre l'oreiile, ait cru
percevoir comme un écho de l'agi-

tation actuelle dans des casernes,

à Draguignan, à Karlsruhe, à
Nancy ou à Verdun.
Le général Bigeard reconnaît

néanmoins qu'il livre là le dernier,

et sans doute le plus difficile, des
combats de sa carrière de soldat
« La maison ne brûle pas. dlt-U,
mais U y a une allumette à Ven-

Devant « les bonnes bouilles de
Ces garçons », le général Bigeard
promet H promet de a phospho-
rer », comme il dit d'expliquer la

politique de défense à la nation
et, surtout, aux Jeunes appelés.
L'armée ? « C’est une grande fa-
mille. une équipe de copains, c’est
l’armée de la France. » Le secré-
taire d'Etat promet encore de
faire des réformes, de choisir des
hommes de caractère qui aiment
le contact de v dégraisser a les

états- majors et U invite ses
adversaires à son « footing »
matinal... — J. L

RELIGION

Le Père Jean CarJonnel à «Radioscopie»

« Père Jean Caxdoxmel. vous êtes prêtre, religieux, dominicain ;

et pourtant vous vous dites • révolutionnaire ». Etes-vous pour la

violence, est-ce que vous monteriez sur les barricades, un fusil à

la main ?
Pendant une heure, lundi 24 février, lors de son émission - Radio-

scopie ». Jacques Chance! a harcelé le Père Cardonnel. Nullement i

décontenancé, le dominicain, rompu à de tels débats, s’est prêté au
jeu. • Violent, oui L’agressivité est Inhérente à la nature humaine
et je monterais sur les barricades s’il le fallait. Mais il y a beaucoup
d'amour, de tendresse dans ma violence, et je suis dur pour ne pas

être méchant. »

Le pacifisme ? • Je suis contre la guerre, mais aussi contre tout

ce qui mène à la guerre s l'injustice, l'exploitation, les lois de l'offre

et de la demande. Je suis contre le marché, fût-il commun.
Mais vous qui êtes prêtre, religieux, reprend Jacques ChanceL

têtu, comment pouvez-vous attaquer voire Eglise, le pape, la cardinal
Marty et bien d'autres encore, comme vous le faites dans votre
dernier livre ?» a D'abord, je récuse le terme de « religieux ». répond
Jean CardonneL suavement. L'ordre des prêcheurs n'est pas un ordre
de religieux, mais d’hommes qui prêchent, proclament, diffusent le

salut. Ce sont des apôtres. Si je pars en guerre contre l'Eglise offi-

cielle. c'est parce qu'elle a cessé d'être le support de l'Evangile. »

Et l'obéissance ? « J'ai promis obéissance à Dieu, à saint Domi-
nique. à mes supérieurs, mais d'abord à Dieu qui. pour moi est le

Dieu-homme, Jésus-Christ. » Que pense-t-on de lui à Rome ? a Je ne
dépends pas de Rome, mais de Jésus-Christ. D'ailleurs, depuis 1968. les

évêques ne me demandent plus de leur rendre des comptes. » — A. W.

« L'INSURRECTION CHRÉTIENNE >

Le dernier pamphlet de Jean
Cardonnel, l’Insurrection chré-
tienne. s'avale comme une rasade
de whisky. Bue d'un seul trait,
on reçoit un coup à l'estomac ;

dégustée à petites gorgées, la
chaleur se diffuse à travers le

corps. Ce tourbillon de mots grise,
monte à la tète. Mais on en sort
mélancolique ou euphorique.

L'Insurrection chrétienne ne
laissera penonne indifférent : le

livre s'en prend à tout le monde.
«J’adore déranger, écrit l’auteur.
C’est ma faiblesse, ma force.
Aimer, le terme a perdu sa vi-
gueur ; révolutionner ra bientôt
rejoindre l’amour dans le placard
où tout a désormais sa place.
Mats déranger tout le monde,
voiià à quoi ü faut s'attendre, s

« rouf le monde », ici, est à
prendre & la lettre. Pas seule-
ment les tètes de Turc familières— représentants des ordres éta-
blis, ecclesiastique ou capita-
liste. — mais aussi «ta gauche
embourgeoisée », « l’avant-garde
qui se veut éciatrée ». « ta cnczUe-
ric des scribes, des coteries, des
élites, des groupuscules ». tout « ce
petit monde des clercs et des
curés sceptiques (—). bourrés
d’idées très pures sur les foules
humaines, à l’abri de la masse
réelle et historique ».

Ce livre représente une étape
nouvelle dans l'Itinéraire de Jean
CardonneL Ü déclare avoir quitté
l'atmosphère chaude mais étouf-
fante entretenue par cette « race
de clercs d'un autre genre, mais
avec les mêmes tics s; être sorti

des chapelles d'initiés pour se ,

mettre à la recherche de l'huma-
nité. Et c'est à l’occasion d’un

ta caricature des contradictions
mouvantes : d'wrt côté, je suis
croyant

, et de Vaictres. ouvrier ;

une partie de moi-même tient la

foi. rautre l’analyse politique. »

Non seulement l’homme est un.
estime le Père CaïdonneL Indivi-
sible,. mais l’humanité tout
entière, solidaire, est appelée à
s’unifier, à se libérer ensemble, à
faire cause commune.
Bien sûr, on est agacé par les

raccourcis, les exagérations, le

parti pris, qui relèvent du genre
du pamphlet
Le Père Cardonnel pense-t-D

vraiment que les pilotes de bom-
bardiers américains a s’amusaient
de silhouettes brûlées vives dans
les rizières du Vietnam » ;

qu’AIIende aurait dû recourir à
« ta solation de force » pour
asseoir son pouvoir : que le Christ
refusait de payer le tribut à
Cfc-ar ou qu’il considérait son Père
seulement comme une « force ».

un « principe ». une « finalité »... ?
On est agacé par l’admiration
inconditionnelle pour la Chine.
N’importe. Les vraies questions

sont posées. Oui ou non l’Evangile
exige-t-il le partage, l’abolition
des privilèges, des injustices, de
l’exploita tira de l'homme par
l’homme ? Oui ou non. les na-
tions. les hommes qui se disent
chrétiens accordent-ils leur pra-
tique avec leur croyance, leurs
paroles arec leurs actes? Les
prophètes sont faits pour déranger.
+ « Llasu-recUon chrétienne ». par

Jean Cnrdozmel- Edit. 3tocU. 288 pa-
ges. 25 P.

voyage en Chine qu’il a trouvé
la réalisation materielle de sa :la réalisation matérielle de sa

vision, utopique Jusqu'alors, d'une
communauté fraternelle. « cor-
diale », sans classes — un un mat :

chrétienne.
Prenant comme point de départ

la controverse sur la vie privée

et la vie publiques, suscitée par la

mort récente d’un cardinal dans
des circonstances mal définies

le Père Cardonnel s’élève vigou-
reusement contre tout ce qui est

« double » chez l'homme au
niveau de la pensée et du compor-
tement social ou politique : « Les

ecclésiastiques de l’Eglise Ou du
parti, sans oublier les chrétiens-

marxistes, se sont repliés sut la

double appartenance, la double
référence, ta dualité statique,

pesante, maintenue comme telle.

. • Une Société des amis du car-
dinal DanJélou a été fondée, sur
l'Initiative de MM. H.-L Marron,
J. - J. Munier, M. - J. Rondeau,
M. Mes!in. V. de Boysson et A. Lal-
lemand. Elle a pour but de pro-
mouvoir la diffusion et l'étude

des écrits du cardinal Daoiélou
et de prolonger le rayonnement
de son œuvre.
Parmi les ecclésiastiques mem-

bres du comité d’honneur, citons

les cardinaux Pignedoü, Journet,

Garrone, lord Ramsey, de Can-
torbéry. Mgr Huyghe, Dom P.

Gramont, Mgr Pouparti : parmi
les civils, le président Senghor.

les professeurs La Pire et Miliiez,

MM. AL Schumann, Chouraqui.
Jean Laloy, etc.

Siège de la société : 24, boule-

vard Victor-Hugo, 92200 Neullly-

sur-Seine.
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trie et ta partie reste à jouer, »
Les meneurs? H y en a, mais
on ne peut pas les mettre en
prison, et c'est aux militaires qu'il

appartient de prendre une atti-
tude digne. Car « si les gauchistes
sont pour la bagarre et font la
révolution pour la révolution r>.

C'est aussi parce qu'« ü y a une
pâte favorable dans le contexte
actuel ».

« L'ÉCONOMIE » : le service

militaire doit faire des gail-

lards allègres et bien portants.

« Comment améliorer le service
militaire ? », se demande, dans un
éditorial en date du lundi 24 fé- i

vrier, l'Economie, un périodique
proche des républicains indépen-

1

If REDÉPLOIEMENT

DES FORCES NAVALES

ENTRE BREST ET TOULON

COMMENCERA

EN JUII1ET PROCHAIN

La œxotogie à Vincennes

Les redresseurs de torts
M.

0«B

On croyait r a affaire > de la
sxalofdc à l’université de Vlncan-

dants et dans lequel s'exprime
parfois BÆ. Michel Poniatowski,
ministre d'Etat, ministre de l’in-
térieur.

« Des solutions ont été préco-
nisées. qui vont de l’armée-nour-
rice à l’armée-école ou université
en passant par l’armée-formation
professionnelle. Mais à supposer
même qu’eues soient dans la vo-
cation du service militaire, cha-
cune coûterait, elle aussi, très
cher en moniteurs, en ateliers ou
en avantages sociaux. Il parait,
en revanche, possible, sans ral-
longe budgétaire excessive, d’ap-
porter aux jeunes l’enrichissement
que Vannée est la mieux placée
pour leur procurer, car quelle est
l’autorité après tout qut les tient
pendant douze mois sous sa coupe
et son influence? Nous voulons
dire l’enrichissement d’une pie
saine, sportive, eugénique, qui en
fasse au moins des gaillards allè-
gres et bien portants, capables de
se lever tôt sans grincher et de
piquer un sprint dans la journée
pour prévenir la brioche. Ce ser-
zace-là rendrait effectivement
service et à la jeunesse, et à la
nation.

» Formés au grand air d'une
existence à la fois insouciante et
bien remplie, beaucoup de gar-
çons n’auront alors plus besoin,
pour trouver leur équilibre, d’at-
tendre que les Trissotins du sexe
de Vincennes leur enseignent sen-
tencieusement. et trop tard, ce
que tout adulte normalement
constitué devrait savoir. Ainsi,
d’une réforme on en ferait
deux- », conclut le périodique.

Etalé sur plusieurs années, le

redéploiement des forces navales
françaises, entre les ports de Brest
et de Toulon, portera d’abord sur
le transfert de la corvette de lutte
anÜ-sous-marine Aconit à Brest,
du porte-avions Clemenceau et de I

la frégate lance-missiles Suffren
à Toulon. C’est la revue Défense

;

nationale qui commente ainsi lés
décisions du consolide défense du
18 décembre dernier et qui pré-
cise que l’Acontf ralliera l'Atlan-
tique le l,r Juillet prochain, tan-
dis que les deux autres bâtiments
de guerre gagneront la Méditer-
ranée le l** octobre suivant.

En 1976, le porte-avions Foch
et le croiseur Lance-missiles Col

-

bert seront transférés à Toulon,
alors que l’escorteur d'escadre Du-
perré lia à Brest En 1977, enfin,
la frégate lance-missiles Duquesne
ralliera Toulon. La plupart des
bâtiments de latte anti-sous-
marine neufs, tels les trois grosses
frégates type TourvOe, les cor-
vettes types C-70 et les avions
A-69 seront basés à Brest, où sera
sans doute ultérieurement sta-
tionné le porte-hélicoptères nu-
cléaire en construction.
Cet échange entre les flottes du

Ponant et du Levant, dans le but
de renforcer la présence française
en Méditerranée, est de nature â
rééquilibrer le potentiel industriel
et logistique de la H« région mari-
time (Brest), que le développe-
ment des forces sous-marines
stratégiques, selon la revue Dé-
fense nationale, tendait à surchar-
ger.

c Défense nationale, février
1875, i. place Jorna, 75007 Paria, 9 F.

sexologie à 1Université de vTncen-
rtes (Paris-Vtn) presque classée.

Le secrétaire d’Etat aux uni-
versités. Ml Jean-Pierre Boisson,

avait, aorte un urexnler ïéQbs9
d’autoritarisme, dorméà nouveau
le feu vert aux Vlnceimois (ta

Monde du 18 février). Les ama-
teurs de «wirtnia allaient an être
pour leurs frais. C’est le moment
qu’ont choisi les dirigeants de
cette université pour repartir â
l’assaut des aunutns & vent Eu
s'attaquant — quelle aubaine —
â la télévision.

M. Claude Frioox, président de
l’université, avait convié les Jour-
nalistes à une a conférence de
presse ». un meeting plutôt, voire
un happening. Quelques journa-
listes perdus dans une roule de
deux cents personnes rforig une
petite salle du palais de la Mutua-
lité : cris. Invectives, réglementa
de comptes verbaux entre prota-
gonistes,. Jets de tracts™ Une agi-
tation peu propice aux expli-
cations sereines.

Après un long exposé du prési-
dent et du vice-président. M. Mer-
lin, sur les démêlés entre le secré-
tariat d'Etat et l'université, deux
professeurs — MM. Schérer et
Lotarot — viennent dlscobrlx
contradictoirement sur l'enseigne-
ment de la sexologie à Vlnctannes.
Le premier pour dénoncer « les
pièges » de l’enseignement du
Dr Michel Melgnant, Jugé trop peu
« révolutionnaire ». Le second pour
s’en faire l’avocat, au nom d’une
autre révolution, qui vise à
« changer les gens en profondeur ».

Soit. Tout cela n’était, en fait,

qu’un prélude au * don » du
spectacle : la diffusion sur un
écran de télévision de la séquence
consacrée par la première chaîne
(TPI), lundi 10 février. & l’affaire;

et la diffusion complémentaire de
plana beaucoup plus longs, mon-
trant la jco&naUste. U. Dominique
Latcry. travailler à la réalisation

de sa séquence- Commentaire des
redresseur* de torts de Vincennes.
dans une atmosphère houleuse :

trucage et mensonges.

Mais la ’ démonstration n’était;

guère convaincante Les séquences
proposées montraient, seœœoant
que M. Laury avait passé un cer-
tain temps, en compagnie de
M. Georges Lapassade, enseignant
â Vincennes, A préparer cette
émission. Ce enseignant qui
avait choisi lui - môme parmi
d'autres, les deux documents
fumés pour « Illustrer » ce qui se
faisait dans cette, université. Et
qui commentait renseignement du
Dr Melgnant sur des Images d’un
cours de M. Schérer. son principal
détracteur™ Les dirigeants de
Vlncenne* se sont bien gardés,
d’autre part, d'expliquer à leurs
auditeurs qu’une émission de télé-
vision n’est pas extensible, qui!
est nécessaire de pratiquer des
coupes après mr tournage' Les
détracteura de L'émission n'ont pas
tenu compte des conditions
de travail d’un Journaliste de
télévision : niest-ce pas une mé-
thode que ces mêmes dirigeants
reprochent à la presse depratiqusr
à L’égard de leur université t
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n fallait un coupable. La paix
a été faite avec M. Guy Sltbon et
ta Noues! Observateur (un journal
« de- gauche-»), qui avalent pour-
tant fait éclater c l’affaire ». le
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tant fait éclater c l’affaire », le
secrétaire d’Etat est revenu à des
sentiments plus libéraux, il restait
la télévision. De communiqués en
déclarations, d’annonce de dépôt
de plaintes en rectificatifs, les
dirigeants de Vincennes ont fait
preuve, depuis le début, d’une

m
:i «} «**;>'

. s h.'tsMiifKK

v”.--
: “t >> ****-'•• MM

'(MA
•• ’i'vp rï»t " * "a

* •

• v* ’jrx,irwL'
m9 Af

» MmmB. EN EUROPE POURVOSAFFAIRES
TEZ DE L’AEROPORTCHARLES DE GAULLE.

irni!

Aérogare 1

Partez de l’aéroport Charles de Gaulle,

parce que vous aimez la facilité.

Pour venir à Faéroport,

Charles de Gaulle, c’est aussi simple que
pour l’utiliser.

Vous pouvez prendre des carsàla porte

Maillot, des trains à la Gare du Nord,*’

des taxis partout

nmœmmm
LAXHmtL

Snr

Si vous avez seulement un bagage à
main, les formalite d’enregistrement

seront encore plus simples.

Vous profiterez encore mieux des
avantages de l'aéroport; à l'aller comme au
retour,

Ptï’AK r

t nari < •< d* 1 (i.iuîîe 'T-iS

Départ I I^P Aérogare PB

' 1^

l
'

.• • —

Si vous prenez votre voiture;

vous pouvez vous garer à rintérieur

de faéroport pour gagner du temps, ou bien
au parking longue durée, pour payer
moins cher.

Ensuite; Ü vous suffit de faire quelques
pas et vous êtes dans l’avioa Bon voyage,.

. - .V.-
••

4- Accès aux avions

Araêroport Charles de Gaulle,prendre
l'avion est un jeu d’enfant

Dans un aéroport rond, vous allez

toujours tout droit et beaucoup moins loin.

Un tapis roulant vous conduit au
niveau transfert puis au satellite

d’embarquement

Kbj;. ’

Partez de îaéroport
Charles de Gaulle parce que Air France
vous'y accueille.

Dans faéroport le personnel
Air France est présent partout
pour vous conseiller et vous rendre plus
faciles les formalités d’embarquement

*ET0!
îv
f

^Tnpnrî

Jlarl- 's *
i-itîih.'

Là, vous trouverez une boutique
hors taxe, et un téléphone, une bonne idée-

dAir France pour vous rendre service.

*CoiTeapQadaûce* ptrun de Gous&üJiville.

Paris
Toutes directions
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LE PROJET PE RÉFORME DE

. Ouliac : le Syndicat des instituteurs refuse de cautionner

des dispositions qui hypothèquent l'avenir

L'article de Frédéric Geassen, dam « iç Monde du
14 février, « Promotion et connivence b, a provoqué les réactions
de plusieurs de nos lecteurs «intj que celle du Syndicat national
des instituteurs (SOT). Cet article traitait des avantages prévus
poux les instituteurs par la projet de réforme du ministre de

l'éducation et indiquait que la « connivence b du plus puissant

syndicat de la Fédération de l'éducation nationale était une
condition du succès de son entreprise.

M. André Ouliac, secrétaire général du 5NL répond ici à cet

article.

Réuni en séance extraordinaire
le 18 février, le conseil national
du Syndicat national des Institu-
teurs (SNT) a arrêté et fait
connaître sa position sur les
grandes orientations du projet de
réforme de l’enseignement élabo-
rées par le ministre de l’éducation
et retenues par le gouvernement.
Le SNI a mandaté ses élus aux

grands conseils de l’éducation na-
tionale pour voter contre le texte
présenté.

Nous avons jugé le contenu du
document enfin diffusé en fonc-
tion du mandat permanent démo-
cratiquement donné par nos
330 000 syndiqués à leurs respon-
sables départementaux, - acadé-
miques et nationaux. Ce jugement
est basé sur les principes conte-
nos dans la thèse du SNI sur
« l'Ecole fondamentale » qui
demeure 2a charte de l’organisa-
tion. H se réfère aussi aux grandes
options du Comité national d'ac-
tion laïque : démocratisation, ex-
pansion. nationalisation de l'en-
seignement.

Ces références de haute valeur
demeurent pour nous, comme pour
toutes les forces qui soutiennent
le CKAL, des Impératifs sur les-

quels nous ne saurions transiger.
Elles -justifient à elles seules notre
refus de cautionner des disposi-
tions qui hypothèquent l'avenir,

même si certaines d'entre elles,

grâce à notre pression, peuvent
améliorer la situation actuelle.

Le projet semble bien figer un
état de fait dont on prend son
parti en codifiant, par exemple,
la généralisation du retard sco-
laire au niveau de l'école élémen-
taire, taudis qu'une « élite » pourra
brûler les étapes. Et l'abandon
des études en cours de scolarité,
conséquence de la loi Royer, ne
va-t-il pas livrer au patronat une
importante fraction de notre jeu-
nesse dont on peut deviner de
quelle classe sociale elle sera
Issue ?

Les parents et les jeunes les
plus déshérités, dont la formation,
les contraintes sociales, le man-
que d’information, la pesanteur
des habitudes, voire des routines,
dont Ils n'ont pas le moyen de
s'affranchir et que peuvent expli-
quer les origines familiales ou
géographiques comme les condi-
tions socio - économiques, seront
fatalement démunis et désorientés
au moment des choix et des
décisions.

C’est un grief fondamental que
nous faisons, au-delà de toute
autre considération sur les struc-
tures, au système éducatif ébau-
ché dont nous devons nous préoc-
cuper des finalités et du contenu
qu'elles supposent.
H est le reflet et la tentative

de traduction de cette « société
libérale » avec tout ce qu'elle
comporte de laxisme et de
s laisser- faire ? qui ne peuvent
profiter qu’à ceux capables d'en
tirer profit. Un minimum d'ai-

sance et de sécurité permet seul

de bénéficier de la liberté telle

que la conçoit le système capita-
liste-- Sans cela, elle n'est qu un
leurre, et les possibilités qu'elle

donne ne sont que formelles.

Le souci des plus humbles

Or l'actuel projet se limite à
répondre aux demandes latentes

ou exprimées des jeunes cru des
familles dont on sait qu'elles va-
rient amplement avec la condition
sociale et le niveau culturel,
alors que toute action éducative,
au contraire, doit susciter le

goût de l'effort en vue d'un dé-
passement de soi-même vers un
épanouisssement total et harmo-
nieux.

Dans ce souci des plus humbles
se retrouve cette préoccupation de
l'instituteur de toujours attaché
à l'élévation du niveau de l'en-
semble. seule capable de permet-
tre et de justifier une équitable
promotion des meilleurs hors de
toute considération d'origine et
de fortune.

En cela, notre projet d'école
fondamentale ainsi que le projet
de nationalisation de l’enseigne-
ment élaboré par le Comité natio-
nal d'action laïque vont dans le

sens de l'histoire, fis sont loin

des mesures techniques et frag-
mentaires, même si quelques-unes
sont positives, que l'actuel projet
gouvernemental emprunte aux

uns et aux autres dans un souci
de faux équilibre qui ménagerait
tout le monde pour cloisonner les

oppositions ou les neutraliser.

Sous la « paille » des mots et

des formules, il Importe de décou-
vrir le e grain » des Idées. Celles
qui inspirent le texte soumis à
examen sont bien connues. Elles

figurent dans l'ouvrage de M. Oli-
vier Giscard dTSstaing Education
et Civilisation, que nous avons
analysé en son temps dans VEcole
libératrice.

Le développement et le rayon-
nement d'un grand service public
d'éducation fraternellement ou-
vert à toute la jeunesse du pays
rians l'acceptation et le respect de
ses diversités en tous domaines
sont seuls de nature à répondre
aux impératifs du siècle qui vu
s'ouvrir, où les enfanta de 1975
seront les hommes et les femmes
de l'an 2000.

Bien plus que nos soucis quoti-
diens ou nos préoccupations cor-
poratives, légitimes, nous guide et
nous détermine le souci d'éman-
cipation, d'épanouissement et de
bonheur d'une Jeunesse et d'un
peuple dont, à notre place et dans
nos limites, nous nous sentons
comptables de l’avenir.

Tl était de notre devoir de par-
ler haut et clair à une heure sans
doute décisive où les responsa-
bles et les adhérents du SNI ont
le sentiment profond de remplir
leur mission et d’être fidèles à
leur Idéal.

VOUSVOYAGEZ EN EUROPE POURVOSAFFAIRES
PRENEZ AIR FRANCE

PRENEZ AR RANCE FARCE QUE retour dans la journée, car vous navez

VDUSBUÏES SOUVENT EALLER ET RETOUR DANS pas toujours besoin de partir très

LA JOURNEE. longtemps pour vos affaires.

Sur de nombreuses destinations, ___
Air France vous proposé l’aller et U AIR FRAhvGE
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La confirmation de la fonction

de chef d'établissement
M. O. Ferrachat, professeur cer-

tifié de sciences physiques au
lycée de Vichy-Cuseet, donne
d’autre pan son point de rue.
e Au-delà de l’arbre, écrit-il. il

convient de « distinguer la
forêt r.

Certes. U est juste de remar-
quer que la Fédération de l'édu-
cation nationale a les moyens de
torpiller tout projet qui n'aurait
pas son aval Et il est vrai
qu'effectlvement les instituteurs
peuvent avoir l’Impression que les

vannes de la promotion interne
s'ouvrent assez largement pour
eux Mais il faut y regarder de
plus près : quels sont les ensei-
gnants qui, explicitement dans le

projet Haby, peuvent prétendre
à la promotion interne?' Ce sont,
paradoxalement, ceux qui ont
renoncé à la fonction enseignante
pour prendre une direction d'éta-
blissement ten particulier, C.E.S.
et lycée' : c'est par ce biais
qu'un brevet? a des chances
nulies de devenir certifié, et qu'un
certifié a des chances milles de
devenir agrégé. Le clivage qui se
confirme ainsi ne se situe donc
pas principalement entre les ins-
tituteurs et professeurs certifiés
mais plutôt entre personnels en-
seignants de tous niveaux et per-
sonnels de direction.

Deux questions : la tendance
est-elle nouvelle ? Est-elle signi-
ficative ?
La première réponse est sans

aucun doute négative : il y a
longtemps qu'entre personnel
enseignant et personnel de direc-

tion l'écart ne cesse de s'accroître.
A l'heure actuelle, un chef d'éta-
blissement parcourt sa carrière
au grand choix, bénéficie d'un
supplément indiciaire, de primes
diverses et de facilités de promo-
tion interne (est-ce un hasard
si, à Vichy, les deux premiers
« licenciés-certifiés j> promus au
grade d'agrégé sont une directrice
de C.E.S. et le proviseur du
lycée ? ». Donc, rien de nouveau à

,

cet égard dans le projet Haby
sinon la reconnaissance légale
des faits.

Ne rien changer

La tendance est-elle significa-
tive ? Il faudrait, en effet, être
naïf à l 'extrême pour ne pas voir
dIntentions ou plus exactement'
l'intention de ne rien changer —
sinon en l'aggravant — à l'ordre,
existant. Suivons la doctrine offl-

1

cieUe : le chef d’établissement
dirige (supériorité hiérarchique) i

la k communauté éducative » : ü
doit donc être digne de cette
fonction et respecté par ses su-
bordonnés. L’administration cen-
trale, ne pouvant s'assurer a priori
la dignité de tous ses représen-
tants. a prévu la possibilité de
reverser un administrateur dans
son cadre d’origine ret c'est ainsi
que. pour le ministère de l'édu-
cation, l’enseignement peut être
une sanction H. Le respect ? Quoi
de plus simple I Suivant une
logique qui a la vie dure dans
les milieux universitaires, le res-
pect qui vous est dû est fonction

L'Institut de Formation Permanente
de l'U.E.R. Sciences Humaines Cli-

niques de ("UNIVERSITE PARIS VII.

organise un séminaire de Forma-
teurs du Secteur Entreprise du :

Jeudi 13 mars 20 heures au Diman-
che 16 mars 14 heures.

Centre d"Etudes Langeais Touraine

Chtteau-Fort

37130 - LANGEAIS

Conditions financières : 370 francs

pour les trois Jours

Renselftnem. : 338-32-39 - 336-13-41

13, rue Santé ufl. — 75005 PARIS

des titres que vous possédez :

ainsi un principal breveté ne sau-
rait longtemps sans Inconvénients
diriger un établissement où ensei-
gnent des certifiés : il sera promu
certifié ! Et le proviseur certifié

ne pouvant sans gêne organiser
le service de ses professeurs agré-
gés devra sans tarder être élevé
à la suprême dignité !

L'Intention est donc dans La
confirmation de la fonction d’au-
torité des chefs d'etablissements
conçus comme représentants
locaux de l'autorité centrale plu-
tôt que comme représentants des
éducateurs auprès de cette auto-
rité.

Ce serait trop demander que de
souhaiter des établissements où
la fonction d'organisation et de
coordination des enseignements
ne soit qu'une spécialité parmi
d'autres, ni plus ni moins noble
que les autres, et, par conséquent,
dégagée de tout attribut d’ordre
hiérarchique. Ce serait rêver assu-
rément. puisqu'il s'agit là d'un
des critères qui permettrait de
déceler une évolution vers le

socialisme. Que le ministre n'y
soit guère favorable, c'est dans
]'ordre_ Que !a FEN ne le soit
guère plus, c'est aussi dans
l'ordre- mais cela est une autre
histoire.

LETTRES

MORT DE L'ÉCRIVAIN

ET HISTORIEN DU FAR-WEST

GEORGE FRONVAL

L’écrivain et historien du Far-
West George Fronval. de son
véritable nom Jacques Garnier,
est mort dimanche dernier 23 fé-
vrier 1975, en début d'après-midi,
à l'âge de soixante-dix ans, dans
sa retraite bourguignonne de
Fussey i Côte-d'Or), transformée
en musée de l'Ouest américain.

[Journaliste pendant trente-cinq
ans. George Prouvai collabora notam-
ment k VIntransigeant et A Parts-
Soir. H fonda la revue Cinémtmde
puis s'intéressa aux bandes dessi-

nées et aux feuilletons.
En 1948. sa passion pour le Par-

West le pousse A abandonner le

e
wnallsme e: à parcourir plus de
000 kilomètres en Arizona et au

Nouveau-Mexique pour devenir un
véritable historien de l'Ouest ».

La Fantastique Epopée du Far-
Wejt obtint un grand succès, ainsi
d'ailleurs que ses ouvrages sur
Geronimo ou Buffalo Bill plus par-
ticulièrement destinés à la Jeu-
nesse.
Son dernier ouvrage était une

Histoire du Canada, en deux volumes,
enrichie dune iconographie impor-
tante.]

COMBATTANTS

0 La C.l.A.P.G. a décide de
rassembler les anciens prisonniers
de guerre de pays belligérants, las

14 et 15 juin à Sarrebruck (Répu-
blique fédérale allemande) pour
un rassemblement européen, en
présence de M. Walter Sctaeel,

président de l’Allemagne de
l'Ouest, et qui marquera le tren-
tième anniversaire du retour de
la paix en Europe.

CJ.A.P.G. : présidence. 76. ave-
nue de Stalingrad, Bruxelles i Belgi-
que). téléph. : 11-75-54 ; délégation
générale, 46. rue Copernic, Paris-16*,

têlph- : KLK 48-92.
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L’ÉVÉNEMENT LE PROJET DE RÉFORME DE L’

M HENE HABY. ministre de l'éducation. a récemment
présenté ses « propositions pour uns modernisation du
système éducatif français >. dont les grandes lignes ont

été approuvées par le conseil des ministres. Nous avons analysé
dans « le Monde » du 14 février les différents chapitres de sou
volumineux rapport. Bons précisons aujourd'hui dans cette page,

principalement & l'intention des élèves et de leurs parents, les

changements les plus importants qui interviendraient, à chaque
niveau d'enseignement, ri les projets du ministre de l'éducation
étaient définitivement adoptée sans modifications.

Ce que changeraient
. - *

.

' V * -
.

: -*’’**

les propositions de M* René Haby

AUJOURD'HUI LE PROJET

Enseignement obligatoire & 6 ans.

Entrée an cours préparatoire & 6 ans (sauf
dérogation).

Cinq années d’école primaire (CJ, C-E.L, C.B2,
r.M.i, c_mj>) avec redoublements éventuels.

Enseignement obligatoire à 5 ans.

Entrée au cours préparatoire entre S et 7 ans.

Six années d’école primaire divisées en trois

cycles (C.F.1, C.P.2, CLELl, CJEL2, CJÆ.1, CJUL2).
— Pas de redoublements.— On peut sauter il”

Répartition des élèves dans trois filières : de
type I (lycées), Il (C-E.G.) ou m (classes de
transition).

La technologie ne commence qu’en 4*.

Options de langues vivantes et anciennes en
4* et 3*.

Enseignants : professeurs certifiés, professeurs

de collège (PJ2.G.C.), instituteurs.

B&Æ.C. (à la fin de la 3a
) avec examen.

Suppression des filières : « Tronc commun *
Intégral en 6a et 5* (enseignement de soutien ou
d’approfondissement ; programmes allégés pour
les plus faibles).

Introduction dès la 6a de l’éducation manuelle
et technique, des sciences physiques, des sciences

économiques et humaines.

Options en 4m et 3* ; langues vivantes et an-
ciennes, bancs d’essai et stages préprofessionnels.

Enseignants : professeurs certifiés et « profes-
seurs brevetés s.

Brevets des colliges ( à la fin de la 3a).

Les horaires hebdomadaires
6*-5* (en heures) :

Français 6
Mathématiques 4
Langue vivante 4
Histoire, géographie, instruction civique.. 3.5

Biologie 2

Dessin 1

Education musicale I

Travaux manuels éducatifs 1

Education physique et sportive 5
Total 27Ji

• + - J* :

Fiançais S
Mathématiques 4
Langue vivante I 3
Technologie 2
Histoire, géographie, instruction civique.. 3

Sciences naturelles 1

Musique 1

Dessin 1

Travaux manuels 1

Education physique et sportive 5
Total 26

Options (au moins une) :

Latin 4
Grec 3
Langue vivante 2 3
Langue vivante renforoée 2

6’-5m (en heures) :

Français 4
Mathématiques 3
Langue vivante 3
Sciences économiques et humaines ...... 3,5

Sciences physiques et naturelles 2A

Education manuelle et technique 2J>

Education artistique 2JS

Education physique et sportive 3

Total 23
Soutien ou approfondissement :

minimum 2 heures (0 à 2 heures en français,

0 à 1 heure en mathématiques et langue vi-

vante).

• 4- - 3* ;

Français 4
Mathématiques 3
Langue vivante 1 3

Sciences économiques et humaines 2J>

Sciences physiques et naturelles 2,5

Education artistique 2
Education manuelle et technique 2
Education physique et sportive 3

Total 22

Options (au mains une) :

Langue vivante 2 4
Latin 4
Grec 4
Bancs d’essai LS à 6

5 à 10

CETTE PAGE A ETE ETABLIE
PAH LE SERVICE EDUCATION-JEUNESSE

DU « MONDE »

AUJOURD'HUI LE PROJET

• Sections :— Seconde : A
T (technique)

(littéraire), C (scientifique),

— Première et terminale : A (philosophie-let-

tres), B (économique et social). C (mathéma-
tiques et sciences physiques). D CmaEhémfttt-
ques et sciences naturelles),E (mathématiques
et techniques). F (industriel), G (tertiaire),

H (informatique).
• Philosophie obligatoire en classe terminale :

8 heures es A ; 5 en B ; 3 m O, D et K ;

2 pour les séries ai, G2 et H ; 3 pour la série

F3 ; 4 pour la préparation an baccalauréat de
technicien musique.

• Füières technologiques (baccalauréat de tech-
nicien). 12 à 16 h. d’enseignement technolo-

gique en seconde, première, terminale.

Tronc -commun en seconde et première, areo

quelques options! Le tome oonnwm- représente

trots quarts des enseignement» (mob» bH tfagit

d*options techniques).

Classe termtnàle entièrement à options choisies

librement, par rélève. *

.

Philosophie obligatoire eà première r t h. Deux
options libres de 4 h. chacune cm- Bat ùijuste.

Options technologique* .* 6 L u h. «n seconda
et première. . .

' ••
. ..

ENSEIGNEMENT
PROFESSIONNEL

Collèges (renseignement technique (CJ3.T.).

Certificat d’aptitude professiortneOe (C-AP.) en
trois ans (rarement deux ans).

Possibilité pour tes meilleurs diplômés des CAJ*.
de préparer un brevet de technicien (B.T.) et
pour les meilleurs diplômés de HEP. un bac-
calauréat de technicien CB.TJN.).

• Lycées (Renseignement professionnel-

• CjU1. en deux *** Mais, à titre provisoire, taxe

année de c classe préparatoire aux formations
professionnelles » à Tissus de -la classe de 4*

(exceptionnellement de 6*). _

• Béais les meilleurs titulaires des BEJP. pour-
ront préparer un brevet de technicien.

-

• Baccalauréat de technicien (séries F. G, H).

Fin de première : épreuves anticipées de fran-
çais (écrit et oral).

Baccalauréat par séries à la fin de la dasse ter-

minale : quatre ou cinq épreuves selon’ les

séries (écrit et oral). Pas de session de septem-
bre. Redoublements Thimstés.

• (Entrée libre» à
bacheliers.

l’université pour tous les

• Suppression du baccalauréat de technicien, rem-
placé par 1e baccalauréat avec des options
technologiques.

• Première partie du baccalauréat à la fin de la

première (sur toutes les matières du tronc
commun) : conditionne l’accès en classe ter-

minale.

§ Baccalauréat par options à la fin de la classe
' terminale : réussite à quatre options au mini-
mum (U faut réussir chaque option séparément).

Session de septembre pour te où les options'

non réussies:Uhe seute année de redoublement.

• Exigences spécifiques pour chaque discipline et

chaque -

Aucune c participation » organisée dans les

écoles primaires.

Conseil d’administration des ccdlèges (24 à
30 membres) et des lycées (36 & 42 membres).

'

Règlement intérieur adapté par le conseil

d’administration.

Un délégué élève par classe dans les lycées et

collèges.

Résultats scolaires : les parents reçoivent les’ 1

appréciations.
L'élève ne peut sortir du lycée.

• Comité des parents dans des éootes. Réunion
1 des parents de chaque classe avec les insti-

tuteurs. •
’

• Conseil (Rétablissement (mêmes fonctions) avec
- motos de membres (lycées : 20 à 25 ; collèges :

15 à 20).

• Code intérieur discuté par tes élèves de chaque
classe avant adoption' par te conseil.

• Trois délégués par classe. Réunion des délégués
des classes avec le chef d’établissement au

„ moins une fois par trimestre.

• Les élèves dés lycées, majeurs ou non, reçoivent
les appréciations, ainsi que les parents.

• Sorties libres des élèves des lycées fils n’ont
pas cours.

PEDAGOGIE ET MATERNELLE
Collection SCIENCE DE L'EDUCATION

Laurence Lentin
Apprendre à parier à Fenfant
de moins de 6 ans: 32 F

Laurence Lentin

Comment apprendre à parier
à Fenfant .29 F
aperçu d'une expérience en cours

Questions-réponses
sur l’école maternelle 39 F

Gisèle Calmy-Guyot
Un autre langage : la main
dans la relation pédagogique
à l’école maternelle 38 F

Pierre Dufayet et Yvette Jenger
Le comment de la poésie 3u F

Anne-Marie Boutet de Monvel
Pour un enseignement
des arts plastiques et visuels 39 F

Jeannette Bouton
Réapprendre à dormir 33 F
« ou l’importance du sommeil

à l’école maternelle

chez votre libraire ou aux

EDITIONS ESF
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DES TRANSPORTEURS
PLUS ÉCONOMES
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(Dessin de PESSIX.i

M. Marcel Cavafllé, le secrétaire
cTEtel aux transports, vient de le

rappeler A l'occasion de rInau-
guration de l’aérodrome Tarbes-
Lourdes : « La crise de l'énergie

a été, A la fin de 1973, le détona-
teur d'une crise plus générale
dont nota observons les divers
aspects en ce moment »

Un exempte : (es experts ta-

blaient sur un accroissement
régutier du transport aérien de
10 A 13 •/• par an. II faudra sans
doute, crise ou pas, que Ton
s'habitua A des taux de progres-

sion beaucoup plus faibles : de
l’ordre de 5 A 6 Va. Finie la vie

à grandes guides : les compagnies
— et les Etats, leurs tuteurs —
devront renoncer aux avions trop

coûteux, aux services trop nom-
breux et trop luxueux, aux aéro-

dromes trop prestigieux.

• France », en quittant la mer,
i

a marqué la tfn d’un époque qu’U 1

aval! Illustrée brillamment. Mais,
;

plus prosaïquement, la crise a
j

montré de manière éclatante, que
les pétroliers qui projetaient des
durfpee de bateaux de 500 000 —
voire 1 million de tonnes — tai-

ralent sans doute des rêves trop

ambitieux. Aussi démesurés, fina-

lement, que ceux dee construc-

teurs automobiles qui espéraient

un développement sans fin de la

voiture individuelle : un, deux et

pourquoi pas trois véhicules par

loyer ?
La crise, dSt-on, a donné sa

revanche au rail qui, sans doute,

ramait eue IM ou tard. Elle a mis
l’accent sur ta nécessité urgente

de cesser de conformer la ville

A fautomoblle alors que c’est rin-

varae qui est
.
raisonnable. Elle

.oblige les transporteur» A survol I-

,
ter tours eoOts et 4 se pencher

de plus près sur les besoins réels

—
.
pas seulement sur les goûts —

. de leurs clients. Elle va Jusqu’A re-

mettra en cause des idées toutes

telles et conduit A exhumer des
véhicules qui paraissaient défini-

tivement condamnés : te tramway

pourquoi pas et pourquoi pas le

vélo, si on sait s’en servir ?
Du bon usage des crises ? Cala

est vrai des transporteurs comme
de beaucoup d’industriels.

La S.N.C.F. ef Air Infer tentent l'expérience

POURQUOI NE PAS RÉDUIRE LES TARIFS
LORSQUE LES SIÈGES SONT VIDES ?

J

Le trafic de voyageurs de
la SJT.CJ?. a atteint en 1374
47.1 milliards de voyageurs-
kilomètres, sait, d'ane année
sur l'autre, une progression
ds SJ % supérieure à la

croissance enregistrée en
1973 : +* 3j %. Pour amélio-
rer ces résultats, la société
nationale envisage de modu-
ler les tarifs en fonction de
la fréquentation des trains.

L
E rail, dont la crise de
rénergle a aiguisé l'ap-

pétit, entend pousser ses
avantages aussi loin que possi-

ble. La trafic assuré par

les convois omnibus est resté

étale, l'an dernier En revanche,
le trallc assuré par les trains

rapides al express a augmenté
de 6fi °/o contre 4fi Vo en moyen-
ne seulement au cours des cmq
dernières années. Il est possible

de faire mieux encore et tout de
suite.

« Dans l’Immédiat, pour ce qui

concerne les voyageurs des gran-

des lignes, la S.N.C.F peut amé-
liorer de 20 °/o au moins son
potentiel de transport, grâce
notamment à une meilleure répar-

tition des usagers au long de la

Journée et de Ja semaine ». dit

M. Paul Gentil,
directeur général

de la société nationale Comme
l’avion, le train soutire de circu-

ler i moitié vide su* heures

creuses. Comment attirer des

clients en dehors des périodes

de pointe si ce n'est en leur

offrant des facilités tarifaires ?

Air Inter Fa bien compris qui,

pour assurer une meilleure fré-

quentation des vols de milieu de
journée, va consentir une réduc-

tion de *0 °lo aux passagers qui

accepteront de prendre leut bil-

let et de réserver leur place aller-

retour trois semaines avant le

départ. A compter du 1™ avril,

un essai sera renté sur les lignes

Grenoble-Paris en Bordeaux-Paris.

La S.NC.F, de son edfé, réagit

pareillement a Nous étudions la

possibilité d'une expérience de
modulation des tarifs en fonction

de la fréquentation des traîna

Nous allons, à dater du iar mars,
nuancer les barèmes des trains

autos-couchettes les augmenter
de 50 Va en haute saison
130 jours par an), et les baisser

de 50 */o en saison creuse
(220 jours par an} -, précise

M. Gentil.

Sobriété

Même en banlieue parisienne,

la S.N.C.F cherche à marquer
des points. Entre Paris et sa ban-
lieue, en période de pointe, elle

assure 42 Va des déplacements,

le métro, te R.E.R et les autobus
38 °/o et les voitures particulières

20 Va. « Compte tenu du fait que
de nombreux usagers sont inévi-

tablement « prisonniers - de leur

automobile el que nous nous par-

tagerions avec la R.A.T.P. la

clientèle qui se convertirait aux

moyens de transport collectif,

notre part pourrait, dans la meil-

leure hypothèse, être portée à

48 ou 50 #/o ». astlme M Gentil.

Pour ce lalre, la S.N.C.F. met
progressivement en service de
nouvelles voitures Mais, pour
améliorer le coefficient de rem-

plissage des trains de banlieue

dans lesquels les voyageurs se

répartissent Inégalement
,
H est

indispensable de disperser les

sorties dans les gares. A cet

gilet, des travaux sont en cours

à Parts-Word, Paris-Est at Parls-

Saint-Lazaro. La solution la plus

efficace serait bien évidemment
d'obtenir un meilleur étalement

des horaires de bureaux. Un
combat do longue haleine—

C’est pour tg transport du fret

dont la S.N.C.

F

a tiré, en 1974.

657 Va de ses recettes, que le

rail et la route se lont la concur-

rence la plu3 vive. Le trafic de
marchandises de la SJ4.C.F. a

atteint, l'an dernier, 77 milliards

de tonnes-kilomètres, ce qui re-

LE TEMPS

D’UN REPAS
Sur les lignes intérieures

françaises. Les compagnies
aériennes ne servent pas de
repas à bord, a Moins le trajet
est long, moins le prix du
billet est élevé, plus U est

difficile d'y englober le prix
d'un repas ». répond M. Mar-
cel Canaille, secrétaire d'Etat
aux transports. & U. Pierre-
Bernard Coustè, député lapp.
OJDJt.) du Rhône.

a Le service à bord ne peut
se faire que dans le temps
de vol horizontal qui n’excède
pas quarante minutes, ce qui
exigerait de doubler l'effectif

des hôtesses », affirme le

ministre. « U est cependant
envisagé actuellement, au sein
de la compagnie Air Inter,
de trouver une formule qui
permettrait au passager de
ses vols de profiter de l'heure
du repas pour prendre une
légère collation, môme si

celle-ci devait faire l'objet

d’une rémunération spéciale, a
(Journal officiel du S lévrier .)

Exporter enAmérique:,
L’ACL fait route

avec vous
Partenaire Agent Général France, Suisse, Espagne, Portugal : Ole G le Transatlantique (Finale de la Cie G le Maritime ï) 776.41.11.1

LE NORD, LA VOIE NAVIGABLE CHANGE.

VOUS DEVEZ EN TENIR COMPTE.
C’est par la voie navigable que doivent être Vous occupez les surfaces qui vous conviennent

transportés les pondéraux* les combustibles, pour une durée variable de trois à

les marchandises lourdes et encombrantes, les quarante-cinq ans. Ses terrains sont viabilisés :

matières dangereuses, etc... /In /sll
eau'-^eCtr^C’ t^

, -i

Elle est très-souvent compétitive. Elle l’est J iLr N [assainissement, téléphoné, telex.

encore plus lorsque vos installations sont situées en Le Port de Lille est

bordure du canal. une véritable zone industrielle

Elle est imbattable lorsque sont utilisées les péniches ' avec : ma,n-c* œuvre, routes,

dé grande capacité.ou les convois poussés de 3800 L autoroutes, voies ferrées et.

Le Portde Lillevous offre tous les avantagés: en plus, une voie

Ses terrains sont magnifiquement navigable d’une situation exceptionnelle."‘V
Vv situés au bord du canal à grand

-«hIÈL gabarit: Dunkerque -Lille. DADT HF I II I F fM&Sy
» —

-
Ses terrains sont à louer, rvlli l/t LlUab

^ d’invèstdssèment foncier. PORT DE SANTES CAfO
Xiwcësi» deChàwtoe deCénàMrce et dtndBstrte de UOe-Roubaix-Toiircobig. B. P. 1394 ülle R.P. -59025 liOe Cédex -Tel. 57.36.53.

présente, par rapport à 1973, une
progression de 4fi Va.

Le transport de certaines ma-
tières a fléchi : moins 5,6 Ve pour

les combustibles liquides, tandis

que le transport de certaines au-

tres a sensiblement augmenté :

plus il Vv pour les combustibles

minéraux et pour les produits de
carrière En 1974, Ib trafic a crû

rapidement pendant le premier

semestre grâce à une conioncture

favorable. On a constaté un tas-

sement du trafic A partir du mois

de septembre puis une chute au
mois de novembre A cause de
la crise économique.

Selon les estimations du bu-

reau d'études économiques de la

Fédération nationale des frans-

ports routiers (F.N.TJi.), le trafic

routier de marchandises — éva-

lué en tonnes-kilomètres. — a

a augmenté de 11 Vo en 1974

par rapport è rannée précédente.

f^ --tiL- .Av*

Le trafic routier de zone longue
— au-delà de 150 kilomètres —
a crû de 9 °/c. On a constaté.

pendant le quatrième trimestre

1974. une stagnation du trctic

total et une diminution du tralîc

de zone longue.

Les routiers que l'on dit - gros
buveurs de tuel » se détendent

de cette mauvaise réputation. Ils

estiment avoir convenablement
appliqué les consignes officielles

de sobriété.

La consommation de gas-oil

pour le marché Intérieur qui

avait augmenté de 137 Vo entre

1972 et 1973 a crû seufemenr de
3 Va seulement en 1973 (6fi33 mil-

lions de tonnas} el 1974 (6,730

millions de tonnes). Si l'on com-
pare le quatrième trimestre 1974

à la même période de l'année

précédente, on note une baisse

dê consommation de 4J Vo.

JACQUES DE BARRIN.
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Les Efofsdu Golfe
parBeyrouth et Sa MEA.

Dépan de Paris-Orly, tous les jours,

à midi, pour les Etats du Golfe via Be>Touth.

Beyrouth est un centre de manifes-

tations internationales, expositions, congrès,

sessions de travail et d'information.

Beyrouth dispose d'un équipement
bancaire particulièrement développé,

d'une infrastructure hôtelière de première

catégorie et offre toutes facilités d’entre-

posage et d’acheminement.
Dans le cadre des transactions avec les

Etats du Golfe, Beyrouth constitue pour
les hommes d'affaires une étape essentielle.

(Trilinguisme: français, anglais, arabe).

Vols quotidiens vers le Liban et les Etats du Golfe.

MEA :6, rue Scribe 75009 Paris -Tél. 742.41.12

(Ravenstein 62. 1000 Bruxelles).
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LES PARISIENS APPRENNENT A VOYAGER ENSEMBLE

r
Au COURS des dernières années,

plusieurs plans de réorganisation

ou d'améltoratfon des transports

en commun dans la région pari-

sienne ont été proposés au gou-
vernement. La plupart reprennent

les propositions que M. Maurice
Doublet, préfet de la région pari-

sienne, a formulées en 1971 dans

son • Pian global des transports ».

Ce qui -a fait défaut jusqu'à

présent, c'est la volonté politique

d'appliquer les excellentes mesu-
res suggérées par les uns et les

autres.

Celles qui sont contenues dans
le Livre blanc de la circulation »

rédigé & I Intention des membres
de la commission spéciale —
composée de représentants de
l'Etat et de la Ville et chargée de
faire des propositions concrètes

au Conseil de Paris — auront-elles

plus de chances ?

à Les propositions de

yp™

Le Livre blanc de la circu-

lation a été rédigé par la pré-

fecture de Paris el la préfecture

de police. Il veut être un « es-

sai de définition d’une politi-

que d'aménagement et d'exploi-

tation de la voirie Ses

objectifs généraux et ses pro-

positions sont résumés comme
suit :

D EPLUS i960, l'automobile, qui

a un fort pouvoir d'attrac-
tion. a assuré tous les dé-

placements nouveaux concernant
Paris, et elle a même détourné
une part de la clientèle des trans-
ports en commun.

Malgré une conjoncture actuel-

lement peu favorable, le déve-
loppement libre des déplacements
individuels conduit à la satura-
tion totale de la voirie, la réali-
sation d'ici à l'an 2000 de toutes

les grandes opérations du schéma
directeur ne permettant que de
suivre la demande de trafic. Cor-
rélativement. le déficit des trans-

ports en commun augmente de
raçon alarmante.

Il faut donc discipliner l'utili-

sution de la voiture •en ville, sans
pour autant condamner sa pos-
session.

L'objectif fixé est le maintien
de la part actuelle de l'automo-

bile dans l'ensemble des dépla-

cements (soit de l'ordre de 37 %
à Paris), les transports en com-
mun assurant alors une part im-
portante des déplacements nou-
veaux.

Le rythme des grands travaux
serait adapté à l'objectif ci-

dessus. Simultanément, un effort

particulier serait fait dans las

domaines de l'exploitation, de la

sécurité et de la qualité de la vie.

Les propositions des deux pré-

fectures peuvent être rassemblées
sous trois grands chapitres :

U Une . politique cohérente de
rautomabùe, pour limiter sa crois-

sance désordonnée et adapter
1' « offre » à la « demande », en
s'appuyant : sur un contrôle de

l'utilisation de l'automobile, soit

de la s demande ». par des me-
sures d'urbanisme et une tarifi-

cation généralisée du stationne-
ment ; sur une adaptation du
rythme des grands travaux, dans

le sms. d'une limitation de

.

ÿ «offre».
2) Une exploitation optrâmitc de

la voirie existante ptiur ' utiliser

au mieux le capital voirie et pour
préserver chaque type d’usager

des empiétements des autres usa-

gers.

3) Une recherche de raméiio-
ration de la qualité de la vie .pour
embellir Fans et répondre .-aux

.

aspirations des Parisiens en ce

domaine.

Une profonde désaffection

Les projets

de la

R.A.T.P.

La R.A.T.P. a mis

ou point un pion

d'équipement d'ici

à 1980. La longueur

du réseau augmen-
tera de 52 kilomè-

tres (+ 30 %) et

pour la seule ban-

lieue, sera multipliée

par plus de trois.

Plus de 725 000
nouveaux habitants

seront ainsi desservis

par le métro.

=: Proinrc pnpnlBireï

j
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L'ensemble des document»
analysés ensuite poux les dif-

férentes actions envisagées, la

situation d'aujourd'hui, puis les

conséquences qu'aurait l'extra-

polation pure el simple des

tendances actnelles : « le scé-

nario de l’inacceptable ». EU*
formule enfin un certain nom-
bre de propositions. Pour ce

qui concerne les seuls trans-

ports en commun, voici queUes
sont ses constatations el ses

suggestions :

Le nombre de déplacements
quotidiens de personnes Intéres-
sant Paris n’évolue que lentement.
Entre 1965 et 1974, les déplace-
ments Paris-Paris n'ont aug-
menté que tirés peu. de moins de
1 Te : les déplacements Paris-
banlieue ou banlieue-Paris sont
passés de 3 500 000 en 1965 à
3 900 000 en 1974. avec un taux
moyen annuel d'augmentation de
1.4

c'<.

Finalement, l'ensemble des dé-
placements quotidiens intéressant
Paris ont augmenté annuellement
de moins de 50 000 alors que le

nombre de déplacements en auto-
mobile s'est accru beaucoup plus
vite, d'environ 100 000 déplace-
ments. L'extension du trafic au-
tomobile s'est donc effectuée aux
dépens des transports en com-
mun.

Aussi, malgré les efforts faits

pour améliorer les conditions de
transport en commun, la concur-
rence du trafic automobile a en-
traîné des pertes de clientèle sur
la plupart des réseaux.
Depuis 1950. l’autobus urbain

LA RATPAMENAGE
UN NOUVELAXE NORD-SUDi

SAHT-DENI$

18 FEVRIER 1975*
LA RAI? PROLONGE LA LIGNE 13

DE M1ROMESNIL A
CHAMPS-ELYSEES-CLEMENCEAU.

Cette nouvelle étape,

c est la preuve que les

hommes de laRATP
tiennent leurs engagements.

Mais c’est aussi la

création d’une nouvelle

correspondance entre les

lignes 13 (Champs-Elysée s-

Clémenceau / Carrefour

Pieyel et Porte de Clichy) et 1

(Vincennes-Neuilly),

grâce à laquelle les voyageurs

de.la ligne 13 peuvent atteindre

TEst etl'Ouestde Paris

avecun seulchangement

a?
I
JrôftgK vwvol/T f \

\
Pf

OUTILLON f

T

ans bis-jri*. L/ \

DEBUT 197^ DE
CHAMPS-ELYSEES-CLEMENCEAU
A INVALIDES, LA RATP REALISE

U JONCTION AVEC LAUGNE 14.

Début 1977,1aRATP
aura réuni les lignes 13 et 14

(Invalides - Porte de Vanves),

de Champs-Elysées-
Clémenceau à Invalides. Ce
nouvel axe Nord-Sud, sera en

correspondance avec la quasi-

totalité des lignes de métro.

Mais le projet des

hommes de laRATP est de

prolonger cet axe ai banlieue.

Plus qu’un projet, c’est un
engagementpuisque le métro

sera à Saint-Denis et

Châtillon-s/Bagneùx en 1976.

DESNOMMES QUIONTACŒUR DE FACILITER VOS DEPLACEMENTS,

a perdu 62 de sa cifentele, la

capacité offerte restant Identique.
Le métro a perdu 5 % dé jà
sienne, malgré une augmentation,
de la capacoé offerte de 36 %. La
S.N.CJ?. a vu son trafic augmen-
ter au rythme de 2,1 % par an :

ce taux est toutefois une moyenne,
certaines zones restant station-
naires (Saint-Lazare 0.5 % par
an ) 'alors que d'autres se. dévelop-
pent rapidement (Lyon 7 par
an). Cette croissance moyenne
peut s’expliquer par le -dévelop-
pement Important de la lointaine
banlieue.
Pourtant des réalisations Im-

portantes ont été faites.
' *

Pour le métro, les principales
ont été les suivantes : construc-
tion du réseau express régional,
dont les deux tronçons terminaux
ont été ouverts : prolongement
des lignes de métro vers Créteil

et Bagnolet, et plusieurs opéra-
tions sont encore en cours (achè-
vement du tronçon central du
RJS.EL. prolongement de la ligne
de Sceaux jusqu'au Châtelet,
liaison des lignes 13 et 14 entre
Saint-Lazare et Invalides).

; Les conditlans.de g*
en -. outre été autaiore». Des

mesures (FeXBtattaMfln. et Q9t^m-
ment : L'allongement
sur la ligne n- l ; te rempla-

cement accéléré du matériel et

.l’augmentation du. parc; le re-
* maniettflât. des correspondances

les plus. fréquentées, notamment
avec les- gares de la SLw.ÇJ?. :

l'installation d'escaliers ' mécanl-

ques ; la mise sur pneus de 'di-

verses lignes.

Enfin, la technique des départ»

programmés permet d'uniformiser

la charge des rames et d'augmen-
ter les cadences.
De nombreuses .études ont

montré Ht profonde désaffection

du public pour l'autobus. Cette
situation résulte notamment de
l'abaissement de te- vitesse et de
l'irrégularité due aux encombre-
ments et aux stationnement»
anarchiques. La mise sur .couloirs

réservés (15 % des lignes en 1973)
commence à." porter ses fruits,

puisque la décroissance du trafic

a été stoppée- et -que -la tendance
s'est renversée.

Les sens uniques, s'ils facilitent

le trafic automobile, désorientent
la clientèle des autobus du. fait

de la dissociation dès Itinéraires

aller et retour. A cet egard, les

couloirs réservés à contresens,
constituent une solution efficace

Sur le réseau d'autobus de
banlieue, où la chuté des vitesses

n'est pas aussi grande qu’à Paris,

les mêmes constatations peuvent
être faites. Si Ton -tient, compte
de la croissance de la. population
en banlieue, l'autobus suburbain
a en effet perdu les deux tiers de
sa clientèle potentielle, comme à
Paris,

Une charge intolérable

Voici la situation actuelle.

Que va-t-il se passer si l'on ne
fait rien pour la modifier ? Le
Livre blanc voit l’avenir en
noir :

Dans la perspective d’une pro-
gression modérée de la demande
totale et d’une croissance rapide
du trafic automobile, les trans-
ports en commun sont inélucta-
blement condamnés à perdre leur
clientèle.
Or les différents modes de

transports (autobus, métro, che-
min de fer) sont Intimement liés

les uns aux autres. Il est Impos-
sible de réduire la longueur du
réseau ou la cadence des rames
et des autobus mm porter atteinte
de façon très grave à l'équilibre
général du système, la diminution
du niveau de service étant vive-
ment ressentie par les usagers et
entraînant d’ailleurs une nouvelle
baisse de clientèle. A i’inverse. le
coût du voyageur marginal est
pratiquement nul Selon la RA.
TJP.. les réseaux actuels pour-
raient supporter une clientèle
nettement plus Importante sans
nécessiter aucun aménagement.
Le déficit total des transports

en commun de la région pari-
sienne est passé de 430 millions
de francs en 1960 à 3 150 millions
de francs en 1973. soit un taux
de croissance moyen de 13 % par
an, bien supérieur au rythme
moyen de croissance du produit
national brut ou du budget de
l'Etat.

La part dans le- déficit prove-
nant du réseau d'autobus est
Inférieure à 6 % : 128 millions de
de francs sur 1,850 milliard en
1972. Ce n'est donc pas l'amélio-
ration, pourtant nécessaire, du
fonctionnement des autobus, no-
tamment par les couloirs réservés.

qui permettra d’agir sur la masse
totale du- déficit.

La perte de la- clientèle au
profit de l'automobile est évidem-
ment la grande responsable de la

croissance explosive du déficit des
transports en commun, concur-
remment avec les hausses des
salaires et des matériels.

A. titre d Illustration, cette
masse financière est égale & fci

moitié du budget de la Ville de
Paris ou à 1 Te. du budget de
l’Etat, Les Parisiens ne représen-
tent que 40 % des usagers des
transports, alors que la Ville de
Paris supporte 80 Te de la charge
des collectivités locales.

En supposant que dans l’avenir

la participation de l’Etat . reste

constante ' en
1

frimq» actuels, et -que
la croissance .du déficit soit., entiè-
rement' supportée par te taxe sur
les salaires, la .prolongation des
tendances conduirait à envisager
le doublement du taux de cette
taxe tous les cinq ans. ce qui
paraît assez peu vraisemblable.

Si. pour faire face à 1a crois-
sance des déficits, on était amené
à réduire le service soit par sup-
pression de lignes, soit par réduc-
tion des cadences de passage, soit
par la dégradation de l'entretien
des installations et du matériel,
l'automobile deviendrait par com-
paraison .plus attractive encore,
d'où une nouvelle fuite de la
clientèle et un cercle vicieux
d’aggravation du déficit.
En résumé, la prolongation des

tendances actuelles de l'évolution
des transports en commun conduit
à une dégradation Insupportable
de la situation, aboutissant à la
prise en charge par les collecti-
vités de déficits de plus en plus
lourds ou à une détérioration irré-
versible du système de transports
en commua et du service rendu.

Des plans coordonnés

Que ftral-ïl faire si l’on refuse
d'accepter l’inacceptable ? Le
Livre blanc, qui d'une façon
générale insiste beaucoup sur
l’organisation de la circulation
dans la capitale et les opera-
tions de dissuasion vis-à-vis de
implique, dit ceci à propos des
transports en commun :

Les transports en commun vont
être améliorés par ia mise en
service de nouvelles lignes de
métro en cours de construction
représentant une augmentation
de capacité suffisante, compte
tenu de l'évolution de la demande
de transport U serait donc nor-
mal de limiter le programme à
réaliser d’ici à l'an 2000 aux * coups
partis», en ce qui concerne les
grandes opérations, dans Paris.
Cependant, des améliorations de

capacités ponctuelles devront être
réalisées sur les tronçons les plus
saturés du réseau du métropo-
litain et sur les points de pas-
sages obligés, notamment les gares
SJ7.CE.

Le premier objectif d'une poli-
tique des transporte en commun
est naturellement l'augmentation
de la fréquentation par l'effet
indirect d'une dissuasion efficace
de l'usage de l'automobile. Toutes
les études ont montré que pour le
développement de la clientèle
l’effet d’une tarification, même
modique, de l'automobile était
beaucoup plus important que celui
d'une amélioration sensible des
transports eux-mêmes. Il faut
néanmoins se préoccuper égale-
ment de cette amélioration.

La technique des « départe pro-
grammés » du métro, avec une
sonnerie annonçant la fermeture
des portes, permet de « serrer *
l’intervalle entre les rames et de
gagner 15 % environ de capacité
sans modifier l'infrastructure.

Le matériel roulant actuel de
te RJLTJ. et de la SJ7.C.F. est
vétuste : en 1970, sur le métropo-
litain, 16 % de wagons dataient
d’avant la guerre de 1914 et- 36
d’avant celle de 1939 1- Le pro-
gramme de renouvellement et
d'acquisition de nouveaux wagons
permettra d’augmenter la capa-
cité de 7 % au cours du VP Plan.
La poursuite de cette politique est
encore possible avant la satura-
tion du réseau. L'automatisation
de la conduite permet des écono-
mies de personnel, et une meil-
leure régulation.

Pour les autobus. les techniques
de priorité par bandes réservées
et par déclenchement des feux en
faveur des autobus permettent de
mieux utiliser le matériel et le
personnel. C’est ainsi qu’on a déjà
augmenté de 8 % le taux de rota-
tion sur certaines lignes, et donc
te nombre de places offertes avec
le même matériel.

Les transports en commun doi-
vent faire l'objet d’actions coor-
données afin d'établir des * plans
de transports * correspondant aux
« plans de circulation ». Une poli-
tique de complémentarité entre le

métro et l'autobus, de rabatte-
ments sur les gares dnnq Paris
ou en banlieue, est nécessaire au
bon fonctionnement du système,
car la faiblesse d'un seul élément
de la chaîne détourne 1a clientèle
potentielle vers l’automobile.

Les actions ponctuelles de trai-
tement des a points critiques » et
des ruptures de charge se ratta-
chent à l'exploitation. Elles ont
des effets Importants en faisant
sauter les goulets d'étranglement
sur une chaîne de transports.

Enfin, la tarification d» trans-
ports en commun constitue un
excellent moyen pour répartir la
demande sur l'ensemble des ins-
tallations et éviter la désaffection
vis-à-vis de certain^wnodes de
transporte.
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Lu tramway pourquoi pas

pourquoi paa k» vélo ? La mode
rétro risque finalement cta gêner
tous ceux qui bien avant la crise
pensaient, sérieusement, qu’il

fanait es he relier de nouveaux
véhicules permettant de se dépla-
cer facilement et agréablement en
dite. Des véhicules nouveaux fai-

sant appel à toutes les ressources
de I* technique moderne ou an-
cienne. maïs que l'on adapterait
à un nouvel usage.

Cette démarche n’a rien d’un
engouement passager. On s'aper-
çoit que les déplacements sur
quelques centaines de métrés
(« bactométriques » disent les spè-
etaUsU»), ceux qu’assurait tradi-

tionnellement fa bicyclette— ou
fa marche à pied, posent des
problèmes économiques sinon
techniques difficilement surmon-
tables.

- On sait construire de petits

vélricvJes légers, confortables.

programmés électroniquement. Ils

coûtait trop cher pour les servi-

ces qu'on leur demande. Alors,

oui, pourquoi pas le vélo i condi-
tion que, comme les Néerlandais,

on sache lui faim sa place dans
fa vfBe ?

LES CITADINS REDÉCOUVRENT LE PLAISIR DE SE DÉPLACER

Les innovations coûtent cher
Faire revivre aujourd’hui

tramways, trolleybus ou auto-
bus implique nécessairement
des modifications des véhicules
et de la voirie. C'est dire que
l'Etat ainsi que les collectivités

locales, sont condamnés à des
investissements nouveaux.
n faut en effet absolument

éliminer la lenteur — par
l'adoption d'une voie propre.
— 1a pollution atmosphérique
— grâce an moteur électrique
ou au gaz naturel. — le manqua
de confort, l'encombrement et

l'irrégularité du service.

• La lenteur. — Dès qu'ils
pénètrent dans les villes, autobus,
tramways ou trolleybus ont beau
circuler dans des couloirs réser-
vés, ils se trouvent arrêtés aux
carrefours. D'où les idées d’amé-
lioration qui se sont multipliées
peu à peu *

— Etendre la voie propre aux
carrefours en faisant alors pas-
ser autobus ou tramways en sou-
terrain ou en surélévation : mais
ce n’est pas toujours possible, et
l'investissement est considérable.— Permettre aux autobus de
franchir plus facilement les car-
refours grâce à une télécommande
des feux tricolores : les relier par
radio à un poste central de

contrôle, comme c'est le cas pour
les autobus de la ligne parisienne
n" 52 afin de connaître la posi-
tion des véhicules le long du tra-
iet et en faire accélérer ou ralentir
certain* pour mieux les répartir
et obtenir un service plus régulier
(système Secamai.
— Imaginer un système bi-

mode. l'autobus circulant sur une
voie propre dans le centre des
villes et sur la voirie normale à
la périphérie dès que la circula-
tion est moins dense.
Pour bien fonctionner, tous ces

systèmes impliquent que l'on

chasse finalement une partie des
automobiles du centre des villes.

Des moteurs plus propres

(pvbUctté)

VILLE DE CHERBOURG
PORT DE PLAISANCE

.

Amodiation d'emplacements du terre-plein

en vue de la construction et l'exploitation

d'équipements commerciaux

APPEL D’OFFRES
L’Etat a concède h la ville de CHERBOURG l'établissement et

l'exploitation d’un part de plaisance dan« l'anse Napoléon à CHERBOURG.
La réalisation de oe port est actuellement en cours et tes premiers

emplacements de bateaux doivent être mis en service an cours du
.
printemps prochain.

’ Le
.

programme d'aménagement du terre - plein du port prévoit

ramodiation, pendant 36 ans. d'emplacements destinés à fa construction
et l'exploitation des équipement* commerciaux ci-après ;— bowling

— bar-tabac— motel on hôtel— Auberge de la Mer
— magasin accastillage + réserve—-magasin accastillage + réserve— approvisionnement de navires en vfvces

. _ . . — laverie automatique
.i — magasins divers : articles de Paris. Journaux-librairies, etc.— carburant— hangars k bateaux

_
— réparation et entretien des bateaux
— réparation et entretien des moteurs.

Les emplacements nécessaires aux activités cl-dessus seront attribués

‘If la suite d’un appel d'affres.

Le dossier de l’appel d'affres pourra être expédié & tout candidat

qui en fera la demande & la mairie de CHERBOURG, secrétariat.

Z dflal de publicité est fixé h deux mois & compter du l" mais 1976

Le moire de~ Cherbourg i

J. HEBERT.

• La poüvtton atmosphérique.
— Le tramway et le trolleybus
ont cet avantage de pouvoir être
ou d'ètre des véhiculés électriques.
Pour l’instant, les batteries chimi-
ques ayant besoin d’être rechar-
gées fréquemment. l'alimentation
électrique d'un véhicule implique
une captation de courant au sol

ou le long de fils aériens. Une
autre, solution est que les autobus
soient munis de moteurs alimen-
tés par du gaz naturel liquéfié,

beaucoup moins polluant que l'es-

sence ou le gas-oil île Monde du
23 janvier 1974). Trois autobus
au gaz naturel liquéfié sont expé-
rimentés à Paris.

• Le confort. — De simples
améliorations, comme l'abaisse-
ment du plancher d'un autobus,
nécessitent, en réalité, de nou-
velles études coûteuses. faut en
effet diminuer la taille des roues,
revoir entièrement les problèmes
de stabilité et de suspension des
véhicules. Le conditionnement
d'air, le confort des sièges impli-
quent aussi de nouvelles dépen-
ses- D'où un service plus cher.

• L’encombrement. — La socié-
té Seri, filiale de Renault, étudie
on système bt-mode pour la ville

d'Evry. Le district parisien lui a
accordé, à cet effet, une subven-
tion d'un million de francs. Il

s'agit de réduire 1‘encombrement
de l'autobus sur sa vole propre en
le guidant grâce à un bras cou-
lissant sur une rampe métallique.
Ce guide métallique devrait per-
mettre un guidage à deux centi-
mètres près, donc un alignement
précis

• L'irrégularité du service. —
Cette irrégularité disparait sur
une voie propre et diminue un
peu avec les contrôles radio des
autobus équipés d'émetteurs-
récepteurs. Une autre manière
d'améliorer la qualité du service
est d'imaginer qu'un mini-auto-
bus fasse du porte-à-porte. Com-
me dans les systèmes étudiés pour
les taxis collectifs (systèmes ap-
pelés «dial a rides aux Etats-
Unis». l'usager appelle par télé-

phone un rentre de contrôle. In-
dique où 11 se trouve et où il sou-
haite se rendre.
Le centre surveille en perma-

nence une flottille d’autobus et
connaît & chaque Instant la posi-
tion des véhicules. Le centre de
contrôle affecte alors un véhicule
à l'usager, qui est pris en charge
& l'endroit où U se trouve et est

reste

laCompagne lamoins imm

allerretour / 11011 YORK

f.

sans obligation de -

réservation longtemps a

l’avance, ce tarif est,
1

.

applicable, dès
maintenant, pour un

Voyage drune dtirée de

.22 à 45 jours;

De plus, vous restez.

. maître de vos décisions
- et. en cas dè modification

de date ou d'annulation.?

de votre voyage, aucun
frais ne vous est retenu.

Toutes les Compagnies
parlent de tarifs bas
sur l'Atlantique Nord,
nous, nous vous
les offrons.

N’oubliez pas non plus

notre tarif “affaires”
valable 21 jours, sans
minimum de séjour,

F: 1685.

Vôtre agent de voyages
nous connaît bien, - •

questionnez-le en
précisant
LOFTLEIDIR ICELANDIC
32,. rue du 4 Septembre
75002 Paris LOFWIBM ICELANDIC
tel. 073.75.42 742.52.26

32 bis, rue du M1 Joffre

06000 Nice
téL 88.73.41

le swvtca régriar le plus «anomqua
vonM Elau-Uflfe

ii

transporté jusqu'à sa destination.
Un tel système vient d’entrer en
service à San La-Clara et à PaJo-
Aita au sud de San -Francisco.

En France, toutes ces amélio-
rations de systèmes de transport
existants en sont encore au stade
des études avancées ou de l'expé-
rimentation. La procédure de
régulation de marche des autobus
est expérimentée à Paris sur une

seule ligne et va être adoptée à
Toulouse cette année sur une
ligne. Deux contrats d'un mon-
tant total d’un million de francs
ont été attribués à la SERI par
le District parisien. La SERI s'est

surtout penchée jusqu'à mainte-
nant sur la question du guidage
d'un autobus classique, mais pa-
raît encore loin dune réalisation
prototype. Un contrat lui a récem-
ment été attribué pour l'étude
d'un autobus bi-mode alimenté
en électricité, afin de déterminer
quelles peuvent être les solutions
pour capter le courant sur la voie
propre et pour propulser le
véblcule sur une voirie normale,
et quel sera finalement le poids
du véhicule.

Quant au svstème de transport
à la demande par téléphone, le

système Buspbone, son étude
commence à peine alors que des

systèmes comparables sont étudiés
depuis plusieurs années aux
Etats-Unis et qu'ont été peu à
peu élaborés des programmes très

complexes nécessaires au calcula-
teur pour attribuer en perma-
nence les véhicules aux usagers.

Plusieurs sociétés Industrielles
ne demanderaient pas mieux que
d'obtenir des crédits gouverne-
mentaux pour dessiner de nou-
veaux autobus ou tramways.

Certaines, comme la SODETEG,
négocient des achats de licence à
l’étranger. D’autres, comme la
société M.TJEL. songent à un sys-
tème. appelé C i t a d i s , qui est
constitué de véhicules guidés sur
des rails comme les tramways et
pouvant être placés sur la voirie
existante. S'ils passaient ensuite
sur une voie propre, ces tramways
pourraient être automatisés et se
passer de conducteur. — D. V.

Les Néerlandais, professeurs de bicyclette

Comment développer l'usage

du vélo ? Le ministre de
l'équipement a dégage dans
le budget 1975 des crédits

pour aménager des pistes
cyclables. L'Institut de
recherche des transports

1LR.T.J, dans une étude qu'il

vient de publier sur les Pays-
Bas, montre que cela se suffit

pas.

Les Néerlandais ont ia » men-
talité deux-roues ». Pourquoi ?

La pays est plat ; rhabitat dis-

persé. Des tralets trop longs pour
être faits à pied et trop courts

pour lustlliet l'utilisation de la

voiture. L'échelle des revenus esl

assez uniforme et n'incite pas
à considérer les moyens
de transport comme un
m blason social » Les automo-
bilistes respectent les cyclistes,

car Ils sont eux-mêmes cyclistes .

le dimanche par exemple. En cas

d’accident, la lurlaprudence et

l’opinion prennent systéma-

tiquement partie pour le plus

faible (deux-roues ou piéton).

Aux Pays-Bas, on compte un vélo

pour trois habitants (un pour

cinq en France!
L'Institut de recherche des

transports souligne que les urba-

nistes ont su, grâce i » maints

petits détails -. protéger les

cyclistes. Chaque rue est spécia-

lisée dans tel ou tel genre

de circulation, rapide ou plus

lente On préfère la signalisation

au sol (précise et claire) à ta

signalisation par panneaux, que le

cycliste en généra/ voit mal Des
parcs da siaiionnement sont

ludicleusement disséminés dans

les quartiers (sous forme de
petits enclos) et sont équipés,

grâce A des points d'ancrage,

pour éviter le vol.

Les vélos néerlandais ont une
silhouette plaisante Leurs carac-

téristiques techniques offrent

une position assise plu3 agréable

pour les personnes Agées ou les

cyclistes en vêtement de ville.

La fourche très inclinée et les

grandes roues assurent une
grande stabilité. Le système da
freinage par rétropédalage ou é

tambour avec commande A tige

donne la possibilité de réduire

l'allure d'une seule main. Une
béquille rend le stationnement

aisé. Des porte-bagages solides

avec sangle inamovible per-

mettent de transporter des
objets ou des entants.

4 lire /'étude de l'Institut, on
voit que les urbanistes néerlan-

dais considèrent que rusage des

deux-roues contribue ù améliorer

le cadre de vie. Ils prrvllèglent

donc un transport qui apporte la

quiétude aux citadins. En France,

rautomobile est encore reine.

Le vélo est conçu pour les

entants ou pour les sport/fa

(position penchée, matériel
léger). Les constructeurs soi-

gnent rapparence extérieure aux

dépens de la solidité et du
coniort.

Pour que la oicyclette cesse

d'être un gadget pour redevenir

un moyen de déplacement com-

mode, ne pourrelt-en suivre

l'exemple néerlandais ?

ÉTIENNE MALLET.

Bulletin d’information de
l’I JR JT„ n* S. 2. nie du Génèr&l-
Mallerec - Joinville. 94110ArcueU.

Dunkerque,
unport à4dimensions

A la dimension du transport moderne.
Dunkerque, grand port à la pointe du progrès
technique, reçoit aujourd'hui des navires de plus

de 100.000 tonnes, et sera rapidement accessi-

ble aux navires de 23 mètres de tirant d'eau
(300.000 à 450.000 tonnes de port en lourd).

A la dimension de l’industrie moderne.
Dunkerque a misé sur les Industries de front de
mer qu'il a déjà accueillies sur 1.500 ha de ter-

rain. 8.000 ha sont réservés aux extensions por-
tuaires, dont 5.000 ha aux industries en bordure
de bassins.

A la dimension de l'Europe nouvelle.
Dunkerque, zone économique littorale en pleine
expansion, doit à sa position géographique ex-
ceptionnelle d’être un pôle d’attraction de ianou*
velle Europe.

Maïs toujours à votre dimension.
Dunkerque, quels que soient le volume et la nature
de vos échanges, dispose des Installations les
plus modernes et les mieux adaptées.

PORT AUTONOME DE DUNKERQUE
Terre-plein Grillais. 59386 DUNKERQUE (FRANCE) - Tél. 65.99.22 - Télex 92055
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ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS

Région parisienne

Après les directives du président de la République

Davantage d'espaces verts,

moins d'immeubles?
Depuis Les directives adressées par M. Valéry Giscard d'Esiaixxg

au premier ministre sur l'urbanisme parisien, propositions et études
ont bon train. Le lundi 24 février, la commission - urbanisme al

•nviroxmemenl », qui rassemble élus et fonctionnaires, a estimé à
100 millions de francs au T'P’ni”"1 le coût de la remise en cause

d’un certain nombre de projets d’opérations de rénovation urbain»

peu conformes à un « urbanisme do qualité ».

Selon M. Raoul Rud eau. direc-
teur général de l'aménagement
urbain, sur les vingt-trois opéra-
tions de rénovation en cours ou
prévues, trois n’ont pas encore
vraiment démarré et pourraient
donc être facilement remises en
cause : P 1 a 1 s a n c e-Vandazmne

À Louveciennes

DES CONSTRUCTEURS

DE BUREAUX

SONT RELAXÉS

Le tribunal correctionnel de
Versailles a relaxé lundi 24 février

MM, jean - Jacques Schwartz,
pjD.G. de la société Schwarta-
Haumont. et Georges Vigoureux,
PJD.G. de la société civile immo-
bilière Louveciennes - Princesse,

Inculpés d'infraction au code de
l’urbanisme. Malgré le sursis à
exécution du permis de construire
prononcé le 6 mars 1974 par le

tribunal administratif de Ver-
sailles. ils avaient continué et ter-

miné un immeuble de bureaux à
Louveciennes (le Monde du
11 février!.

ans ses attendus, le tribunal
précise que l’accusation — muni-
cipalité de Louveciennes et comité
de défense du plateau des Sou-
danes — n'a pas fait la preuve
que l’achèvement des travaux
avait modifié le volume et l’aspect
de la construction. Le gros œuvre
de l’immeuble était construit, dans
son volume définitif, avant le sur-
sis à exécution. Mais les façades
étaient ouvertes aux intempéries.
Pour ce qui concerne les travaux

intérieurs, le tribunal a suivi
l'argument des défenseurs demm Schwartz et Vigoureux :

• Depuis la lot du 30 décembre
1957, modifiant les dispositions du
code de l'urbanisme, le permis de
construire ne vise plus les aména-
gements intérieurs. Aussi le sursis

à exécution ne vise pas ces
travaux.»
Dans quelques semaines le tri-

bunal administratif doit examiner
l'affaire au fond et se prononcer
sur la validité du permis de
construire.

(14* arrondissement), Lahire (13*
arrondissement), secteur 9 (entre
la porte de Champerret et la
porte d’Asnières, 17* arrondisse-
ment). Quatre sont engagées ou
sur le point de i'ètre : Saint-
Biaise (deuxième phase, 20* arron-
dissement). nouveau Belleville
(deuxième phase, 19° arrondisse-
ment J. Guilleminot (14* arrondis-
sement) et Amandiers (20* arron-
dissement).

MM. Yves Milhoud (C.D.P.),
président du Conseil de Paris, et
Bernard Rocher (UJDJL), prési-
dent de la commission, ont souli-
gné que le programme de réno-
vation de la ville aujourd'hui
remis en cause avait été décidé en
accord avec l'Etat. Il serait donc
normal que l’Etat participe au
financement des charges supplé-
mentaires occasionnées par c cette
amélioration apportée à l'urba-
nisme parisien ».

Dans le «scnema d'un plan vert
pour Paris», M. Lafay constate
que les Parisiens bénéficient seu-
lement en moyenne de 1,4 métré
carré d'espace vert par habitant
11 propose la création d'une véri-
table direction des espaoes verts
rattachée aux services du futur
maire de Paris ; l'aménagement
de 85 hectares de jardins à l'in-

térieur des grandes opérations de
rénovation ; la destruction des
murs trop élevés qui cachent la
vue de certains jardins et la

transformation en espaces verts
d'au moins 90 hectares apparte-
nant à la S.N.C.F.

Le conseiller, qui a recensé
300 hectares d'espaces verts privés
dans la capitale, ajoute : « il est
inconcevable d'en laisser la ges-
tion uniquement à quelques pri-
vilégiés. »

Saint-Germain-des-Prés

aux piétons

D'autre part, la commission
supérieure des monuments histo-
riques vient d'approuver la créa-
tion d'une place plantée d’arbres
devant l’entrée principale de
l'abbaye de Saint-Germain-des-
Prés. Cette place sera réservée
aux piétons, exception faite d'un
couloir, dans l'axe de la rue
Bonaparte, réservé à la circu-
lation des automobiles.

vosbureauxà

lem2enlocation
HAVRE

FRANKLIN CAUMAimN
ROOSEVELTj

TROCAOÉRO,
MAIRIE

H DE MONTREUIL

ROND
PONT93

et leMETRO ,

direct
fb20miLdi2cei<redeI^urisparlaKgnenr9) 5

26.000 m3 divisibles par lots de ”00 m* etl 300 m*

des prestations de qualité ei des charges réduites au minimum

le métro digne N° 9) et 6 lignes d'autobus au pied de l’immeuble

à proximité du périphérique et des autoroutes

en liaison rapide avec les 3 aéroports parisiens

un grand centre d'affaires intégré avec 50 commerces et une grands

surface.

'hOm ïnbllJones Lang Wootton :

80, avenue Marceau •WJ"-* 50. avenue Daumesnil

75008 Paris -Tél.720.21.23 Cllll;?5Ûl2 Paris-Tèl. 3-16.13.00

sofra
SD,raam:

Tcentre d’afifeires’multiservices
1

del’estparisien

ENVIRONNEMENT

DANS LES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Une centrale solaire es! mise à l’étnde

par le C.N.B.S.
Le Centre national à la recherche scientifique va mettre à Fétude

à Odeülo fPyrénées-Orientales) une centrale âectriçue utilisant

l’énergie salaire. Les miroirs du four solaire qui fonctionne en Cer-
dagne depuis près de dix ans serviront à tester plusieurs types de

chaudières françaises et américaines. Lee travaux expérimentaux
s’étendront sur deux années avant que Ton puisse en tirer des

conclusions pratiques. C’est ce gui a été annoncé le 2A février an
cours d'une journée d’étude sur les énergies nouvelles — et non
polluantes — organisée d Odeülo-Font-Romeu par le ministère de
la qualité de la vie.

De notre envoyé spécial

Odeillo. — Pour faire le point
sur les recherches entreprises
darm ce domaine, le ministre,
M. André Jarret, s'était entouré
de M. Paul Delouvrier, président
d'Electricité de France, et de
M. Jean-Claude Colli. délégué aux
énergies nouvelles, et de nom-
breux fonctionnaires, chercheurs
et architectes. M. Félix Trombe,
directeur du laboratoire de l’éner-
gie solaire, fit les honneurs des
trois premières maisons dotées de
capteur solaire, qui viennent
d’être achevées à Odeülo.

Elles sont déjà habitées, et le
dispositif, fort simple, dont an les
a dotées (des parois vitrées à tra-
vers lesquelles l'air est chauffé
par le soleil) économisera 70 %
des dépenses de chauffage. L'in-
vestissement supplémentaire ne
représente que 8 % du coût de la
construction. Avant la fin de l’an-
née cinq villas, équipées de cap-
teur solaire — à eau cette fols— seront achevées à Aramon,
dans de Gard, avec la collabora-
tion de 1T2DF. Cinq autres sont
en construction au Havre, dans
une cité H.LM. Ces deux séries
de maisons expérimentales, com-
parées à des villas du même type
mais dotées de chauffage classi-
que. serviront à tester la fiabilité

et la rentabilité du procédé. Dne
vingtaine de demeures solaires
ont d’ailleurs été mises en chan-
tier par des particuliers en d'au-
tres points de l'Hexagone. Le mi-
nistre de la qualité de la vie.

quant à lui. va faire ériger dans
les Pyrénées un refuge de haute
altitude équipé du « tout solaire ».

Toutes ces Initiatives, si elles
se révèlent positives, pourraient
inciter à équiper ultérieurement,
et de la même manière, deux cent
mille à trois cents mille loge-
ments nouveaux chaque année
en France. Ce sont des millions
de tonnes de pétrole qui seraient
ainsi économisées.
Pour hâter les choses le C.N.R.S.

va créer très prochainement en
son sein un Institut de l'énergie
solaire qui coordonnera les
travaux d’une quinzaine d'équipes
groupant trois cents chercheurs.
I/EJ3.F. elle-même s’intéresse à
cette énergie nouvelle. Parlant du
projet d’étude sur une centrale
solaire, M. Paul Delouvrler a dé-
claré : «Je ne puis qu’applaudir
à cette initiative. » L’établissement
public serait-11 disposé & participer
au financement ? c Je ne dis pas
non. a répondu son président,
bien que nous ayons déjà beau-
coup de difficultés à trouver des
capitaux pour le nucléaire. » De
son côté M. Jean-Claude Colli,
délégué aux énergies nouvelles, a
indiqué les quatre thèmes de
recherche qu’il entendait privi-
légier : l'habitat solaire, la pompe
sol&ire. les centrales solaires et
les applications de la püe photo-
voltaïque. Mais ces technologies
douces ne seront industrialisées
que si elles ont des débouchés. A
défaut de les trouver en France
le gouvernement songe aux pays
étrangers. « Les nations en voie
de développement, a déclaré
M. André Jarret, ont besoin de
l’énergie solaire, de la pompe à
chaleur, de l'éolienne, de micro-
chutes, de la géothermie. Les in-
dustriels de chacune de ces bran-
ches devront s’unir pour aborder
les marchés étrangers. »

Il faut cependant « garder la
tète froide ». selon une expres-
sion du ministre. Le gros des
crédits de recherche reste affecté
au nucléaire, et cela, a-t-on an-
noncé. pour quelques décennies,
lies énergies nouvelles ne peu-
vent espérer ramasser que des
miettes. « Nos moyens sont indi-
gents ». s'est indigné un archi-
tecte qui depuis des années
milite pour la maison solaire.

WHYL:

CENTRALE RETARDEE

Wbyl (A-F.P.j. — Les travaux
de construction de 1a centrale
nucléaire de WhyL dans le

Bade-Wurtemberg, en race de
Colmar, sont suspendus ju&-

qo’à U fin du mots de mars.
La firme chargée de la construc-
tion do cet ouvrage a, en effet,

le 24 février, donné son accord
à une recommandation dans ce

uns du gouvernement régional.

Le lundi 24 février an matin,
plusieurs centaines de protes-
tataires allemands, français et
suisses «raient commencé à
construire des barricades pour
bloquer l'accès du cbantier.
Dimanche dernier, plusieurs mil-

liera de personnes étaient tenues
protester sur le terrain et

s’étalent heurtées à la police.

11 y avait eu nue trentaine de
blessés, dont une vingtaine de
pollclexs.

Pourtant, la République démocra-
tique allemande, le japon, les

Etats-Unis, entre antres se sont
engagés à fond, et avec de fortes
dotations budgétaires, dans l'ex-

ploitation du soleil. Faute de
crédits, la France, où les projeta
et l’imagination ne manquent pas,

n’est-elle pas déjà en retard dans
la course ax énergies nouvelles?

MARC AMBROISE-RENDU.

LA PROTECTION DE U NATURE

AU CONSEIL DES MINISTRES

M. André Jarrot, ministre de
la qualité de la vie, proposera
mercredi au conseil des ministres

un train important de mesures
concernant la protection de la

nature et de l'environnement.

Trois textes attendus depuis long-
temps seront probablement adop-
tés. Le premier est un rajeunis-

sement de la toi de 1917 sur
les établissements classés. Seront
désormais considérés comme tels

non seulement les entreprises

privées mais — ce qui n'était pas
le cas jusqu’à présent — tous les

établissements publics à carac-
tère industriel ou commercial
Sera également examiné le projet

de loi créant une agence natio-
nale des déchets.
Enfin la loi gur la protection

de la nature, en préparation
depuis plusieurs années, sera à
l'ordre du jour. Certains de ses
articles réglementant l’activité des
zoos, dont les abus ont été dénon-
cés le 24 février au cours de
l'émission « Au pied du mur ».

à laquelle participaient M. André
Jarrot et Mme Brigitte Bardot
( voir page 231. En attendant l'en-

trée en vigueur de la nouvelle
réglementation, M. Jarrot a de-
mandé aux préfets de lui donner
hans le délai d’un mois un état
des zoos existant dans leur dé-
partement.

A PROPOS DE...

L'aménagement du parvis de la^othéMë de Reims

l’architecture contemporaineM peur

Malgré l’avis favorable dé la commission des abords, M.' Michel

Guy. secrétaire d’Etat à la culture. n’autorlBora pas I* Cônabuclipn. de

la cour d’appel de Reims sur la plaça. du parvis (te . Monde du

25 février}. ESN» un dàssfai de tout essai dTnsartiaa d'une andu-

tecture de qualité dans un quartier anclan ûu près- d'un monument,

prestigieux ? Un enterrement de première classe petir la création

architecturale contemporain» ? -

te public a pear de tarchi-

tecture contemporain». H est

vrai que les raisons d’en être

fier et les exemples Indéniables

de réussite sont peu nombreux.

La suffisance de certains hom-
mes de fart, la confiance axe»a-

,
sfve dans des matériaux ou des

techniques nouvelles mal maî-

trisés, le mépris des usagers ou

de fentourage ancien du bâti-

ment ne sont pas faits . pour

réconcilier las architectes et

leur époque. « Jamais le divorce

entre ceux qui s’acharnent à
sauver les boautéa de -.notre

héritage architectural et les

créaleurs n’a été si complet »,

estimait, dans un article récent,

M. Jacques Hoirie*, soos-dlreo-

teur chargé des sites protégés.

Bien sûr, tes architectes ne
sont- pas seuls en. cause. Ua
• _programme , » trop, lourd pour

fendroit ot> fon veut te loger,

des contraintes financières,

commerciales ou réglementaires

trop serrées ou mal pensées

,

expliquent parfois autant que le

manque de talent, récitée de
fhomme de l'art.

Devant ce • risque », fopinion
publique recule. Ella renvoie

farchitecture de "
notre temps

aux quartiers neufs, aux villas

nouvelles, voire aux HJ.Jd. qui

seront peut-être un jour parmi

ies seuls témoins dos recherches

actuelles.

Est-ce la tâche des pouvoirs

publics de suivre l'opinion dons

cette voie, de renoncer A pro-

mouvoir une architecture de
qualité ? Ne dolvent-lls pas. au
contraire, encourager la recher-

che et les tentabves sans recu-

ler devant les difficultés ? SI

fon s’interdit toute construction

contemporaine dans un quartier

ancien, la ville meurt. Le pas-

tiche, la copie parfaite d’un

style, peut se justifier pour
'

combler un vide dans un

ensemble très homogène. Mais,

.dans tous les autres cas, U faut

encourager — et contrôler soi-

gneusement— là recherche d’un

style contemporain, en employant

des matériaux traditionnels et en
respectant les proportions Ins-

pirées de ceffes du quartier Les

bons exemples existent r le mai-

son Boudant prés de rhôfM
Cujas à Bourges, le .maison

Schlldknocbt à Colmar—
Cériss, te problème posé é

Reims était parmi les pli» dtfff-

dlas. La construction de ta bout
d’appel, i fa phtee du square, à
coté d"àhè des ptûs’hedles ca-

thédrales gothiques, fritofft pas

sans difficultés. C'est en connais-

sance do cause que les services

de la, direction de farchitecture
avalent guidé lés études qui

. n’ètaleni_pss _mrmlnéea. Uela_ri

rien n’est tait, après cette pre-

mière passé d’armes pour amé-
nager le . pends, ce sera une
étrange victoire pour tes défen-

seurs des sites.

La décision du secrétaire
d’Etat ne doit pas, dit-on dons

son . entourage, être Interprétée

comme un désaveu de la créa-

tion architecturale contempo-

raine. On le cadra d’autant plus

volontiers que M. Quy trouvera

Poccaslon de le prouver.

Le parvis de la cathédrale

d’Amiens — encore une — pour-

rait lui en fournir une. Malgré

les protestations locales, un Im-

meuble de verre a été construit.

Il y a quatre ans. sur l'un de

a

bords du panda. Ce batiment

n’est qu’une parti» de Téditica

qu'avait prévu l’architecte,
U. Bernard

.
Bougeault. Un

second permis de construire n’a

jamais été délivré. Peut-être

M. Guy pourralt-li faire en sorte

que l’immeuble présente enfin

des pmportlgné .convenables et

puisse, ainsi assurai - sa propre

défense.

MICHÈLE CHAMPENOIS.

Assemblées régionales

CORSE : la gauche conserve la présidence

et partage tous les autres postes

Ajaccio. — C’est avec la volonté
de ne pas voir se renouveler les

incidents de l’an dernier que les

conseillers régionaux de Corse se

sont réunis, le lundi 34 février,

à Ajaccio. De fait, la tentative de
compromis entre majorité dépar-
tementale — de gauche — et

majorité présidentielle, tentative

qui avait achoppé en 1974, a pu
aboutir.

Voici un an, en effet, alors que
M. François Giacobbi était déjà
élu président et que le partage
des vice-présidences du conseil

régional d’une part, des prési-

dences des corpTniasinng d’autre

part, semblait devoir s’effectuer

à la satisfaction générale, la ques-
tion de la composition d’une
commission permanente, non pré-
vue par les négociateurs des deux
groupes, avait, au dernier moment,
brisé l’entente des conseillers géné-
raux et fait se retirer du bureau
de l’assemblée les représentants
de la majorité présidentielle. Leur
absence devait ensuite nuire sen-
siblement au fonctionnement des
institutions régionales corses.

Cette commission permanente
devait être, dans l’esprit de ceux
des conseillers qui en étaient par-
tisans. l’équivalent régional de la
commission départementale ’ du

De notre envoyé spécial

C'est donc & l’unanimité que
M. François Giacobbi, président

sortant, ancien ministre, sénateur
radical de gauche, a été réélu. Le
partage égalitaire des honneurs et

des fonctions entre la gauche et
la majorité présidentielle a été,

pour le reste des postes & pourvoir,
très strictement assuré : chacune
compte deux vice-présidents et
deux secrétaires, et, à la tète des
Quatre commissions, deux prési-
dents et deux rapporteurs géné-
raux. . M. Giacobbi a recueilli
26 voix ; il y a eu 23 abstentions.

M. Jean-Paul de Rocca-Serra,
député UDJL, avait pris soin de

conseil général. Contrairement à
cette dernière, toutefois, elle ne
disposait pas, aux termes de la

loi du 5 juillet 1973 sur la régio-
nalisation et du fait du règlement
Intérieur de l’assemblée corse,

d’attributions formelles. Le
comité économique et social, de
son côté, n’en avait d’aBleurs pas
formé à l’origine, bien que le

règlement eût prévu la constitu-

tion d’une e commission déléguée ».

« Répondre à l'appel

à FunRé de la Corse >

Cette année, les subtils équi-
libres politiques auxquels les deux
majorités i départementale et pré-
sidentielle) avaient abouti ris-

quaient d’être de nouveau remis
en cause au sujet de la compo-
sition de cette commission embar-
rassante : elle a été purement et

simplement supprimée, d’un com-
mun accord. U est vrai que. ne
s’étant Jamais réunie sans que
quiconque d’ailleurs semblât
considérer cette raren^i comme
vraiment préjudiciable, elle

n’avatt pas établi sa raison d'être
d'une façon éclatante.

Composition du bureau

Président : a*. François Gia-
cobbi, ancien ministre, ancien
dépoté, sénateur, maire de Ve-
naco (rad. de gauche).
Vice-présidents : MM. Gla-

fnmi, ancien député, conseiller

général (U-D-K) ; Bosslnl, maire
d’Ajaccio (bonapartiste); Carafe,

conseiller général, maire ûtJe-
clani (rad. de gauche) ; Fiaschi,
vice-président do conseil géné-
ral (action locale).

Secrétaires miyl Pagione,
conseiller général (If-D-EL.) ;

Louis-Ferdinand de Roeea-
5erra, conseiller général, maire
de Lerie (ÜJJJO.) ; CoUonl,
conseiller général, conseiller
municipal de Bastia (rad. de
gauche) ; Savelu, conseiller gé-
néral (rad. de tanche).

Présidents de commissions
MM. Cesart, conseiller général,
adjoint au maire de Ftopdhu ;

Simonslovanl, conseiller général
(bonapartiste); Riolacct, conseil-
ler généra) ft)DR.) ; Gnidi-
celU, vice-président du conseil
général, adjoint an maire de
Bastia (P.C.).

manier leurs divergences et de se
rassembler dans la défense des
intérêts fondamentaux de notre
Se. » Dans son discours de remer-
ciements, M. Giacobbi n’a pas
manqué de remercier « son » oppo-
sition de cet état d’esprit et de
souligner à son tour les mérites
de la formule adoptée en 1975.

Tout s’était donc Joué au cours
de réunions d'état-major préala-
bles à l'ouverture de la session, et
le conseil régional, un an après
avoir été le théâtre d’incidents de
séance et de démissions collectives,
s’est offert le luxe de n'apparattre
divisé que sur la grave question
de la répartition des salles de la
préfecture entre les différentes
réunions des commisions, celles
qui sont chauffées obtenant un
succès sensiblement plus vif que
les autres.

Une majorité

d'une voix

souligner l'intention de ses amie
de «répondre à rappel à l'unité
de la Corses lancé dans son dis-
cours d'ouverture par le doyen
d’âge, M. Bernardini en préci-
sant : « Nous ne présentons aucun
candidat pour apporter la preuve
a Fopinion corse que ses repré-
sentants sont capables de sur-

Deux incertitudes pèsent sur
l’avenir de l’assemblée régionale
telle qu'elle fonctionne actuelle-
ment. La première est née de
l’annulation récente des résultats
des élections cantonales à Haut-
Nebbio et à Capoblanco. La Corse
étant encore une région mono-
départementale, tous les conseil-
lers généraux siègent à l’assemblée
régionale : or la majorité de
M. Giacobbi n’est que d'une voix
lorsque ses adversaires font le
plein des leurs au conseil. Les
résultats des élections cantonales
partielles pourraient donc, s'ils
étaient tous deux défavorables à
la gauche, faire basculer la majo-
rité régionale..
D’autre part, le projet de bt-

départementalisation, que te Par-
lement doit examiner lois de sa
prochaine session, remettra dou-
blement en cause la composition
du conseil régional de la Corse :

en créant un nouveau siège de
député (membre de droit du
conseil régional), dont les
actuellement faits laissent à pen-
ser qu’il irait sans doute a la
majorité présidentielle (2e Jfonde
du 27 novembre 1974) ; mata aussi
en modifiant la représentation
cantonale, puisque les conseils
généraux des deux nouveaux
départements corses, le Golo et le
Iilamone, devront désigner des
membres de l'assemblé^, régionale.

BERNARD BRl/^LElX-A
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La province fait ses comptes de fin d’année

AUCUNE région français*
n'a été épargnée par
crise qui, à. partir dn

rionniêmo *«aa*Ur« de l'armée
H!AUVERGNE : la prison du relief

Snperficle en taaü : 2S 388-
derniér*. a frappé l'économie
nationale et inlernaXloxtale.
Devant ell*. les différences
provincial** ont paru s'effa-
cer. Parfont en Franc*, les
mêmes causes — xescacre-
ment dn crédit, renchérisse-
ment dn coût de l'énergia et

.

des matières premières-. —
ont produit les mêmes effets ; !

restriction d e . rii», i

réduction des investisse-

1

ment*.. Partout, on s’est

à surveiller avec inquiétude
le* courbes d* l'emploi et cel-
les des faillites.

Dans l'esquisse de bilan dont
nous commençons aujourd'hui
la publication, nos correspon-
dants se sont attachés â
recherchez quelles pouvaient
être les conséquences des dif-

ficultés actuelles sur les pro-
jets originaux de chacune des
vingt et nne régions provin-
ciales.

Un mot encore : bien que
depuis plusieurs années des
observatoires régionaux
aient été mis en place par
l'Uf.S.EJS» les services sta-

tistiques sont encore dans
l'incapacité de fournir pont
chacune des régions quelques
Indicateurs économiques et

sociaux cohérents. Comment
prétendre mener ww politi-

que d'investissements régio-
naux sans disposer d'un mini-
mum de connaissances statis-

tiques ?

Population : 1 344 MS.
Densité au kmt : 52.

Salariés du secteur privé :

213 800.

Demandes d'emploi non satis-
faites : 15108 <+ 43 %).
En pourcentage de la popula-

tion salariée ! SJ (3,8).

D E longue date, il était devenu
évident que le développement
économique de le région d’Au-

vergne se trouvait rigoureusement
conditionné par son « désenclave-
ment ». Car si l’Auvergne et sa capi-

tale Clermont-Ferrand sont bien ou-
vertes vers le nord, elles sont enser-

rées par' des montagnes à l’ouest,

à l’est et au sud. Ce qui rend parti-

culièrement difficiles les liaisons avec
les régions voisines.

Pour la métropole clermontoisa,
1974 aura été l'année de l'échangeur

d’Herbet; Cet ouvrage ardemment
souhaité, qui va être achevé avant

l’été prochain, fera » sauter » le

verrou qui paralysait la circulation

sur la RN 89 à la sortie est de
Clermont-Ferrand, en direction de
Saint-Etienne et Lyon. C'est une quin-

zaine de millions qui auront été

engagés dans cette opération.

Toujours pour r* ouverture vers

l'est », 1974 est à marquer d’un*

pierre . blanche. C'est en effet en
décembre dernier qu'a eu lieu le

lancement de l'opération de construc-

tion du tronçon Thlers - Chabrerioche

de l'autoroute B-71, devant relier

Clermont - Ferrand A Saint - Etienne,

dont la réalisation a été décidée
en 1971. .

Une réalisation spectaculaire a été

obtenue en Haute-Loire sur la RN 88
Le Puy-Salnt-Etienne. où la déviation

de Saint-Ferrèol-d’Auroure. commen-
cée en 1973, a été achevée. Dans
le département de l'Ailier, il faut faire

état du programme en cours, repré-

senté par la construction entreprise

en 1972 au sud de Moulins, dans le

cadre de la création de l'axe Centre-
Europe-Attantique. d'un tronçon de
35 kilomètres de voles nouvelles,

dont la charge est assumée partie

par l'Etat, partie par le département
de l'Ailier.

De leur coté. les assemblées ré-

gionales. dès leur mise en place, se
sont prononcées pour un effort d'en-

vergure et de longue haleine en
faveur du réseau routier, dit d’» inté-

Snperfide en tan2 : 31 592.

Population : 1 55C DM.

Densité an km2 : 45.

Salariés dn seetenr privé :

351 IM.

Demandes d'emploi non satis-

faites : 15 CCI (+ M %).

En pourcentage de la popula-
tion salariée : 4.5 (2^).

F avoriser le développe-
ment industriel et l’essor

du secteur tertiaire, tel a
été le souci maintes fois exprimé
au cours de l'année 1974. par les

responsables de l'économie de la

Bourgogne- Mais, pour faciliter

l'Implantation d'usines, d’ateliers

et l'aménagement de bureaux,
encore faut-il améliorer l'image

de marque de la province, qui
n'est pas « mauvaise en soi »,

mais qui reste néanmoins conser-
vatrice. voire « passéiste». La
Bourgogne manque .de main-
d'œuvre qualifiée et les actions

de formation permanente suscep-
tible de remédier â cette carence
se révèlent bien insuffisantes.

Dans le domaine de l'industriali-

sation, la Bourgogne a marqué
le pas l'année passée alors qu elle

avait fortement progressé en 1973.

Une exception cependant : la

Saône-est-Lolrc a bénéficié des
Investissements de !a Société

franco-américaine de construc-
tions nucléaires (Framatome* au
Creusot et à Chalon-sur-Saône.

rôt régional ». Celui-ci dessert, en
particulier, la zone du Livradois. dans
le Puy-de-Dôme, avec AmberL et

l'ouest de la légion, avec le secteur
cantafien de Mauriac.

Le - désenclavement ». c'est aussi

l'équipement des aéroports : celui de
Clermont-Ferrand-Aulnal a un trafic

de voyageurs élevé, et il représente

également un centre particulièrement

actif de la postale aérienne de nuit

La piste, au terme des travaux devant

être achevés cetta année, aura une
longueur de 3 000 mètres, ce qui

permettra l'atterrissage des appareils

gros porteurs. Pour l'aérodrome d’Au-
rillac, rétablissement public régional

a prévu de participer à son essor
afin de sortir le chef-lieu du dépar-

tement du Cantal de son isolement.

Ces investissements, dont le mon-
tant s'élève à quatre cent mil-
lions de francs, sont destinés A
accroître la capacité des ateliers

de cuves et générateurs de vapeur.

Et il y a les villes dites

« moyennes s. La Saône-et-Loire
s'est mise sur les rangs au mois
de mars dernier. La ville d'Autan,
dont la population atteint vingt

mille habitants, est devenue «ainsi

la quatrième * ville moyenne »

française après Rodez- Angou-
lème et Saint-Omer. Le montant
total des travaux s'élève à
14 603 oca francs. l'Etat partici-

pant financièrement pour la

somme de 5 845 000 francs. D'au-
tres villes bourguignonnes vont
d'ailleurs suivre l'exemple d’Au-
tun. Auxerre a déjà signé un tel

contrat et Nevers et Mâcon ont
déposé un dossier.

Métropole d'équilibre, Dijon a
vu croître sa surface de bureaux
de 20 238 mètres carrés, permet-
tant ainsi d’améliorer son Infra-

structure d’accueil des activités

du secteur tertiaire.

C'est la situation économique
du Morvan qui a mis â l'épreuve
la solidarité régionale Pour faire

« décoller » l'économie de cette

région et favoriser de ce fait la

« confiance bourguignonne ». le

conseil régional a décidé d’y

mener une « action globale ». Le
Morvan a obtenu donc un crédit
de 2 035 000 francs sur un budget
total de 22 500 000 francs.

Les chiffres que nous publions pour chaque région corres-
pondent :

• POUR LA POPULATION TOTALE à une évaluation au
1" janvier 1974 ;

• POUR LA POPULATION SALARIEE aux effectifs du
secteur privé tels qu’ils ressortent des statistiques des ASSEDIC
(caisses de chômage complémentaire ) au 1» janvier 1974;

• POUR LES DEMANDES D'EMPLOI NON SATISFAITES
aux chiffres enregistrés par les services du ministère du travail
au 31 décembre 1974. Nous indiquons entre parenthèses la pro-
gression de ces demandes en pourcentage par rapport au 31 décem-
bre 1973 ; de même nous rappelons à côté de celui de 1974 le taux
de chômage constaté à la fin de 1973.

ALSACE : des usines

mais pas de fumées

BOURGOGNE : des villes moyennes

et modèles

Superficie en kmZ : s 310.

Population: 1488 000.

Densité an kmZ : 179.

Salariés du secteur privé :

«3 780.

Demandes d'emploi non satis-
faites : 12 0C1 C+ 135 %).
En pourcentage de U popula-

tion salariée : 3 (L3j.

Q
UELLE industrialisation pour
l'Alsace ? Telle est la question
qui se pose en ce début

d'année, car Marckholshelm a 3ervi
de détonateur. Un chapelet de zones
industrielles ou de gravléres vient

s'ajouter à celui des centrales

E-D.F. et remplace les fortins de la

ligne Maginot : un glacis Industriel

après le glacis militaire. De cela la

population alsacienne ne veut pas.
Certes, elle ne rejette pas l’expan-
sion. mais elle ne veut pas pour
autant sacrifier son cadre de vie.

Déjà lors d'un sondage effectué
bien avant l'affaire des « Chgmische
Werfee » de Munich 78 °/o des
personnes interrogées avalent ré-

pondu par la négative à (a poursuite
de l'industrialisation "dans ses for-

mes actuelles si elle ne peut se
taira sans accroissement de la pol-

lution ». Dilemme lorsque l'on sait

que selon une autre étude effectuée

en 1973 par l'Association pour le

développement et l'industrialisation

de la région Alsace (ADIRA) il fau-

drau créer dans les deux départe-

ments de l'Est de la France trente-

deux mille emplois nouveaux entre

1975 st 1980. Vingt-sept mille emplois
ont été créés ces vingt dernières
années, mais dans le même temps
vingt-deux mille autres ont été sup-
primés à la euite de le nécessaire
mutation économique et notamment
du déclin de l'Industrie textile.

Le problème des travailleurs fron-

taliers reste entier. Depuis plus de
deux ans, l’Alsace vit dans la peur
d'une récession outre-Rhln et dans
la crainte d'un retour massif des
quelque trente-quatre mHIe Alsaciens
qui ont trouvé un emploi dans les

paya voisins. Aujourd'hui, la menace
semble se préciser et l’inquiétude

grandit Après les quatre carte pre-

miers licenciements de frontaliers

haut-rhlnois en Allemagne au début
du mois de décembre dernier, un
récent sondage, effectué par le comité
de défense des travailleurs fronta-

liers, révéle que mille deux cents
salariés alsaciens, dont 80 °/o de
bas-rhinois. auraient perdu leur em-
ploi en République fédérale d'Alle-

magne depuis Noôl. il s’agirait prin-

cipalement de travailleurs du bâti-

ment et des travaux publics. La main-
d'œuvre féminine semble très touchée
egalement.

Il va sans dire qu'un retour massif
de frontaliers, si cette tendance
devait se confirmer, poserait de
sérieux problèmes à l'économie alsa-

cienne. d'autant plus que les respon-

sables ici sont divisés à ce sujet
Le choix entre la nature et l’indus-

trie n’est pas facile.

BRETAGNE : des

de désagrégation
Superficie en kmZ : 27 184.

Population : 2 539 000.

Densité an km2 : 93.

Salariés dn secteur privé:
431 800.

Demandes d’emploi non satis-

faites : 38 253 (+ 65 «*).

En pourcentage de U popula-
tion salariée : 8,4 (54).

INST !bâtiment >. Morel et

Gâté (chaussures), Marces-
che (menuiserie), Lait a

(pavülonst, Oberthur fimprime-
rie ). Citroën. SA. Garnier (ma-
chinisme agricoleK. L'année 1974
aura été celle de la sombre inquié-
tude. Le refroidissement de l'éco-

nomie a provoqué une redoutable
gelée sur les pousses encore
fragiles de l’industrialisation

bretonne. Le 15 novembre,
MM. Rouyer. président du comité
économique et social, et Pleven,
président du conscü régional, ont
sollicité du gouvernement une sé-
rie de modalités qui permettraient
à la Bretagne de prendre part à
la lutte contre l’inflation « et non
pas d’en mourir r>, démarche qui
n'a pas connu le succès escompté.
A l’époque, M. Rouyer jugeait que

AQUITAINE : moins d'ambitions sur la côte
Superficie en kmZ : tl 407.

Population : 2 524 000.

Densité au Km2 : 61.

Salariés du secteur privé :

4M MO.
Demandes d’emploi non satis-

faites : 38 047 r+ 48 r'r».

En pourcentage de ta popula-
tion salariée : 7.7 (5.3).

A PRES deux ans et demi de
tergiversations. l’aména-
gement de la côte Aqui-

taine doit entrer plus nettement
cette année dans l'ère des réali-

sations. Les travaux ont d'ail-

leurs commencé à Lacanau. en
Gironde en bord de mer. où un
ensemble Immobilier va être édi-

fié. U sera complété par des hé-
bergements et un golf interna-

tional en forêt, poux peu que les

délicats problèmes fonciers tet

notamment un échange de ter-

rains entre l’Office national des

forêts et la commune i soient ré-

solus.

Mats avant d'en arriver là.

'histoire de la mission Inter-

nlnistërielP

970 par N
présidée depuis

Emile Biaslnl — il

succédait â M. Philippe Saint-
Marc. — a été marquée, en 1974.

par une période difficile. La pa-
rution. au début de l’été, du rap-
port sévère de la Cour des comp-
tes, visant en particul ier 1er

dépenses de fonctionnement de
la mission, donna â penser un
moment que son maintien était

compromis. D'autant que le co-

mité de défense de la côte Aqui-
taine ne manquait pas de faire

valoir * le gaspillage à Tétât pur
des deniers publics ».

Cependant, la présence, depuis
le mois d’avril, d’un secrétaire

général empressé d'établir la liste

des travaux d'équipement rendus
possibles par les subventions de
la mission jouait en faveur de la

poursuite de l’opération. De son
côté. M. Jérôme Monod, délégué

â l’aménagement du territoire,

remettait des conclusions favo-

rables à M. Michel Poniatowski,

et le ministre d’Etat, au cours d'un
comité Interministériel de fin

d'année, pouvait parler quand
même de < bilan positif ».

11 avançait un nouveau chif-

fre : porter de 310 POT à 44opoo

lits la capacité d'hébergement
en 1980. A côté des 575 000 lits

retenus par le schéma d'avril

1972. on semblait revenir à un
objectif plus compatible « avec
le souci de protéger et de promou-
voir à la fois une des rares ré-
serves d’espaces naturels existant
encore sur le littoral en Europe ».

Dana sa première version, le

schéma d'aménagement prévoyait
neuf unités principales d'aména-
gement et sept secteurs d'équi-

libre naturel. En réalité, certai-

nes opérations tle canal trans-
Aqultaine) et hypothèses de
développement (80 000 lits sup-
plémentaires autour du bassin
d'Arcachon) semblent abandon-
nées.

Dans ce cas, te schéma aura
servi de référence à la prépara-
tion des plans d'occupation des
sols. Quand le jour viendra d'un
bilan, on se rendra d'ailleurs pro-
bablement compte de futilité

qu’il eut au moment où la pres-

sion des promoteurs sur le litto-

ral était bien pins forte qu'au-

jourd’hul.

risques

7a « désagrégation » de l’économie
bretonne était entamée. La ré-

cente réunion du comité écono-
mique et social de Bretagne n’a

pas laissé entrevoir un horizon
1975 plus dégagé.

Nombreux sont ceux qui redou-
tent que la conjoncture actuelle

ne <• renverse la vapeur s et ne
ruine vingt en? d’efforts. A la mi-
novembre 1974. pour la première
fois, la branche bâtiment-travaux
publics — qui représente 40 % de
la main-d'œuvre du secteur secon-
daire en Bretagne — a vu le

nombre des demandes d’emploi
remporter sur celui des offres. Un
tiers des dossiers déposés en 1974

auprès des comités départemen-
taux d’aide aux PMÆ. concernait

LA MOYENNE

FRANÇAISE

Population salariée : 13 156 300

Demandes d’emploi non satis-

faites à la fin de 1974 :

723 429 (+ 57 %).

Moyenne nationale des de-
mandes d’emploi non satis-

faites par rapport à la

population salariée: 5.5 %
(3.5 %>.

des entreprises de cette branche.
La durée hebdomadaire moyenne
du travaü a été réduite à qua-
rante heures d la fin de Vannée
contre quarante-sept au début de
1974.

Les branches industrielles les

plus touchées sont, selon les esti-

mations de ta préfecture de région:
l’automobile, la construction élec-
trique et électronique, ainsi que
l'habillement. Outre l’épizootie de
fièvre aphteuse, le secteur agri-
cole, essentiellement consacré à
l’élevage, a connu une chute des
revenus consécutive à une baisse
importante, des .cours. La pèche
semble avoir mieux tenu un cap
délicat.

M. Olivier Philip, préfet de ré-
gion, considère que la fragilité de
l'économie bretonne due à la crise
ne doit pas faire disparaître tout
optimisme. Dans le cadre du
VII• Plan, la Bretagne devrait,
selon lui. s’occuper de secteurs en
pleine expansion, à savoir l'indus-
trie nucléaire, ou pétrolière, ou les
équipements lourds.

CENTRE : la Sologne pour tous
Superficie en knv2 : 39 KL
Population: ziosooa.

Densité an tant : 54.

Salariés dn seetenr privé ;

497 800.

Demandes d’emploi non satis-

faites : 23Ml (+ 60 %).

En pourcentage de la popula-
tion salariée : 4,7 <S£).

L A Sologne, c'est 500 000 hec-

tares sur trois départements.
Mats aussi tout un passé de

mythes, celui des châteaux roman-
tiques perdus dans des forêts pro-

fondes, celui des petits « raboliots »

braconnant sur les terres des puis-

sants. Aujourd’hui on découvre uns
autre réalité : la poignée de groe
« féodaux - qui * tenaient » le pays
et dont les terres se morcellent

fait place à une nouvelle génération

de propriétaires venue des villes,

encore plus jaloux peut-être de leurs

prérogatives, plus avides d’indépen-

dance. Les vastes domaines d’antan

partent en lots de quelques dizaines

d’hectares et parfois moins. La fièvre

s'empare des agences immobilières.

La Sologne bouge. Il y a les par-

tisans d'une certaine •» socialisation »

qui estiment que la potentiel naturel

doit servir au plus grand nombre, ou
les écologistes que la multiplication

anarchique des résidences secon-

daires Inquiète. Les propriétaires,

préoccupés par cette « agitation ».

sa rendent compte que ta politique

du laisser-faire pourrait être la pire.

L'administration de son côté s’est

vue dans l'obligation d’intervenir. Ce
fut donc au printemps 1973 la publi-

cation par ta préfecture régionale

des - soixante mesures pour la

Sologne » ; et en automne 1974 une

campagne d'information pour le clas-

sement de la Sologne en zone
pittoresque.

Le préfet du Loiret, par une cir-

culaire. vient de mettre en garde les

maires * contra tes risques que

présente te construction en milieu

boisé » : » Ces opérations sont,

d’une manière générale, à découra-

ger ». Enfin, les assemblées régio-

nales se sont penchées sur un projet

de création d'une » fondation de
Sologne » qui permettra d'acquérir

5 000 hectares ouverts au public.

A côté de ces mesures, on note

le travail plus discret et peut-être

plus en profondeur de certaines

communes. Ainsi La Ferté-Saint-

Aubin termine un plan d'occupation

des sois où zones de nature et zones

de construction sont déterminées st

réglementées d’une manière précise.

Des localités du nord de la Sologne

travaillent à- l'élaboration d'un plan

d‘a ménagement rural. D'autres

essaient de conserver et d'aménager
leurs chemins ruraux, qui restent le

seul moyen de pénétrer au plus pro-

fond de ta Sologne. Mais sont-ce là

des efforts suffisants 7

CHAMPAGNE-ARDENNES

une paille dans le

Superficie ta 1cm? : 25 6M.

Population : 1 353 SM.

Densité an km2 : 53.

Salariés dn secteur privé :

334 889.

Demandes d’emploi non satis-

faite* : 13 843 (+ 62 %>.

En pourcentage de la popula-
tion salariée : 3,9 (2,4).

L
ES économistes pourraient

utilement ajouter à leur

arsenal d’indicateurs, de
baromètres et de clignotants la

courbe des ventes du vin de
Champagne. Celui-ci n’est-il pas
le symbole prestigieux de l’aisance

et de la prospérité ?

De fait, l'aggravation de la

situation économique générale se
lit clairement sur cette courbe.
Les ventes de champagne sur le

marché français, qui avaient été
de 54 millions de bouteilles à la

fin des dix premiers mois de 1973.

sont tombées aux environs de
51 millions à la fin d’octobre 1974.

Plus Inquiétante est la baisse

des ventes â l’exportation :

25 millions de bouteilles vendues
â l’étranger fin - octobre 1974

contre 36 millions fin octobre 1973.

On a enregistré une diminution
des ventes de 55 % vers l’Angle-

terre. de 38 vers 1Italie, de
39 vers l'Allemagne de l’Ouest,

de 27 vers la Belgique et de
24 *> vers les Etats-Unis, soit

une baisse globale des exporta-
tions de plus de 30 %.

CORSE : le < casse

de l'éloignement
Superficie en km2 : 8 682.

Population totale.: 219 909.

Densité an kmZ : 85.

Salarié» du seetenr privé :

19 785.

Demandes d’emploi non satis-

faites : 8 682 f+ 87.9 <S).

NE brèche a été ouverte
dans le système qui régit

l’organisation des liaisons

maritimes entre la Corse et le

continent : l’application, à partir

du 1" mai 1974, d’une tarification

des transporta de passagers dé-
duite — selon le mot de M. Pierre

Messmer. alors premier ministre,

dans son discours d’Ajaccio du
26 mars 1974 — n du principe

de la continuité territoriale ».

Pendant dix mais de Vannée, ces

tarifs sont, à confort égal, les

mêmes que sur les lignes SJV.C-F.

Mais pendant les deux mois de
* haute saison », Os restent fixés

à un niveau supérieur, ce qui
pénalise à la fois les insulaires,

les Corses du continent revenant
fidèlement, l’été venu, dans leur
pays, et les touristes. D’où ta re-
vendication d’une tarification uni-
forme, que le conseü général vient

de demander à nouveau.

Moins faeüe à régler semble
être la question du fret, sauf si

le principe de la continuité terri-

toriale est effectivement appliqué.
Dans son rapport d'une trentaine
de pages, la. chambre de com-
merce d'Afacdo-Sartène définit
en ces termes ta revendication :

« La continuité territoriale doit
être, pour l'usager insulaire, l'équi-
valent en coût de transport global
(terre + zner) de ce que serait,
pour un expéditeur ou un desti-
nataire de France continentale,
l’acheminement d’un envoi a des-
tination ou en provenance d’un
point quelconque du territoire

bon vin
A la fin d'octobre, la vente

totale représentait 76 millions de
bouteilles contre 90 millions l’an-

née précédente. Cette chute spec-
taculaire de plus de 15 % touche
durement la profession, même si

les deux derniers mois de 1974.

ont été relativement bons.

Les maisons de vin de Champa-
gne se trouvent aujourd'hui avec
des caisses quasi vides— et des
caves bien remplies. Lee stocks
sont considérables: 290 millions

de bouteilles au 30 avril 1974.

représentant une valeur de 2 700

millions de francs.

Dn accord passé avant les der-
nières vendanges prévoit que les

négociants paieront les vignerons
en cinq échéances étalées sur toute
l'année 1975, la dernière étant
fixée à Janvier 1976. Habituelle-

ment, le paiement du raisin se fai-

sait en quatre échéances, la der-
nière au début de septembre. Les
vignerons ont donc, eux aussi
leurs problèmes, d'autant plus
que leurs feuilles d’impôt se sont
brusquement alourdies, ce qui
cause quelques remous.

Les professionnels, négociants
et viticulteurs, réunis récemment
à Epemay, ont fait le bilan de
cette année 1974 qui a vu, pour la

première fols depuis longtemps
(1968 mis à part), les ventes ré-

gresser. Es estiment que 1975 sera
elle aussi une mauvaise année,
mais que la situation devrait
s’améliorer vers 1977.

tête >

pour une distance égale. Par
exemple : Lyon-Ajaccio. 750 km ;

Paris-Marseille. 750 km. »

L'étude sur les transports de
marchandises a été confiée aux
deux chambres de commerce de
Vile, d’une part, et, d’autre part,
à M. Artaud-Maccri, inspecteur
général au ministère des trans-
ports. Les trois documents avaient
été remis à un conseiller d’Etat
qui a été chargé d'en faire la

synthèse à l'intention de
M. Marcel CavaiUé, secrétaire
d’Etat aux transports. La tâche
n’est pas aisée du fait que. si la

chambre d’Ajaccio se prononce
nettement pour la continuité ter-

ritoriale, celle de Bastia semble
préférer un système de s modu-
lation » des tarifs. La première— comme l’a demandé à plusieurs
reprises le conseil général —
réclame « un véritable service
public», la seconde retient parti-
culièrement les incidences écono-
miques de l'assimilation des tarifs
maritimes aux tarifs SJ4.C.F.
La divergence n’est pas toute-

fois fondamentale, mais il est pro-
bable que des arbitrages seront
nécessaires (entre gouvernement et
élus ? > avant la mise en oeuvre de
la décision qui, on l'espère, servira
de point final ou contentieux.
Au niveau, politique, quoi qu’il

en soit, on laisse entendre dans
les milieux officiels que la doc-
trine gouvernementale tendant à
réaliser la continuité territoriale
sur la base de l'assimilation des
tarifs < terre-mer » demeure 1a
ligne directrice.

Reste à savoir si le rêve des
insulaires, a des wagons sur la
mer», se réalisera en 1975. Cela
implique bien des révisions dédu-
rantes. Et une vision réaliste de
tous les aspects du dossier.

(A suivre.)
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JEUNESSE

ÊTRE SCOUT AUJOURD'HUI
//.— Un libre-service éducatif

Caricaturé parce (me mé-
connu, moqué pour n'èfre jugé

que sur ses apparences, le scou-

tisme, devenu plus dicret reste

étonnamment présent en
France. Trois cent mille jeunes
le pratiquent en 1975 dans de
multiples mouvements, confes-

sionnels gu non, connus on
confidentiels (< le Monde
du 25 février 1975).

Situation paradoxale et qui
n'est pourtant pas propre au
scoutisme : la réussite d'un mou-
vement de Jeunesse est d'abord
affaire d'adultes. SI les organisa-
tions scoutes ont pu. à certaines
périodes, ou peuvent encore —
comme les Eclaireurs de France
(— 7 ^ par an) — peTdre des
adhérents, c'est moins en raison
de la désaffection des jeunes que
d'une hémorragie au niveau des
adultes. « C'est d'une arithmé-
tique très simple, dit un respon-
sable des Scouts de France. Nous
savons que chaque /ois que nous
perdons un responsable — qu'on
l'appelle chef, cheftaine ou comme
on veut — nous perdons aussi
immédiatement dix enfants. » La
pire illustration de ce phéno-
mène. les Scouts et Guides de
France l'ont vécue en 1970.

« Peut-être en contrecoup des
évènements de 1963. peut-être
parce qu'à Vépoque le nujuvement
cherchait sa voie, deux mute chef-
taines nous ont quittés, raconte
M_ Vissesux. Six mois après, nous
avions perdu vingt mille louve-
teaux. »

n’est pas un, indivisible et llgé

Mats, lorsqu’en 19fia les Scouts
et Guides de France avalent
lancé une opération « cadre vert »

en direction des adultes, en quel-

ques années ils avaient recruté

cinq mille cadres et, par ricochet,
cinquante mille membres nou-
veaux.
Les motivations de ces adultes

engagés- dans le scoutisme, qui
« doivent d’abord avoir pour
qualité première une ouverture
d'esprit doublée d'une ouverture
de cœur », sont sans aucun doute
multiples. Pour les uns. ce sera
la fidélité au mouvement, une
sorte de dette de reconnaissance.
Pour les autres ce sera, & l’âge

adulte, la découverte d'un monde
où les contacts sont réels avec
les jeunes. Pour d'autres encore
un moyen de vivre sa foi reli-

gieuse ou de prendre des respon-
sabilités. A chacun pourrait s'ap-
pliquer cette réponse, fournie par
un jeune chef éclaireur : <r Pour-
quoi le scoutisme ? Simplement
pour accomplir une tâche
d’homme. » Pour cette cheftaine
venue « par hasard » au scou-
tisme. i c'est non seulement
prendre ses responsabilités, mais
consacrer 90 % de ses loisirs à
une passion assez exaltante pour
qu'on puisse en accepter les

contraintes réelles et y sacrifier

de bon cœur une bonne part de
sa vie familiale. Ou plutôt non.
pas sacrifier, mais élargir cette
vie de famille à une vie de
communauté ».

par PIERRE GEORGES

Une « crise de vocations »

n faut cependant* bwmV le feu
sacré », et l'époque s'y prête mal.
Aujourd'hui, devant une relative
« crise des vocations », bien des
responsables de district sont obli-
gés d'établir des « listes d'at-
tente » pour les candidate lou-
vetaux et jeannettes, faute de
savoir à qui les confier. Ainsi,
d’une année sur l'autre, des
troupes apparaissent ou dispa-
raissent. « Le scoutisme est dévo-
reur de chefs. » Ce bénévolat ne
suppose ni l’amateurisme ni le

dilettantisme », l'existence ou la
disparition d’une troupe en dé-
pendent.

Depuis 1972, près de six cents
unités nouvelles se sont créées, et
à peu près autant ont disparu
chez les Scoute et Guides de
France.

Ce problème d'adultes dispo-
nibles se retrouve dans d’autres
chiffres : 80 Té des responsables
de la a maîtrise » Scouts de
France sont des jeunes de dix-
huit à vingt ans. « C'est lit. dit
M. Visseaux. notre richesse, mais
aussi notre grand souci, car s’il

peut y avoir chez ces jeunes chefs
une grande maturité d’esprit, on
ne trouve pas toujours chez eux— et pour cause — une expérience
pédagogique suffisante. •

A ce manque de disponibilité

des adultes. « à leur égoïsme ».

dira un responsable plus sévère,
s'ajoute la mutation géographique
et sociale du mouvement.

j Bourgeois » dans son recru-
tement. eli Liste aussi d'une cer-
taine manière, le scoutisme a pro-
fondément évolué à cet égard au
cours des dernières années.

Une enquête, faite en 1972-
1973. dans le département de
l'Isère, pour déterminer l’origine
sociale des Scoute de France,
donne, à ce sujet des indications
intéressantes. On y notait d’abord
une différence très nette de mi-
lieu d'origine entre les grandes
villes — Grenoble, Vienne — et
le reste du département. En sché-
matisant à l'extrême, c'est un peu
comme s'il y avait eu un scou-
tisme des villes, « bourgeois ». et
un scoutisme des champs, beau-

ilus populaire, avec 40 %

certitude ». s'est déplacé vers

cette banlieue de la société que
sont les pauvres, les handicapés,
les immigrés, les isolés. « Inven-
tons des lieux de scoutisme qui
accueillent, comme au premier
jour. Brisons les solitudes de la

ville ». affirmaient, en juillet 1973.

a la Trlvalle, dix mille cadres des
mouvements de Scoute et de Gui-
des de France, réunis sur cette
montagne de l’Hérault, pour « ré-
inventer respotr ». comme le dit
aujourd'hui l’un d'eux.

« Inventer des lieux », oui. mais
moins dans la recherche d'une
clientèle nouvelle, que dans l'es-

pérance d'une vérité : au-delà des
querelles, des anathèmes, des rup-
tures. au-delà des interrogations,

des débats, au-delà de ce « remue-
méninges » qui n'a cessé, depuis
des années, de mobiliser le mou-
vement scout.

Le scoutisme pour y faire

quoi? Une question à laquelle on
répond sans répondre ; on fait de
tout. Que dire d'autre, alors que,

par exemple, pour les seuls Scouts
et Guides de France, il existe en
France six mille unités, « six mille

points d'application a ? Alors que
les activités de ce seul mouvement
ont motivé depuis le mois d'octo-

bre 1974 la parution de sept cent
trois articles dans la presse locale
et régionale française. C'est là un
record dont plus d'une associa-

tion rêverait, et qui prouve, mieux
que tout, l'importance sociale et

}a réalité du scoutisme dans la vie

de la cité.

Ainsi, apprend -on. au hasard
des pages, que le 27 octobre la

troupe dHÜdrch-Graffenstaden,
et son groupe théâtral le S. Signal
Cireus. ont donné représentation
dans les rues de la cité Liber-
mann- Que le même jour, à Lille,

les pionniers de la Première Croix
ont astiqué les chaussures des
passants, sur la Grande Place,
pour « se faire mieux connaître ».

Que le 27 octobre, à Marseille,

plusieurs dizaines de guides et de
scouts ont nettoyé la plage. Que,
à la même date, les « Jeannette »

de la Première Bonde Saint-
Jacques d’Bplnal ont, avec leurs

aînés, défilé dans les rues de la

vlüe en scandant : « Nous cher-
chons des chefs et des chef-
taines / » Et ainsi de suite—

De l’activité la plus tradition-
nelle à la plus audacieuse, 11 y a
un éventail que nul n’est vérita-
blement à même de mesurer.
Qu'est-ce que le scoutisme d‘au-
jourd'hui ? celui de cette troupe
scouts d’Europe du Chesnay CTve-
lines), rencontrée un vendredi
soir riarm an train de banlieue et
qui. en grand uniforme, short de
velours, chemise kaki, béret noir,
foulard. Insigne, badges, croix de
poitrine, fanimy partait dans la

plus traditionnelle des ordonnan-
ces vers le plus traditionnel des
camps? Ou celui de cette troupe
d'éclaireurs qui, elle, fit mouve-
ment. sans uniforme, le 15 août
dernier, vers la fête des moissons
au Larzac ? Est-ce celui de pion-
niers qui ramassent et vendent
des vieux objets pour faire, en-
suite, à bicyclette le tour de
l'Aveyron ou de ceux qui, par le

même procédé, arrivent à finan-
cer un voyage vers la Palestine,
pour s voir ce qui s’y passe vrai-
ment » ?

En fait,' il faut se défier là en-
core des Idées reçues, et ne point
imaginer un scoutisme passé sans
trop de secousses de l’âge dn
morse à celui du teJkle-watkle,
ouvert l'été sur la nature, recro-
quevillé l’hiver sur le « local ».

Le scoutisme, dans la plupart
des mouvements, est un libre-ser-
vice éducatif. Chacun y apporte
ce qu'il peut et y prend ce qu'il

veut

A partir de là, tout est pas-
sible aujourd’hui. Un scoutisme
toujours ouvert sur la nature —

quelle fierté d'avoir fait de Péco-
logie avant que le mot soit à la

mode 1 un scoutisme de la mer,
de la spéléologie, du parachu-
tisme. dn canoë-kayak, dn cam-
pement, de la randonnée & pied,

à cheval, en vélo, en voiture, en
avion, en roulotte, un scoutisme
ouvert sur la ville, sur l'environ-

nement. sur les grands ensembles,
scoutisme tourné vers les handi-
capés, les enfante immigrés, 1»
pauvres. U!n scoutisme mixte et
un non mixte, un scoutisme des
communautés permanentes, ou
des individus. Un scoutisme
« rétro » et un scoutisme engagé
à fond dans tes problème» du
moment : avortement, sexualité,
objection de conscience, antl-
m&itarîsxne, luttes politiques,

manlfs ».

fait, un scoutisme éclaté. H

à tout Jamais dans , une pédago-
gie a toute épreuve. H faut ne pas
s’attarder sur les .question»; sans
importance appeile-t-on au-
jourd'hui le chef, r- chef s, ou
« responsable x ou c ami », on
« mon pote » ? Ne pas vouloir à
tout prix recréer limage de mar-
que brisée — comment sont-üs
habillés, en culottes courtes' ou
en jeans, cheveux courts ou che-
veux longs, «t là BA, et le grand
jeu, et la prière, et le salut au
drapeau, tes badges, et Mowgll,
bref, que sont devenus no» pré-
jugés ?. Mais, aJàcr h l'essentiel ;

« te scoutisme pour quoi faire ? %.

Prodrain artidè :
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de fils d’ouvriers. Intéressante
aussi cette donnée selon laquelle
plus l’âge des adhérents était
élevé, plus grand était le nombre
des scoute issus des milieux
populaires. Ainsi, le nombre de
fils d’ouvriers était - 11 six fois plus
fort chez les pionniers (quatorze-
dlx-sept ans J, que chez les Iou-
vetaux (neuf-douze ans), ce qui
témoigne d'un courant d’adhésion
« volontaire » chez les adoles-
cents.

OFFICIERS MINISTÉRIELS ET VENTES PAR ADJUDICATION

Réinventer l’espoir

Sans que cette enquête frag-
mentaire puisse avoir une valeur
exhaustive, elle n’en donne pas
moins des indications précieuses,
confirmées par le déplacement

a sociologiqae » des troupes. Ce
n'est qu’une image, bien sûr.

mais elle reflète assez bien la réa-
lité : le scoutisme, du moins ce-
lui qui n'est pas dans 1' « absolue

« ASK THE BOY»
« Devant Baden-Powell, tribu-

taire de. son expérience de
colonial, écrivait M. Michel

Rigal. ancien commissaire géné-
ral dos Scoute da France, le

premier réflexe est un mouve-
ment quand même da dégage-
ment. • C'est là. d'une autre

façon, ce que dit M. Emile Vis-

scaux. son successeur : • C'est

un paradoxe et un inconfort que
le fondateur du scoutisme ait été

général britannique à l'apogée

de l'ére vlcton'enna et que la

gloire immense qui fut la sienne

(...) ail été acquise dans la plus

injuste et la plus impopulaire

des guerres coloniales : la guerre

des Boers. »

Paradoxale, en gilet, raventura
de cet homme né en 185? à

Londres, mort en 19*1, au Kenya.

- J'ai eu. atllrmait-il lui-môme,

la chance de vivre deux vies

dislinctos. L'une comme soldat

et célibataire, l’autre comme
pacifiste et pater familias. pla-

cées toutes deux sous le signe

du scoutisme et toutes deux plei-

nement heureuses. - Ambiguë.

carte destinée humaine an deux
périodes, rune consacrée A la

répression coloniale, l'àulfû A

l'éducation des jeunes.

En dix années, cfe 1899 A 1909,

sans le vouloir sinon le savoir,

Baden-Powell créa le scoutisme.

De son expérience militaire, il

lirait en 1899 un petit fascicule :

Aids to scouting — (Com-

ment devenir éclaireur). U y

racontait notamment rutilisation

réussie de jeunes gens de la

ville comme messagers pendent

le siège de Maketîng — ef en
tira une première leçon éduca-

tive : les jeunes peuvent ef doE-

venf se voir confier des respon-
sabilités. dans une espèce de
scoutisme militaire.

En 1908. après de multiples

échanges d e correspondance
avec des jeunes qui « justement
lui demandaient conseil et aide -.

Baden-Powell publiait un autre

petil fascicule r Eclaireur, des-
tiné eux « civils - ef adapté aux
garçons. Succès foudroyant : en
1909, la mouvement était capa-
ble, à ta grande surprise de son
théoricien, de réunir pour le pre-

mier rassemblement scout, eu
Chystat Palace de Londres,

il 000 éclaireurs. Ce succès, de-
vait amener Saden-Power/. sur

la suggestion du roi Edouard VH.

à démissionner de rarmée, en

1910, pour se consacrer entière-

ment au scoutisme.

Pourquoi ce triomphe ? En rai-

son. disent aulourd'hui nombre
de responsables scouts de - l’in-

tuition géniale ei prophétique de
Baden-Powell -. En raison de
cette proposition pédagogique
absolument révolutionnaire

faite par un homme qui. de
tous, paraissait le moins des-

tiné à le faire - : la prise en

charge par le leune lui-même de
son propre développement. Toute

fa démarche scoute pourrait, en
effet, se résumer A cette phrase

contenue dans le Guide du chef

éclaireur, un autre écrit de

Baden-Powell : Ask the boy

(Interroge la garçon). Cétait

proposer de substituer une péda-

gogie des centras d’intérêt A une

pédagogie imposée par les adul-

tes. Cétait, quels qu'aient pu
être ensuite les déviations ou

excès, affirmer fa « majorité »

des jeunes.

Vanta sur saisie immobilière. Palais
de Justice de Corbeil-Essonnes, le
MARDI 4 MARS 1975. à 14 heures

PROPRIÉTÉ à BRÉVAHNES
Commune de Limeil-Brêvonnes

(Val-de-Marne)

RUE HENRI-BARBUSSE N° 6
MISE A PRIX : 33.000 FRANCS

Consignation préalable pour enchérir.
S'ad. M« TRUXXLLO et AKOUN, avo-
cat» assoc. à Corbeil-Essonnes. 5L rue
ChamploulB 1496-30-26. de 14 à 16 h.).

25 Ion Est de PARIS

BELLE PROPRIETE MODERNE
Part. état, récept. 130 m2. 4 ch. Parc
paysagé 4-200 mû. Crédit vendeur posa.

M* DUBBEUIL, notaire
à 77410 Annet-a-Marne. TéL 028-02-55.

Cabinet de M" Charles KKYNAÜD,
avocat an barreau de Versailles, 7, av.

de st-Cloud, VERTE au Trib. de Gde
Inst, de Versailles, 3, pL L--Barthou,
le mercredi u mars 1975, à 10 fa, dTTN

APPARTEMENT de 3 Pces Pies

sis à Rueil-Mahnaison (92)
92 et 94, rue des Haznzlères et

2 i 8 et H 1 23, rue Paul-Gtmont
dB Bât. vm, Esc. B. au re 6t., oomp.
le lot 846, au rigL de cqpropr„ une
CAVE Bit. au s.-sol du même bât-, un
née fa. égalera, au s.-eol et un part,
ett. face au bât. EX. forai, les lots 886,

886 et 1037 du règL de copropriété.

MISE A PRIX : 254)00 F.

Pr ta reua- s'ad. M* Ch. REYNAUD,
7, av. St-Cloud, Versâmes. 850-51-28 ;

au Greffe du Trib- de Gde Inst, de
Versâmes, et sur le» lieux pr visiter.

AdJ. Chambre Interdépart. Notaires Parla, ta mardi 4 usa 1975, à 14 h, 80
EN UN SEUL LOT

10 STUDIOS A PANTIN (93)
161, rue Jean-Lollve - Rentabilité bail 6 ans environ 724)00 F.

M in, 7nn AAfl E Consignation pour enchérir 70.000 F (chèque
.Or.. IUU.UUU 1 certifié}. Renseignantente et visites s'adresser â

M* LAURIAU. notaire. 85. rue de Turblgo. Paris. (3”). téL 278-30-60.

Vente au Palais de Justice à Pacte le Jeudi 13 mars 1975, à 14 heures.

APPARTEMENT A RUEH-MALMAISON
(Hauts-de-Seine)

59-61, orenno du 18-J«rin-1940, rue Thien et Chemin Rural n* 86

LIBRE DE LOCATION ET OWPATION
MISE A PRIX : 100.000 F

S'adr. M» DB SARIAC, avocat â Parte H rue do Bawwroo ; M* Ferrari,
admlnlstr. syndic au Tribunal Commerce Paris, 85, rue de Rivoli â Parts-

Société d'avocats BLADma, BOYREAU. HODABA, LARNAUDIK, KXBETON.
SIRE â BORDEAUX, 13. place Charles-Gruet. téL 44-51-10 - VENTE AU
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE A BORDEAUX le Jeudi 27 février â 15 h.

VILLA de style Basque Espagnol
élevée sur sous-sol d'un rez-de-ch. et d’un l» étage, avec terrain boisé

située à PYLA-PLAGE
Commune de LA TESTE-DE-BUCH - 4. rue de l’Observatoire

Superficie 3883 m2.

BUSE A PRIX :100.000 F
SC-P- d'avoc- R. BROUILLAUD, B. VITAL-MARBILLE, M. VITAL-MARKILLE.
M. RENAUX. S. WTCRKRS, avocat présent. Visites : mercredis et samedis

de 14 h. 30 4 16 fa. 30.

AdJ. Cfa. Interdép. Not. Paris, mardi 4 mars 1975. 14 h. 30. SANS BUSE A PRIX

HOTEL PARTICULIER - 7, rue CHARDIN (PAR1S-I6e )

220 m2 TERR. - 500 m2 Surf. tôt. planch. ë^i^po* °S
150.000 F icb. cert.l. Rens. M» Baron et M° Hnssenot-Desenonges, nos. areu,

30, r. Pyramides, Paris- 1». 260-31-27, et pr via. M* Herrenscfamldt, 924-93-33.

Cabinet de M- Roland BERNARD, avocat. 6. square Rastean, LA ROCHELLE,
tel. 28-47-95 ; Cabinet da M* Pierre BERTON, avocat, 20, rne Fleurl&n, LA
ROCHELLE, téL 28-29-70 - L'adjudication aura Ueu le mercredi 5 mars 1976,

4 14 h. 30, 4 l'audience des criées du Trlb. de Gr. Inst, â LA ROCHELLE d'

UN TRÈS BEL IMMEUBLE à us. de GARAGE et de STATION-SERVICE

sis à LA ROCHELLE - Avenue de la Porte-Neuve

MISE A PRIX 661.100 F
S’adresser soit â OP BERNARD,

soit & M* BERTON.

Adjudic. Cfaomb. Interdôporî. Notaires Parte mardi 4 mare 1975, 14 h. 30

2 APPARTEMENTS dont UN LIBRE
à PARIS (7

e
), avenne Daniel-Lesueur, n° 6

Le premier : Sept pièces principales, office, cuisina, 2 w.-c„ cabinet de
toilette, salle de bains - Cave - Chambre de domestiqua su r* étage.
Le deuxième : Sept pièces, office, cuisine. 2 w.«c„ cabinet de toiletta,

salle de bains - Cave - Chambre de domestique au 8* êt&g.

MISE A PRIX : 350.000 et 200.000 F
Consignations pour enchérir : 70.000 F et 70-000 p (chèques certifiés

à l'ordre de M* DUFOUR ». Four renseignements s'adresser :

MC mirniTP notaire, 15, bd Poissonnière, Pacte (2*), téL 236-91-00 ;

1Q VUrUUn pr vis. â la Concierge. l'apr.-mldi mardi, jeudi, samedi.

Vente sur saisie Immob, PaLals Justice Parla, Jeudi 12 mare 1975. â 14 h.
EN UN LOT

UN APPARTEMENT - 5 PIÈCES
3° étage gauche, antichambre, salle de bas, cala, dèg-, débarras, w.-c. -
CHAMBRE au 6* étage - CAVE - Dana un IMMEUBLE de RAPPORT sis

29, AVENUE DU BEL-AIR - PARIS (12‘)

Mise à Prix : 150.000 F

S'adr. M® GASTMAU. téL 260-46^-79
; et à

Tribunaux de Grande Instance da Paris, Bobigny, Nanterre et Créteil.

VENTE SUR PUBLICATIONS JUDICIAIRES
Au Palais 6a Justice b PARIS, le LUNDI 10 MASS 1975, à 14 h.

D'UN HOTEL PARTICULIER
SIS A PARIS (16e Ardt)

AVENUE INGRES N° 1
La tout d'une contenance «la 644,41 m2

et entièrement entouré de grilles

LIBRE LOCATION - MISE A PRIX : 1.600.000 F
PQiy renseignements : M* Robert-Charlea GARNIER, syndic àParis, 3. rue de Puratënberg ; M“ Marcel et Pierre CHBVROT, avocats &Ihtrte à ras Tronchet ; M* BRICOCT, avocat â Parte 3Arua aTftSou-et pour visiter sur place : inntü. mercredi et vendredi de 1S h. “7 n!
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EN DEUX LOTS

1 TERRAIN AVEC COVSIFilICT ID.V EN COURS
à usage commercial, EN CIMENT ARMÉ

Arrêtée nu niveau haut «lu premier étage

LE TOUT D'UNE CONTENANCE D'ENVIRON UH mï

SlS h KM (« MARITIME)
HIE DU GK-MU6E, K" 143 i 155

et RUE DE LA VICOMTE, H* 76

Mise à Prix : 5.500.000 Francs
— n —

Un IMMEUBLE a ROUEN, 78, r. de la Vicomté
78 “ ™“MW rt

26. rue -de Croane à ROUEN (760001.
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A propos

du

recensement

Chaque Français doil recevoir la visite
d'un agent recenseur. Il lui remettra un
questionnaire détaille qu'il aura à remplir
avec soin. Cette opération est obligatoire,
et celui qui refuserait de s'y soumettre
s'expose à des sanctions. Cette petite - cor-
vée permettra aux statisticiens d'obtenir
la photographie la plus exacte possible de
la Franco en mars 1S75. Par la suite, divers
traitements statistiques fourniront des ren-
seignements dont les dirigeants se serviront
pour concevoir et mettre en oeuvre leur
politique économique.

Les résultats du recensement sont, bien
entendu. loin d'étre seuls à fournir des
ïnft rmaüons d'ordre statistique. Divers
organismes, et. en particulier l'Institut natio-
nal de la statistique et des études econo-
miques fLlï.S.£-£.). procèdent régulièrement
à des enquêtes ou à des évaluations par
d'autres moyens. Mais le recensement
demeure la base fondamentale à laquelle se
raccrochant toutes ces études. C’est pour-
quoi O est renouvelé périodiquement.

Les statistiques ont leurs partisans et leurs
adversaires. Certains croient aux chiffres

d'une manière absolue. D'autres, au contrai-

re. n'y voient que mensonge.

Il n'est pas facile d’utiliser * honnête-
ment » les statistiques. Les chiffres qu'elles

rassemblent n'ont pas. en effet, la valeur

absolue que sembla leur donner une pré-

sentation mathématique.

Dans l'idéal, un chiffre statistique ne
devrait être utilise que par ceux qui savent

exactement comment il a eta recueilli at,

aussi, ce qu’il recouvre.

H n’en reste pas moins que les statistiques

sont aujourd'hui un instrument fondamen-
tal pour la compréhension de nombreux
phénomènes, en particulier les faits écono-
miques. L'expérience accumulée par les

organismes qui les élaborent a permis d’ame-
liorer non seulement la précision des chif-

fres. mais aussi le cadre conceptuel dans
lequel ils ont été établis. Ceux qui s‘en

servent ont également appris peu à peu
à dejouer la plupart des pièges qu'ils peu-
vent poser aux néophytes. Instrument impar-
fait. les statistiques sont maintenant deve-
nues indispensables.

Dc.i.r. cr ZOSAS OBLIV

LA FACE HUMAINE DES STATISTIQUES
L

ES services qui élaborent des
statistiques fournissent des
chiffres de nature très dif-

férente. Les uns» comme ceux
obtenus après un recensement,
résultent d’un comptage exhaustif
des -objets étudiés. D'autres sont
obtenus par sondage. D’autres
encore résultent de la combinai-
son de différents autres chiffres

pour
’ former des indices. Une

dernière catégorie, pli» subjective,

est dénommée indicateurs. On 7
trouve des indications chiffrées
sur des quantités qui ne sont pas
toujours totalement quantifiables,

comme l'opinion de chefs d’en-
treprfae.

‘priori, un recensement
exhaHstif, tel celui qui est en

fournit des résultats plus
et plus sûrs qu'une enquête

«U»-sondage. Mais ce n'est pas
toujours vrai. Lors d’une enquête
par sondage, l'enquêteur a la pos-
sibilité de rester plus longtemps
et d'interroger avec plus de pré-
cision les personnes qu’il visite.

Dans tous les cas. le problème
fondamental reste celui des défi-

nitions. Contrairement à ce que
l’on pourrait croire. U est souvent
très délicat de se mettre d'accord
*ur ce que l’on veut compter.
Supposons, par exemple, que l’on

s’intéresse au nombre de libraires

qui existent en France. Rien de
plus simple- Mais, en pratique,
tout- ae compliqua : qu'est-ce

qu’un, libraire ? Certains magasins
entrent certainement dans cette

catégorie et ne posent pas de

problème. Ce sont ceux qui ne
vendent que des livres. Mais, très

souvent. le commerce ne se limite

pas a cette catégorie. On y vendra
également des journaux ou de la

papeterie Un kiosque de gaxe
doit-il être considéré comme une
librairie parce qu’on peut y acbe-
doit-il être compté comme une
librairie dtm grand magasin,
doit-il être compté comme étant

une librairie ? Il c’y a pas de
réponse unique à ces questions.

Selon la raison qui a incité à
dénombrer les librairies, on comp-
tera.comme tels tous les com-
merçants — y compris les bou-
quinistes — qui vendent des livres,

ou. au contraire, seulement ceux
qui en tirent ressentie! de leurs

ressources. Aucune définition n'est

meilleure que l’autre ; elles sont,

chacune, adaptées A un problème.

D’où la perplexité d’un organe

central de statistique chargé de

fournir, à tous et pour tous les

usages, la liste des professions.

H devra adopter certaines conven-

tions, même si celles-ci ne satis-

font pas tous les utilisateurs.

Même un recensement comme
celui qui est en cours ne fournit

pas des chiffres parfaitement

exacts. H y a toujours des erreurs

liées au fait" que certains Fran-
çais n'auront pas, pour une raison

ou pour une autre, rempli le ques-

tionnaire ou, qu’à Finverse, ils

auront été déclarés plusieurs fois

Cpar leur parents et par eux-

r
Le secret

'N

ta* -statisticiens sont amenés
* s'intéresser à un grand nombre
tia facteurs que les agents

économiques souhaitent garder

aaoretx Pour tas obtenir. Ha
•promatiant un secrat absolu sur

Je*- - déclarations. Secret qui,

dans le pratique, est tris bien

respecté.

.
tas, régies dà secrat ne sont

pas sans Inconvénients. Lès

Chercheurs universitaires, par

exemple, sont souvent amenés
à faire des enquêtes pour obte-

nir des chiffras qu’il aérait facile

d’avoir A partir des renseigne--

menta que possède défi TINSSE.

Mais ' cm damier se refuse i

fournir, autre chose que des

chiffres globaux.

La secret statistique pèse éga-

lement sur te publication des

résultats. Pour qu’il ne soit pas

vidé, » taut que Ton ne puisse

pas reconstituer tes déclarations

Individuelles é partir des chiffres

publiés Supposons qu'une seule

firme fabrique un produit donné.

Toute statistique lourde sur ce
produit donnera une image pré-

cise de racth/ité de cette firme.

Elle ne pourra donc être rendue
publique. -

Cest ainsi que TINSEE refuse

de publier tout chiffre qui ne
correspond pas à, au moins,

reddition
_
da quatre données

différentes (par exemple, la pro-

duction de quatre llrmes), aucun

dé cas chiffres ne devant dépas-
ser BS '/b du total. Des. situations

où ces conditions ne sont pas

remplies sont assez fréquentes,

en particulier quand on descend

à un niveau fin d'analyse. Casî
tin des obstacles principaux de

rextension régionale des sta-

tistiques J

• ENSEMBLES

multispire
présente tomes
ses literies chez

CAPÉLOÜ DCRBUTHIK

EXPOSITION ET CENTRE D'ESSAI

Seul* adressa da vente :

37,A«. delà République PARIS11

MétroPARMBfTIER TÜ. 357-4&3S
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Qui fait quoi ?

De très nombreux organismes

élaborent des statistiques en
France. Le principal est rinstitui

national des statistiques et des

études économiques (INSEEI.

qui, en plus de sa tâche de
collecteur, coordonne Iensemble

des statistiques françaises. Plus

de six mille personnes y tra-

vaillent en permanence. Mais la

plupart des ministères, des admi-

nistrations et des syndicats pro-

fessionnels disposent de services

statistiques. Le service de la

prévision du ministère des finan-

ces. est responsable des chiffres

concernant le commerce exté-

rieur. qui lui sont principalement

loumis par les douanes. La

Banque da France s'occupe de
tout le secteur financier. Le
ministère de TindUBtrlB et de
fa recherche collationne les don-

nées industrielles, qui provien-

nent fréquemment de syndicats

professionnels, etc. Chaque mi-

nistère dispose de ses propres

mêmes) . H est certes toujours

possible d’améliorer cette préci-

sion en multipliant les contrôles.

Mais le coût de l'opération devient

rapidement excessif, et on se

trouve limité par la dépense.

Sondages...

Les enquêtes par sondage appor-

tent une Incertitude supplémen-
taire : un sondage ne fournit un
chiffre qu'avec une oertatne pro-

babilité. Dans la pratique, cepen-
dant. à condition que les sondages
aient été faits sur tm assez.

g

rand
nombre de personnes — l’INSEE
n'hésite pas à Interroger dix mille

ou même cinquante mille per-
sonnes. — l’erreur liée à la

méthode pèse motos que les incer-

titudes liées à la collecte et à la

manière dont les personnes ont
répondu. En France, par exemple,
les enquêtes sur les revenus sont
particulièrement difficiles : les

Français donnent fréquemment
des chiffres faux, soit qu’ils

craignent que leurs déclarations

ne se retournent contre eux,

malgré le secret statistique, soit

qu’ils se trompent eux-mêmes
dans l'évaluation de leurs revenus.

services statistiques et publie

souvent, d'une manière plus ou
moins régulière, les résultats des
travaux Les chiffres • voyagent *

d'un utilisateur et d’un orga-

nisme i l'autre, sans qu‘11 y ail

toujours une véritable cohésion.

Au niveau International, on
cherche de plus en plus à obte-

nir des statistiques comparables.

Ce n’est pas toujours facile, ni

même possible. Les structures

varient souvent d'un pays 6 un
autre, empêchant d'utiliser des
définitions uniques. L’ONU a,

pour sa part, émis un certain

nombre de normes, que chaque
pays est tenu de respecter. Les

Communautés européennes inter-

viennent pour harmoniser les

nomenclatures et les méthodes

des pays du Marché commun.
Il existe même un certain
nombre d’enquêtes communau-

taires L'harmonisation est cepen-

dant encore loin d'être totale.le. J

Les statisticiens sont le plus
souvent démunis de moyens pour
estimer l'imprécision des chiffres

qu’ils ont pu collecter. Le plus

souvent, ce sont des recoupements
qui permettent de justifier la

confiance dans la valeur obtenue.
Pour reprendre l’exemple particu-

lièrement délicat des revenus, des
recoupements sont possibles pour
les salariés. Les employeurs sont,

en effet, obligés de déclarer à
l’administration les salaires qu'lis

versent. U y a là une mine de
renseignements particulièrement
sûrs : les employeur n'ont aucun
intérêt à cacher ce qu'ils versent

à leurs salariés. En revanche,
l'incertitude sera beaucoup plus

grande sur les revenus d'exploi-

tations individuelles et des pro-

fessions Libérales.

... et indices

En dehors des résultats bruts,

les statisticiens manipulent sou-
vent des indices : celui des prix,

de la construction ou de la pro-
duction industrielle, etc. Ces chif-

fres sont obtenus par la combi-
naison de différents facteurs aux
caractéristiques variées. Les pro-
blèmes de définition deviennent

DÉLÉGATION GÉNÉRALE
A LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

ET TECHNIQUE

Dans le cadre de sa nouvelle action c Thermique et Tbereoodyna-
mtque ». la Délégation Générale & la Recherche Scientifique et Technique
(D.OJt.B.T.) lance un appel {Je propositions de recherche auprès des
laboratoires d'entreprises privées des organismes publics et des rentres
techniques.

Lee thèmes retenus poux l’année 1975 sont 1k suivants :

— Cycles thermodynamiques à bac niveau (plus parUculléremeoi-
pompes è chaleur) et Quittes utiliæblee ;

— Echangeant et échanges thermiques :

— Amâlomtion des matériaux et des matériels ;

— Stockage et transport d’énergie.

La date limite de dépôt des dossiers est fixée au
23 il ABS 1975

Le modèle de déclaration d‘intention ainsi que tout renseignement
complémentaire peuvent être obtenus de ta &.GJMS.T.

35. rue Saint-Dominique - 75700 PARIS
Têt : 551-74-3*. poste 562

alors extrêmement complexes. H
faut choisir un certain nombre
de produits, les affecter de coeffi-

cients de pondération, etc. D'où
des possibilités de discussion sans
fin. On indice des prix n'est pas.

par exemple, identique à un
indice du coût de la vie. Le
premier mesure les variations de
prix d'un certain nombre de pro-
duits toujours Identiques. On in-

dice de coût de la vie mesure,
au contraire, les variations de
dépenses des ménages pour obte-
nir un même résultat même si

les produits achetés ne sont pas
identiques.

L'optimisme des patrons

et la croissance

de la production

Les indicateurs d'opinion qui

font apparaître combien d'entre-

prises s'attendent à une augmen-
tation de leur activité, à une
crois6anoe des prix ou à une
variation de stock, sont d’une
définition théorique beaucoup

moins précisé. Ils n'en sont pas
moins largement utilisés car ils

peuvent être obtenus très rapide-
ment et. surtout, ils fournissent

des indications sur des questions
qui ne peuvent être abordées par
d’autres méthodes. L'expérience,
seule, permet d’en apprécier les

possibilités d'emploi. Ces chiffres
ont un contenu plus ou moins
empirique, mais leurs variations

peuvent être significatives. Il y a.

souvent, un parallélisme entre
eux : l’optimisme des patrons
d'entreprise coïncide, en généra L
avec une croissance réelle de fa

production industrielle.

Le dirigeant moderne dispose
aujourd'hui de tout un ensemble
de chiffres qui lui permettent, s'il

sait s'en servir, d'appréhender,

d'une manière de plus en plus
fine et précise, la réalité qui l'en-

toure. Son expérience propre et

aussi celle de ceux qui ont éla-

bore les chiffres sont finalement
les principaux garants de la véra-
cité des conclusions qu'il pourra
en tirer.

JEAN-LOUIS LAVALLARD.

f— EN TOUTE LOGIQUE

Jeu de hasard

D EUX amis décident de se

rencontrer, un certain jour,

devant la gare. Chacun
arrive indépendamment, au ha-

sard. entre 12 et 13 heures, et

n 'attend pas l'autre plus de
quinze minutes.

Quelle est la probabilité pour

que les deux amis se renconlrenl

effectivement 7

(Solution ci-contre à renvers.)
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PROBLEME N* 38

Un point est pris au hasard

à l'intérieur d'un triangle équi-

latéral. De ce point, sont menées
les trois perpendiculaires aux
côtés du triangle.

Quelle est fa probabilité pour

qua ces trois perpendiculaires

puissent être les cotés d'un

triangle ?
(Solution dans là prochain

• Monde des sciences et des
techniques +.)

SOLUTION DU PROBLEME N* 37

Il suffit de remarquer qu'un
hexagone peut bissecter un
cube. La figure montre un cube
et trois côtés de l'hexagone qui
le coupe en deux parties égaies.

Les triangles grisés, situés sur

trois faces du cube ayant un
angle commun, ont chacun pour
hauteur une fois et demie leur
base. Ils sont deux 6 deux
orthogonaux.

PIERRE BERLOQUIN.
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LES SATELLITES

DE DIFFUSION DIRECTE

LE MONDE DES SCIENCES

Dès ]oor avènement, les satellites artifi-

ciels sont apparus comme des relais possi-

bles des communications terrestres. Ce fol

chose faite en Ï9G2, data du premier lance-

ment d'un satellite américain de télécom*

m nTiîratinn^ Bientôt Tingnii l'idée du satel-

lite de diffusion directe, qui relaierait des

programmes de radio et de télévision direc-

tement vers des postes de réception Indivi-

duels. au lieu de passer par l'intermédiaire

d'une très grande antenne terrestre.

Pour séduisante qu'elle soit, cette idée

est restée lettre mort», ou presque. Ce n'est

pas T*"* que la technologie ne soit pes

disponible, su» plutôt que le marché est

encore inexistant et cjtxe les <é»tod» poli-

tiques sont nombreux.. Ite symposium de

trois jours. & FfâscatL on Italie, su l'ini-

fisfiv* de yOrganisation européenne de

reebredrê spafiale {ESROL .
i tenté .de.

fabe le point sur le* problèmes technique*

mi de seBÜbgbwr lé»TWÜo<flffurioas euru-

jiéenhee é Tazzfvée pondbl» des satellites

de diffusion sur' le maxehé.^peur peu que

le besoin s'en fasse sentir.

L
E satellite stationnaire de
communications qui relaie, A

36 000 kilomètres d’altitude, les

communications téléphoniques et les

émissions de télévision d’un conti-

nent é l'autre, est devenu si banal

en quelques années que personne
ne s'étonne aujourd'hui des services

qu'il rend. Il est vrai que depuis

longtemps les câblas sous -marins
autorisaient des liaisons interconti-

nentales. mais le nombre de canaux
qu'ils offraient était réduit.

Ayant suivi une évolution très ra-

pide. le satellite offre aujourd'hui

plusieurs milliers de voies télépho-

niques, contre quelques centaines en

1965. La firme américaine qui détient

un quasi-monopole mondial. Hugues
Aïrcratt, les fabrique désormais en

série. Elle en a plusieurs en com-
mande pour les trois prochaines

années, au coût moyen de 150 mil-

lions de francs par satellite (lance-

mant non compris).

Pour dialoguer d'un continent à

l'autre, Il suffit qu'une station au sol

soit Installée de chaque côté de
l'océan. Mais ces stations de récep-

tion et d'émission, travaillant avec

les satellites Intelsat, sont datées

de puissants amplificateurs ; elles

restent très grandes (30 métrés de

diamètre) et donc très coûteuses

(25 millions de francs environ).

Des images qui viennent du ciel
Le satellite de communications a

pourtant d'autres ambitions qu'inter-

nationales. En Union soviétique, au
Canada, Il est déjà en service à

{'intérieur du pays et relaie des
émissions de télévision ou de com-
munications téléphoniques à un cer-

tain nombre de stations au sol du
territoire national. Ces stations au

sol. comme les stations utilisées pour
le réseau Intelsat envoient alors, par

des moyens terrestres, câbles ou
faisceaux hertziens, les signaux cap-

tés vers les postes individuels. Dans
un an. ce sera au tour des Etats-

Unis, puis de l'Indonésie, d'avoir

leurs premiers satellites intérieurs.

Ce marché promet d'être aussi Im-

portant, sinon plus, que le marché
International

.

Tous les satellites domestiques »

occidentaux sont aujourd'hui réalisés

par la firme Hughes Alrcraft, qui a

fait dériver de la dernière génération

des satellites Intelsat (6 000 voies

téléphoniques ou douze canaux de
télévision) un satellite domestique de
capacité analogue, vendu pour la

première fois au Canada et appelé

Anik.

d'antennes de 3 mètres de diamètre.

Le satellite a été réalisé par la

société Fairschild.

En Europe, le satellite franco-

allemand Symphonie, qui a été lancé

décembre dernier, préfigure aussi

les futurs engins « domestiques ». Il

est stabilisé selon trois axes, et ses
signaux sont assez puissants et

directifs pour être reçus par des
stations au sol de 9 métrés et de
15 mètres de diamètre. Le satellite

experimental O.T.S. (Orbital Test

Satellite) que construisent aujourd'hui

les dix pays membres de l'Organi-

sation européenne de recherche spa-

tiale (ESRQ), et qut sera lancé par

la NASA en 1977, va permettre A

l'Europe de franchir une nouvelle

étape et de rattraper son retard

technologique sur les Etats-Unis -

le satellite a une puissance d'émis-

sion triple de Symphonie, des pan-

neaux solaires orientables, de puis-

sants amplificateurs et 11 travaillera

avec des stations au sol de

13 métras et de 3 mètres de dia-

mètre. Auparavant. l'Europe aura

placé plusieurs équipements à bord

d'un satellite expérimental canadien

très perfectionné, le C.T3. (Com-
munications Technology Satellite).

Un projet de traité soviétique

Evolution technique

et répartition des coûts

Mais le satellite » domestique - ne

se contente plus, comme le satellite

intercontinental, de deux stations au

soJ. Les stations de réception se

multiplient sur tout le territoire natio-

nal, et le coût unitaire des stations

devient prépondérant dans le coût

total du système.

Or la taille et la complexité des
stations au sol dépendent de la taille

et de la complexité du satellite. Si

le signal émis par le satellite est

faible, il faut une grande antenne au
sol pour capter suffisamment de puis-

sance. et il faut coupler à l'antenne

un amplificateur complexe. La station

est coûteuse. Au contraire, si le

satellite émet un signal puissant — il

lui faut beaucoup de puissance à

bord et un amplificateur important —
l'antenne au sol peut être plus petite

et dotée d'un amplificateur moins
complexe. Les réseaux spatiaux

nationaux préfèrent donc faire appel

à des stations au sol moins coû-

teuses et à un satellite plue lourd

et plus cher.

L'arrivée des satellites - domes-
fiques » implique une évolution tech-

nologique inéluctable: des antennes

au sol de 9 à 12 mètres de diamètre

seulement, moins coûteuses (1 à

2 millions de francs)
;
des satellites

dotés de très grands panneaux solai-

res de bord, fournissant 500 watts a

1 kilowatt de puissance électrique de

bord ; de puissants amplificateurs

dans le satellite, et des antennes

de bord plus grandes, rayonnant dans

un angle faible (quelques degrés, au

lieu d'émettre dans toutes les direc-

tions). Les antennes seront très soi-

gneusement pointées vers la Terre.

pour n'émettre des signaux qu'au-

dessus de la zone à desservir, ce
qui requiert une stabilisation précise

du satellite et l'abandon de (a stabi-

lisation par rotation du satellite sur

lui-mème, toujours utilisée par

Hughes Aïrcraft, pour passer à une
stabilisation fine par rapport â trois

axes de référence.

Tandis que la firme Hughes tente

de tirer parti de ses investissements

passés et de vendre le maximum
de satellites Anik avant de passer à

une nouvelle génération, la NASA a

récemment lancé un satellite expéri-

mental dont la technologie préfigure

les futurs satellites « domestiques * :

le satellite ATS-F. Désormais AST-F
distribue les émissions de télévision

éducative dans des zones isolées

comme l'Alaska at sera utilisé pen-

dant un an en Inde pour relayer des
émissions éducatives à cinq mille

villages dont les écoles seront dotées

De proche en proche, la puissance
d'émission des satellites croîtra de
10-20 watts par amplificateur à
100-200 watts : le diamètre des an-

tennes au sol décroîtra de 10-15 mè-
tres à 2-3 mètres. L'étape ultime sera

le satellite de diffusion directe dont

les puissants signaux seront reçus

par l'antenne d'une école, d'un im-

meuble, voire d’une maison indivi-

duelle. Les antennes du satellite

émettront des signaux dans un angle

très faible (1,5 degré seulement), qui

couvrira environ une zone de 1 000 ki-

lomètres de diamètre au sol. La

puissance de chaque amplificateur

de bord devra atteindre 500 watts,

et l'antenne au sol n'aura plus

qu un diamètre de 1 mètre environ.

L'idée du sateüife de diffusion

directe a provoqué, depuis des

années déjà, maints débats politi-

ques. notamment à l'UNESCO et aux

Nations unies. L'Union soviétique et

les pays en voie de développement

se sont émus de la possibilité qu'au-

raient rapidement les Etats-Unis de
réaliser de tels satellites pour inon-

der ensuite d'émissions de propa-

gande politique des pays rivaux

ou « amis ».

En octobre 1972, l’Union soviéti-

que a même soumis aux Nations

unies un projet de traité prévoyant

que tout pays avait le droit de
brouiller et même de détruire un
sateffite qui fui enverrait des émis-

sions qu'H jugerait illégales (propa-

gande nuisible & la paix et à la

sécurité internationales, interférences

dans un conflit interétatlque, violation

des droits de l'homme, informations

erronées, etc.}. Seules, des organisa-

tions sous le contrôle direct des

gouvernements pourraient se servir

de satellites de diffusion, et des

normes techniques seraient établies

par des accords bilatéraux ou multi-

latéraux, sous l’égide de l'Union

internationale des télécommunications.

Les Etats-Unis soutiennent l'opinion

Inverse, au nom de la nécessité de

maintenir le libre échange des Idées

et la libre circulation de {'Information

dans le monde. Ils ne jugent pas

un traité nécessaire. La France, le

Canada et la Suède ont pris une

position intermédiaire et souhaitent

une recommandation modérée.

Les deux- positions extrêmes conti-

nueront sans doute de s'affronter

longtemps. Si les organisations inter-

nationales sont conscientes qu'une

liberté totale dans la transmission

des programmes de radiodiffusion

par satellite ne peut qu'engendrer le

chaos, elles souhaitent aussi que
soient respectés les deux principes

de liberté d'utilisation de l'espace

par tous les Etats, et le droit à
l'information de tous. En 1946. la

conférence générale de l'UNESCO a.

par exemple, rédigé une résolution

demandant aux Etats que - soit

reconnu à tout citoyen te droit

d'écouter librement les émlesiona

radiophoniques provenant d'autres

pays ». Mais, aux termes du * traité

de /'espace » de 1967. l'espace ne
doit être utilisé que -pour le bien et

dans rûifériW de tous lea pays » et

• conformément eu droit international,

en vue -de maintenir le pais et la

sécurité internationales, et de favo-

riser le coopération et la compréhen-

sion internationales ».

En tait, les craintes de l'Union

soviétique et des pays en vole de
développement paraissent sans grand
fondement pour plusieurs raisons, à

la fols techniques et économiques :

— II e9t techniquement encore
plus facile de brouiller les émissions

d'un satellite de diffusion que celles

de la Voix de TArnérique. Mais per-

sonne ne souhaite voir la guerre des
ondes passer de la radiophonie à

la télévision ;

KLM,oucommentfai découvertITktrême-Orient.

î7?

Le Bourget, par un petit marin gris.

Ma femme et moi montons dans le DC-q de la KLM, qui

nous dépose d’un coup d'aile à Amsterdam.
Bien que très brève, notre escale nous laisse le temps de
profiter de la tax-free shop de Schiphol, à mon avis la moins
chère d’Europe. Emplettes faites, nous nous retrouvons
dans le DC-10-30 de la KLM. Et comme de coutume
avec la KLM, le vol sera moélleux de bouc en bout,

y compris l'atterrissage à Bangkok, notre première étape.

Bangkok, c’est la cité des temples, et du plus sublime
d’entre eux, le War Phra Keo, où nous tombons en extase

devant le Bouddha d'émeraude.

Mais Bangkok a un autre nom : la
** Venise asiatique

n
.

Notre jonque louvoie un long

moment dans l'encrelac des petits

canaux, avant d'accoster une
barque transformée en cuisine

ambulante, où nous nous initions

à la gastronomie thaï.

La suite de notre séjour nous
dispensera d'autres enchan-
tements : le marché flottant

de Damncem Saduak,
débauche de cris et de cou-

leurs, le parc dç Rose
Gaiâcn r

paradis des roses

et des orchidées, le palais

de Bang-Pa-m, ancienne et

somptueuse résidence d'été

des rois.

Et puis, bien trop vite,

vient le moment de prendre

congé de la Thaïlande.

La collation, qui nous est

servie à bord nous prépare à notre prochaine étape :

Djakarta, capitale de l’Indonésie.

Djakarta offre deux visages : à la ville moderne nous
préferons cependant la cité tradi tionnelle autour du port

de Tanjun Priuk, avec l'inoubliable marché aux poissons

tropicaux et les maisons curieusement alambiquées du
quartier chinois. De là, nous partons sillonner Java en
train express et en autocar : nous voyons Bogor et

son Palais au milieu des jardins botaniques, Bandung et

ses plantations de thé, Jogjakarta et son palais des sultans,

le Kraton. Mais surtout, surtout, Borobudur, gigantesque

temple bouddhiste isolé sur une colline, que d'enthousiasme,

nous plaçons au premier rang des merveilles du monde.

Et puis, nous nous envolons vers Denpasar.

Bali ! L’fle aux reliefs toujours renouvelés-. Les
plages bordées de cocotiers, toutes différentes^. Les récifs

de coraux, les rizières luxuriantes escaladant les collines...

Les 10.000 temples— Et un peuple d'une grâce, d'une
beauté, d'une gentillesse proverbiales, et toujours réelles.

Chaque Baiinais, chaque Balinaise pratique un art de vivre

où se mêlent avec un rare bonheur la religion, la danse
et l'artisanat.

Bail, comme vous pouvez en juger, rend les

voyageurs lyriques.

Et mélancoliques aussi de la quitter. Car nous devons
reprendre le chemin du retour. Et il faut tout le confort
du DC* 10-30, toute la prévenance des hôtesses hollandaises
et toute la chaleureuse atmosphère des vols KLM pour
adoucir cette mélancolie.

D’ailleurs, c’est déjà déridé : nous reviendrons en
Extrême-Orient.

Avec KLM, bien sûr.

KLM - Jt> bis, avenue de l'Opéra, 7500c Paris.

TéL 742-57-29. Bureaux à Lille, Lyon, Nice.

Sérknrset^tnk^:iinetnKlitionlionaiidaîse. KLM
HOLLAND

— Aucun pays n’a encore construit

un satellite (te diffusion directe, car

certains équipements techniques, no-

tamment les amplificateurs de bord.

restant à mettre au point Mais si lea

Etats-Unis décidaient de réafisar un

tel engin, il ne faudrait probablement

pes plus de trois ou quatre ans pour

mener te projet A terme ;

— La raison principale est l'ab-

sence d'un marché. Les pays très

susceptibles de réaliser les premiers

satellites de diffusion n’en ont pas
besoin pour l'instant. Ils disposent

d’importants moyens de distribution

terrestre — faisceaux hertziens, et

câbles — et continueront pendant

encore longtemps de les utiliser. Le
sateifita de diffusion n'apparaîtra,

sans doute, que dans une dizaine

d'années, les câbles et faisceaux

hertziens servant alors à relayer les

télécommunications régionales. Les

pays pauvres, en revanche, qui ne
disposent pas encore d'infrastruc-

ture en matière de communications,

ont un besoin pli» Immédiat de sa-

tellites de diffusion, notamment pour
la télévision éducative. Mais lis n'ont

pas les moyens d'en financer te dé-

veloppement et la réalisation.

Quant au problème politique, ce
sont les spécialistes de l’Union

Internationale de télécommunications
(UfT) qui ont l'ambition de lé résou-

dre. L'UIT fixe, en effet, au cours de
longues conférences administratives

mondiales, tes bandes de fréquence

allouées aux divers services de télé-

communications dans tous les pays
répartis en trois grandes zones géo-
graphiques (région 1 : l'Europe et

CU.FLS.S. ; région 2 : les deux conti-

nents américains : région 3 : Asie,

Australie, Océanie). Les télécommu-
nications se sont d’abord dévelop-

pées dans ie monde en utilisant des
fréquences allant de 10 kitohertz à
plusieurs dizaines de mégahertz. La
télévision fonctionne aujourd'hui, se-

lon les pays, dans
.
des fréquences

allant de 41 à 223 mégahertz, en mo-
dulation d'amplitude.

La répartition

sur l'orbite
C'est une des raisons de te dif-

ficulté d'introduire le satellite de
diffusion directe sur les marchés
des pays industrialisés, ii faudra que
les particuliers achètent un conver-

tisseur pour leur téléviseur actuel,

en attendant que les nouveaux pos-

tes à double modulation d'ampli-

tude et de fréquence sa multiplient

peu è peu. et que leur coût diminue.

A Frascatl, la société beige ETCA
a donné quelques ordres de grandeur

des prix de série : le prix de ('an-

tenne et des équipements associés

pour recevoir les nouvelles fréquen-

ces passerait de 2000 à 500 francs

environ en cinq ans, lorsque la pro-

duction croîtra de mille à un mil-

lion d’unités ; te convertisseur de
modulation passerait dans te même
temps de 800 A 400 francs.

Les industriels européens mettent

assez mollement au point les nou-

veaux postes et les robustes anten-

nes nécessaires, _ d’un diamètre de
70 à 100 centimètres. Beaucoup d'en-

tre eux pensent qu'on passera par
une phase de distribution communau-
taire (une antenne de réception

commune à plusieurs immeubles ou
maisons), avant d'en arriver è la

diffusion directe vers les postes
Individuels.

Parce qu'ils estiment que te prin-

cipal avantage du satellite de dif-

fusion es* de desservir la totalité

des habitations d'un pays, même les

plus reculées qui ne sont pas aujour-

En 1971, la Conférence administra-

tive mondiale -des télécommunications

spatiales a travaillé pendent' sept

semaines pour attribuer les bandes

de fréquence* aux satellites de dif-

fusion directe. Les bandes utilisées

actuellement pour lea communica-
tions terrestres sont en effet satu-

rées pour la plupart, If feùt an trou-

ver d’autres. .

Même sur une question aussi tech-

nique, les Intérêts des pays peuvent
diverger. Par exemple, te plaie atté-

nue d'autant pfusiea signaux que la

fréquence est élevée. Lee pays tropi-

caux sont donc désavantagés si le

fréquence choisie est très haute.

.

C'est pourquoi ia conférence de
1971 a retenu trois -bande» de fré-

quences pour tes sateintée de diffu-

sion : 2,5-2.69 mégahertz pour pres-

que tous
.
tes

.
paya ; 1 £7-12,5 dons

la région 1i et" 11,7-12^ gigahertz

dans tes réglons 2 et 3 ; et te bande
22^-23 gigahertz dons la région 3.

Dans te première bande, la puissance

du satellite reçue au sol doit être

limitée pour ne pas gêner les fais-

ceaux hertziens qui travaillent aussi

dans oette bande. Il eh est de même
dans une bande de fréquence encore

plus basse 0320-790 mégahertz) uti-

lisée par teê.-servlce». terrestres et

accordée A certains pays' hautement

Càuant â 1a bandé 2,5-2,69 mégahertz,

elle est limitée & la réception com-
munautaire nationale et régionale.

Cest dire que lès paya industria-

lisés envisagent surtout d'utiliser (a

banda 11.7-12J5 gigahertz. bien que
l'atténuation par te pluie ne soit pas

négligeable. Pour limiter la puissance

électrique nécessaire A bord du satel-

lite, les techniciens seront donc

obligés d’utiliser ta modulation do

fréquence. La modulation d'ampli-

tude. qui est utilisée' pour tas télé-

viseurs actuels, requerrait une puis-

sance de 500 kilowatts. En raison du
choix des fréquences et de ta modu-
lation, aucun récepteur de télévision

actuel rte sera A même de capter

les émissions d'un sateUHe, sauf s'il

est équipé d’un convertisseur dé mo-

dulation. Un satellite pirate ne pour-

rait aujourd'hui accomplir sa mission.

des pôsitîoiis

stationnaire
d'hui .desservies, les experts de
i'Urr ne sont pas favorables A cette

étape communautaire, lia préfèrent

prévoir l'arrivée de la diffusion

directe. En 1977, une nouvelle confé-

rence sera- chargée d'attribuer A
chaque paya te -ou les positions des
satellites sur leur orbite et le nom-
bre de canaux de télévision auquel

Il aura droit dans ta bande 11,7-12^5

gigahertz. Tous les satellites géo-
stationnaires tournent, en effet, sur

une orbite équatoriale A 36000 kilo-

mètres de ta Terre, et le nombre de
positions sur cette orbite est limité,

surtout pour ta zone européenne.
Chaque pays européen, même le plus

petit, réclame en outre autant de
canaux de télévision que son voisin.

L'UIT aura pour tâche de collecter

toutes les demandes et d'élaborer

ensuite un plan de répartition. Mais
pour attribuer quatre canaux de
télévision A chaque pays de ta zone
européenne, en n'utilisant que ta

bande de fréquence 11,7-12£ giga-

hertz, il faudra que les mêmes fré-

quences soient utilisées par plu-

sieurs pays en évitant les interfé-

rences. Même des satellites proches
pourront utiliser des fréquences ana-
logues si leurs signaux sont pola-
risés de manière différente (émis
dans des plans différente), comme
Cela sera expérimenté à bord
d'OTS. La tâche de l'UJT promet
néanmoins d'être très délicate.

DOMINIQUE VERGUË5E.

A PAcaflémie

ÉLECTION DE M. LAURENT SCHWARTZ
L'Académie des sciences a élu.

le lundi 24 février, M. Laurent:
Schwartz membre de sa section
de géométrie, en remplacement
de M. Arnaud Denjoy, décédé.
M. Schwartz «ait, depuis 1973.
correspondant de l'Académie pour
la même section-,

[M- Laurent Schwartz est né à
Parla le S mars 1915. Ancien élève de
l’Ecole normale supérieure, agrégé
de mathématiques en 19T7, u obtient
le doctorat ès sciences en 1943. n
est attaché de recherche au C.NJtÆ
de 1940 à 1942. chargé d'enseigne-
ment à Grenoble de 1344 à 1945,
maître de conférence puis professeur
A la faculté des sciences de Nancr
de 1945 i 1052. et depuis 1953 profes-

seur A ht faculté des sciences de
Parte, pute A 1 Université Parte-VH-H est actuellement professeur de
mathématiques & l’Ecole polytech-
nique et détaché de Parla-vn.
Auteur de la célèbre théorie des

distributions, M. Schwartz a reçu
en 1950 la médaille Plaids (considérée
comme le prix Nobel des mathéma-
tique^ et eut titulaire du Grand
Prix de mathématiques de l'Académie
des sciences 11964) pour l'ensemble
de ses travaux. Connu pour ses opi-
nions de gauche. M. Laurent
Schwartz a milité activement contre
la guerre d'Algérie (U a signé le
« manifeste des 121 s) et était mem-
bre du * tribunal » contre les crimes
de guerre commis au Vietnam, créé
a l'initiative du philosophe britan-
nique Bertrand Ruwel.)

(X®
Samedi 1"' à 15

Samedi S i 15

Samedi I$i 15

PALAIS DE LA DÉCOUVERTE
avenue Vrankttn-Soow!velt - 75Wg PARIS

Conférences en MARS les :

h. : Echographie. Imagerie et holographie ultra-aono-
re*. par Pierre ALAIS.

wwoon»-

h- : L'origine de la tte
René BUVET.

hasard on déterminisme, par

: «gw aranmeuement dcc élément» très
lourds ? par Marc LEFOKT.
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LE f

JTRANSI*ORT DES MATIÈRES DANGEREUSES

La route

De temps à autre, des accidents, comme
l'explosion, il 7 a deux ans. d'un caxnion-eilsrn#
dans les rues de Baint-Aimmd-leg-Eaux, on comme
la rècenie pollution d'un» roots de l'Hérault par
de Turanate de sonde, viennent rappeler que cer-
taines des marchandises transportées par fer os
per roule présentent des dangers. La proportion
n’est pas négligeable puisque, pour environ un cia-

Poux lu Fronce, cette réglementation date, en
principe, dn 15 avril 1945? c'est, en effet, à cette

date que fut mis en application un réglement
que préparait depuis trois ans une commission
interministérielle dn transport des matières dange-
reuses. Cette commission existe toujours et a.

depuis trente ans. apporté de nombreuses modifi-
cations au réglement initial Ces modifications sont

Une seconde raison de réforme est la néces-
saire comptabilité avec les autres réglementations
nationales. De plus en plus, les transports se font
à l'ecbelle de l'Europe, sinon dn monde. Il faut
donc que la réglementation ne soit pu contra-
dictoire d'un pays à l’autre. A l'échelle euro-
péenne et en excluant le cas des transppGris
maritimes, il existe deux accords generaux. L'un

J -
•

qmûme. [es matières transportées sont constituées
de produits toxiques, d'explosifs, de liquides ou
de gaz inflammables, de matières corrosives ou

pour la plupart des ajouts, et le résultat est

actuellement un ensemble de textes dont la très

grande complexité dissimule encore certaines

concerne les transports par fer. l’autre les trans-
ports routiers. Chacun incorpore un certain nom-
bre de recommandations émises par TON U. La

aes risques radioactives, ions produits plus ou moins dange-
reux. et dont le transport est soumis a une régle-

mentation spéciale.

lacunes. Aussi, la commission a-t-elle entrepris d»
retondre entièrement ce règlement, une tâche

qu'elle espère mener à bien pour le début de 1976.

refonte du règlement français assurera la compa-
tibilité avec les textes internationaux.

MAURICE ARVONNY.

Une réglementation

en matière d’emba liages et de
récipients Elle impose aussi des
contrôles irréguliers. Enfin, elle

prévoit cm étiquetage normalisé
Colts, conteneurs et clcernes ren-
fermant des produits dangereux
devront porter de façon très
apparente un panneau ou appa-
raîtront deux séries de chiffres La
première est un numéro cno^ntl-
ficatlon du danger ; la seconde
Indique la matière transportée
Outre que cela simplifiera les

contrôles de la pouce, cette dispo-
sition permettra, en cas d'acci-
dent- de prendre les mesures

Essais

complexe et contrôles

L
’ACTUELJjE règlementation
définit quatorze classes de
matières dangereuses. Cha-

que- classe est divisée en quatre
catégories, numérotées de un à

..quatre par ordre de danger dé-
. croissant 0a catégorie numéro un
groupant les produits les plus dan-
gereux n'existe pas dans certai-

nes classes). Enfin, a l'intérieur

d'une classe et d'une catégorie
données, on trouve un certain
nombre de groupes. Les produits

d'un même groupe présentent les

mêmes sujétions et sont soumis
à une même réglementation.

H. ne peut être question Ici

d’expliciter cette réglementation.
*Tn.ta son esprit est clair. On au-
rait pu concevoir qu’elle définisse

des critères auxquels devraient
obéir les emballages et condition-
nements servant an transport de
matières dangereuses, quitte

laisser chacun libre de procéder
à. sa guise pour satisfaire ces cri-

tères. Mais il n’est pas simple de
définir des normes satisfaisantes

et des procédures de contrôle.

Aussi a-t-on suivi une autre a]

proche qui consiste & décrire
_

dsément le type d’emballage ac-
eepté pour tel ou tel groupe de
produits. Ainsi la réglementation
concernant le transport d’acide

.
-cyanhydrique aborbé par une ma-
tière poreuse s’énonce ainsi :

t L’acide cyanhydrique absorbé
-doit être logé ‘dans des boîtes mé-
talliques à fond serti et dora
Pétanchéité sera vérifiée après
remplissage et fermeture par une
épreuve d'étuvage à la tempéra-
ture de 50 “C. Chaque boîte ne
doit pas recevoir plus do 2 kûos
d'acide cyanhydrique. Ces boites

seront placées dans une caisse en
bots de 18 mm. d’épaisseur au
moins à parois pleines. Une caisse

ne dots pas recevoir plus de 20 W-
k» d’aade cyanhydrique ». etc.

.
. L’inconvénient d’une telle régle-

mentation. qui décrit précisément
le matériau d'emballage fmétal,

bois), son mode de réalisation

(fond serti), son épaisseur, son

remplissage, est de ne laisser que
peu de place a l'innovation. Pour
ne pas bloquer toute évolution, i]

faut, donc accorder des déroga-
tions. Quand un fabricant pro-
pose u# nouveau type d'emballage

et -de récipient celui-ci est soumis
à certains contrôles, et. si le pro-

cès-verbal des est favorable.

Q peut se voir autorisé par dé-
rogation au réglement existant

Par la suite le règlement sera

amendé pour tenir compte de
cette nouveauté et devient peu à
peu de plus en plus complexe et

de plus en plus long.

Cëwe, complexité ne le rend pas

ptas-sftr. En fait malgré le détail

ac&
:

prescriptions. 11 laisse souvent
à' désirer sur les points essentiels.

Pour la plupart des produits, la

règlementation assure que. sous

des conditions normales, il ne se

passé tien de grave ; que les

camions-citernes ne laisseront pas
derrière eux une traînée de liquide

- toxique ou' Inflammable ; que si

un emballage tcantx sur le boI au
cours 'du chargement ou du dé-
chargement d’un véhicule, son
contenu ne se répandra pas. Mais,
sauf quelques produits comme les

barreaux d'uranium Irradiés, elle

ne ae préoccupe guère de ce qui se

iLPRK UOTARD EST DECERNE

A UNE EQUIPE

DE VOLCANOLOGUES

Valéry Giscard d'Bstalng devait

. remettre maudl es février a an gronpe

de. volcanologues. ! 'équipe Vu!cala.

le/pTl* Liotaid on Prix français de

('exploration décerné sur proposition

de ta Société dos explorateurs et

voyàcean français.
-VCqnipe Vnlcaln. dont le Siège

est' * eiMWimwi (Haut-Rhin), s’est

consacrée depuis 1988 i ['étude des

-«OlCaixt en activité. Elle est composée

4e quatre membre* - permanent* :

M: Maurice Krafft, .géologue ; son

éphnsé: fcatta Krafft-Conrad, cul-

mine ;'M Roland Haas, cinéaste, et

Ht Jacques OurittUL physicien. «»
süûré xéoehhnlsMa et éleetrôntettii.

tmvaUtast an CJVJtJB. ou dans des

tahoiatobes de acuités rejoignent

l'équipe vnlcaln le temps d’une

mission d’études.

._ Cette - équipe, dont les membre*
sont Agée de' vingt-»1* * trente-cinq,

«as» A écudtji le* principaux voleras

«n inMM. dans' la monda.

fi!

U

passe en cas d'accident de trans-
port. Beaucoup de camions-citer-
nes actuellement en service répan-
dent leur contenu s'ils se
renversent sur la route, même
sans choc violent Le changement
d'orientation de la citerne suffit à
ce qu'elle ne soit plus étanche.
Cela est un des points sur lesquels
la nouvelle réglementation devrait
être plus sévère que l'actuelle

Mais la réglementation ne se
contente pas d'édicter des normes

appropriées : par exemple, d'évi-
ter qu'on n'arrose des matières
qui. en présence d'eau, dégagent
des gaz inflammables.

Ce panneau sera obligatoire à
partir du 1" avril prochain. Dn
projet de loi est d'autre part
déposé, qui augmenterait le mon-
tant des amendes en cas de non-
respect de la législation - actuel-
lement. les infractions sont passi-
bles de simples contraventions —
et qui habiliterait les contrôleurs
routiers à dresser procès-verbal.

A VANT qu'un type de réci-
pient puisse servir au
transport de matières dan-

gereuses. il doit avoir été soumis
à certains contrôles en labora-
toire S'il s'agit d'une citerne de-
vant servir à de nombreux trans-
ports. eCe devra, de plus, subh
certaines épreuves et inspections
périodiques.
Pour obtenir l'autorisation de

mise en service, chaque conteneur-
citerne doit subir un contrôle ini-

tial qui comporte une vérification
des caractéristiques de construc-
tion. une inspection de l'état inté-
rieur et extérieur, et un essai de
résistance et d'étanchéité sou5
pression Si la citerne est divisée
en compartiments, on 'vénfie
l’étanchéité de chaque comparti-
ment. Cet essai de pression est re-
nouvelé au moins tous les cinq
ans. A intervalles plus rapproches,
on vénfie l'étanchéité et le bon
fonctionnement des dispositifs de

Rueil-Malmaison :

laRésidence de Beauhamais

Le dimanche, l’étang de Samt-Cucufa ou le parc de Saint-Cloud#

En semaine, l’Etoile à 5 stations par le RER*

La façade? en pierre de taille# Les prix? parlons-en.-* 2880 F le m2

Les prix parisiens, tout le monde les connait,

hélas. Poux 2 880 F le m2, prix moyen, ferme et

définitif à partir de la réservation, vous vivrez

comme à Paris (grâce au RER), mieux qu’à Paris

(Rueil a gardé son charme de ville impériale, parcs

et bois).

Dans un appartement de qualité où l'espace, ce

dernier luxe, n’est jamais compté.

Un dernier mot : même à Rueil, vous ne trou-

verez pas une telle classe de construction à de tels

prix.

Venez vérifier. Et visiter l’appartement modèle.

Vous verrez ce que veut dire une signature com-

me la nôtre.

La Résidence de Beauhamais : 77, Avenue de Buzenval - Rueil-Malmaison

Nanterre Défense

r ^~g—

RER

Réalisation et Ventes Participation

FRANK ARTHUR
1J4, Boulevard Haussmann Pans S?

Bon à découper :

Pour recevoir une documentation et tous nos plans

du 2 au 7 pièces, renvoyez-nous ce bon.

Votre nom

.

Votre adresse

.

Frank Arthur 134 bd Haussmann <-75008 Paris

remplissage, de vidange, de me-
sure. etc.

Les véhicules-citernes sont sou-
mis à des conditions un peu moins
draconiennes ; en revanche, une
visite annuelle est prevue qui
porte, à la fols, sur la partie réser-
voir et sur la partie tracteur.

Mais un prototype doit avoir
subi des essais plus poussés. Pour
une citerne métallique, ceux-ci
portent sur sa capacité de résis-
tance à des chocs tels que ceux
subis par un tragon dans une gare
de triage. On vérifie aussi que
l'épaisseur du métal est suîfi-
sante : elle est le plus souvent de
5 ou G millimètres, mais peut va-
rier suivant l'uttiisatfon de la
citerne, sans pouvoir descendre
au-dessous de 3 millimètres. Les
équipements de remplissage et vi-
dange sont souvent le point faible
du réservoir : ils doivent être
convenabiemint protégés contre
les risques d'avarie. D peut en
outre, y avoir des exigences spé-
ciales concernant le transport de
tel ou tel produit.

Depuis 1969. les matières plas-
tiques sont aussi admises poui la
construction des citernes. Elles
doivent cependant subir une véri-
fication de leur compatibilité chi-
mique avec le produit à transpor-
ter. Dn échantillon du matériau
constitutif (en général des rési-
nes polyester armées de laine de
verre) est mis en contact pro-
longé avec le produit qu'il est
destiné à envelopper. Après quoi,
on fait subir à cet échantillon
diverses épreuves de résistance
mécanique. La variété des matiè-
res plastiques que peut utiliser un
fabricant d'emballage est telle
qu’on ne peut connaître tous les
cas d*incompatibilité chimique et

QUATORZE CLASSES

DE PRODUITS
L'actuelle réglementation défi-

nit quatorze classes da produits

dont le transport est BOumls à
réglementation ou même Interdit

parce que - dangereux au point

de vue. soit de la sécurité, soit

de rhygiène publique ». Ce sont :

I a — Substances explosives ;

I b. — Munitions :

I e. — Artifices ;

I d. — Gaz comprimés. liqué-

fiés ou dissous sous pression ;

I e. — Matières qui, au contact
de l’eau, dégagent des gaz in-

flammables ;

II. — Matières sujettes à l'in-

flammation spontanée :

III a. — Liquides inflamma-
bles ;

III b. — Matières solides In-

flammables :

III c. — Matières comburan-
tes ;

TV a. — Matières toxiques :

TV b. — Matières radioactives:

V. — Matières corrosives
;

VI. — Matières Infectas, répu-

gnantes ou putrescibles :

VII. — Peroxydes organiques.

Les liquides Inflammables (es-

sence. fuel, mais aussi certains

spiritueux) sont la classe la plus

Importante du point de vue des
tonnages transportes.

qu'il fauc donc faire on essai
pour chaque type de fabrication.
On cherche actuellement à rem-
placer cet essai destructif par des
essais non destructifs (mesure de
la constante diélectrique du ma-
tériau i qui permettraient de con-
trôler le vieillissement de ces em-
ballages.

Les autres emballages, destinés
a être chargés sur des wagons ou
des véhicules routiers, sont sou-
mis à un essai de chute d'une
hauteur de L20 mètre. Du moins
est-ce là la règle générale, mais
elle peut être renforcée Les em-
ballages contenant une quantité
notable de produits radioactifs
doivent subir une chute de 9 mè-
tres. puis résister an feu pendant
30 minutes. Mais c'est là un cas
où les exigences sont particulière-
ment sévères. Le plus souvent, la
résistance au feu n'est pas
contrôlée

Reste le cas dès matériaux
thermoplastiques dont les pro-
priétés varient avec la tempéra-
ture. On prévoit pour eux des es-
sais de tenue mécanique à diver-
ses températures

; en particulier,
les récipients destinés au trans-
port maritime doivent tenir vingt-
huit Jours à 40°c sous une sur-
charge qui simule le poids de tout
ce qui peut être empilé sur eux.
Au contraire, la fragilité aux
chocs sera contrôlée à — 18°C.

Si
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ACTUALITÉ MÉDICALE

MALGRÉ LA NOUVELLE LOI

Une quinzaine d'hôpitaux seulement

acceptent de pratiquer

lès avortements en Autriche

De notre correspondante

Vienne. — Une frontière invisi-

ble coupe l’Autriche en deux :

l'Oaest montagneux est terre

d'Eglise, l’Est» plus industrialisé,
est le domaine des « rouges ».

Cette vérité se confirme une fois

de plus dans l’application de la
loi libéralisant l'avortement.

Entrée en vigueur le 1*t jan-
vier dernier, cette loi est très iné-
galement mise en pratique, selon
les provinces : quatre Lânder seu-
lement sor neuf ont pris des dis-
positions pour que la loi soit res-
pectée : Vienne, la Carïnthie. le

Burgenland et la Basse-Autriche.
Encore, ces deux derniers n’agis-
sent-ils que très timidement en
ce sens.
En revanche, rAutriche occi-

dentale, principalement le Tyrol
et le Salzbourg, se montre réfrac-
taire au nouveau texte. L’in-
fluence de l’Eglise entre pour une
large part dans ce refus contre
lequel Je gouvernement central se
trouve désarmé : tout comme en
France, la loi ne peut obliger qui-
conque à pratiquer un avortement
contre sa conscience. En outre,
les hôpitaux dépendent, pour la

plupart, des autorités des Lânder
ou des communes dominées, dans
l’ouest du pays, par le parti popu-
liste (chrétiens-démocrates). En
certains endroits, les prêtres au-
raient menacé de ne pas donner
l’absolution à des femmes qui
avaient confessé leur intention
d’interrompre 1 e r grossesse.
L’Eglise a reçu un important sou-
tien du groupement « Aktlon le-

ben e (équivalent du mouvement
français L&issez-les vivre), qui a
déjà rassemblé près de 600 000 si-

gnatures contre la loi en vue
d'organiser un référendum abro-
gatoire. Toutefois, cette consul-
tation. si jamais elle a lieu, ne
pourra pas se dérouler avant les

prochaines élections prévues en
octobre.

Au total, une quinzaine d’bôpi-
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taux publics seulement dans toute
l’Autriche, dont cinq à Vienne,
ont accepté, officiellement, de pra-
tiquer des avortements. Tl est

certain que les demandes dépas-
sent de loin les possibilités. Dans
un établissement de la capitale,
spécialisé en obstétrique et en gy-
nécologie. une vingtaine de femmes
se présentent actuellement, chaque
jour, demandant à interrompre
leur grossesse pour convenance
personnelle ou ' motifs sociaux.
Cependant, après un entretien

médical, la moitié d’entre elles

renoncent à leur intention. Cer-
taines acceptent de mener leur

grossesse à tenue lorsque te méde-
cin leur laisse entrevoir la possi-

bilité d'une stérilisation après
l'aboutissement de cette grossesse.

En Autriche, en effet toute
femme ou tout homme, âgé de
plus de vingt-cinq ans. peut subir
cette intervention sur demande.
Le coût d’un avortement dans

un hôpital public est d'environ
2 000 schillings <500 francs), non
remboursé, pour trois jours d’hos-
pitalisation. H est de deux à cinq
fois plus élevé si l’intervention
est pratiquée dans une clinique

privée ou le cabinet d'un médecin.
(La loi ne fixe ni le coût de cette
opération, ni le lieu où elle peut
être pratiquée. Elle exige seule-
ment que ce soit un médecin
diplômé qui la fasse.)

En dépit des pressions actuelles,

Mme Ingrid Leodolter. ministre
de la santé, nous a déclaré être
optimiste quant à l’évolution de la

situation dans les Lânder réfrac-
taires. Elle est convaincue que
«le temps, l'évidence, et une meil-
leure information sur la planifi-
cation familiale, acrompapnre

j

d'une mefJlenre politique de méde-
cine périnatale, finiront par faire

leur oeuvre ».

H n'y a guère que deux ans
que l'on parle officiellement de
contraception, en Autriche. Or.
depuis cette date, une centaine
de centres de conseil familial et

social se sont créés dans tout le

pays, même si cela reste encore
très insuffisant Parallèlement, le

gouvernement socialiste a ren-
forcé les mesures de protection de
la santé de la mère et de l’enfant.

Chaque femme enceinte a droit
à cinq consultations prénatales
gratuites pour une grossesse nor-
male (davantage si nécessaire),
et à cinq autres après la nais-
sance. Si elle justifie de ces dix
examens médicaux, elle perçoit
une somme de 16 000 schillings
(environ 4 000 francs), dont la
moitié à la naissance.

ANITA R1ND.

APRÈS LE MANIFESTE DES SIX CENTS

Les conseils de l’ordre s’élèvent

contre «les calomnies et les provocations

La publication du manifeste de
six cents médecins hostiles au
conseil de l'ordre fie Monde du
22 février) a été évoquée au cours

d'une réunion, dimanche 23 février

& Paris, des présidents et secré-

taires généraux des conseils dé-
partementaux et régionaux ainsi

que des membres du conseil na-
tional. Le texte suivant a été
publié & l'issue de cette réunion.

Cent dix conseils étaient représen-
tés. quatre se sont prononcés
contre, il y a eu deux abstentions:
Les conseils de l’ordre « s'élè-

vent contre les calomnies répan-
dues actuellement et les attaques
dirigées contre l'ordre dans des
articles de presse, propositions de
loi et outres manifestes.

s Ils attirent l'attention du pu-
blic sur ces manœuvres déjà uti-

lisées en d'autres occasions pour
saper [es institutions de notre
société.

» Les conseils de l’ordre des mé-
decins. dans leur mission fixée

par la loi, sont indispensables
pour l'indépendance de la méde-
cine au service des malades.

» Les provocations dont l’ordre

est l’objet ne Vempêcheront pas
de poursuivre sa tâche d’études et

de réformes des doctrines et des
structures. Les présidents et se-
crétaires généraux des conseils
régionaux et départementaux font
confiance au président du conseil

national, le président Lortat-
Jacob, pour défendre les institu-

tions ordinales. >

De leur côté, des représentants
des signataires du manifesta» des
six cents ont réuni lundi, à Paris,

une conférence de presse pour
exposer les buts de leur action.

Le docteur Marcel-Francis Kahn,
maître de conférences agrégé a
affirmé que » les signataires vien-
nent d'horizons politiques et idéo-
logiques très divers a. « Il ne
s'agit, a-t-il poursuivi n: d'une
querelle de personnes, ni d'une
querelle entre médecins. Les pri-

ses de position du conseil natio-
nal de l'ordre font de lui un
symbole représentât:/ d’une mé-
decine dont nous ne voulons plus.

Certes, ta disparition, poux la-

quelle nous luttons, ne suffisait

pas à transformer les conditions
d’exercice de la médecine. Mais
c’est parce que lui-même S’est

voulu un symbole que la lutte

contre Tordre est importante, le

symbole d’une médecine mercan-
tile et oppressive par antiphrase
de médecine libérale. »

Les représentants des signatai-

res ont annoncé que la suite de
leur action serait décidée par les

intéressés au cours de réunions
qui auront lieu dans les jours pro-
chains. Un rassemblement pour-
rait avoir lieu à Paris dans le cou-
rant du mois de mars.

Les différents orateurs ont
ensuite dénoncé l’attitude de
l’ordre à l'égard de la sélection
des étudiants, de la convention
arec la Sécurité sociale et surtout
des organismes chargés de lutter
contre 1' « absentéisme b dans tes

entreprises grâce à des contre-
visites effectuées par des méde-
cins. L’ordre des médecins a mis
au point des contrats-ïypes pour
les médecins recrutés à cet effet,

ce qui, selon les médecins du
Groupe Information Santé, est en
contradiction avec le code de
déontologie, « Pour ces contrats,

a déclaré le docteur Kahn, Tordre
a négocié avec les patrons, jamais
avec les représentants des travail-
leurs. Cela montre quel camp ü
choisit, s

• La commission santé du
parti socialiste unifié déclare que
le PJS.U. < approuve la démarche
faite par les six cents médecins
signataires du manifeste contre
l’ordre r. mais rappelle que a la
bataille pour la santé s'inscrit

dans un contexte plus global ».

Pour le P.S.U. a il semble oppor-
tun de regrouper les médecins
progressistes dans une organisa-
tion de masse au service des tra-
vailleurs. Une telle organisation
permettra de coordonner les mé-
decins isolés qui remettent en
cause individuellement leur '

pra-
tique sans pouvoir déboucher
jusqu'à présent sur des actions
collectives réellement offensives ».

LE RAPPORT

SUR L'INSTITUT PASTEUR

VA ÊTRE REMIS

AU GOUVERNEMENT

Le rapport sur l'Institut Pasteur
établi, A 1a demande du gouverne-
ment, par un groupe d’enquête
dirigé par uu haut fonctionnaire,

H. Morin, sera remis an ministre
de la santé avant la fin de la
semaine.
n semble qu’O conclue A la

nécessité d’une large participation
de l’Etat A l’effort entrepris, et

notamment A ta rénovation des cen-
tres de recbercbe — non à Garehes
comme II avait été envisagé — mais
sur les terrains de la rue du Doctear-
Koux.

• L’Association nationale fran-
çaise de chiropractie demande un
statut légal pour ses membres. —
Cette association, dont le siège
est situé 13. rue de Douai,
75009 Paris, rassemble près de
c e n t cinquante chiropracteurs
diplômés d’universités étrangères,
dont l’art consiste à traiter, par
manipulations des vertèbres, des
troubles dus à des modifications
mécaniques, dynamiques ou sta-
tiques de la colonne vertébrale.
Cette profession, reconnue dans
plusieurs pays européens, ne l'est

pas encore en France, où les chi-
ropracteurs peuvent être condam-
nés pour exercice illégale de la
médecine. Plusieurs propositions
de loi tendant à reconnaître cette
profession, ont été déposées depuis
1950. mais ne sont jamais venues
en discussion à rassemblée natio-
nale. Ces pronositions avaient
chaque fois soulevé de violentes
oppositions de la part de méde-
cins. notamment de la Société
française de médecine manuelle

» L'Assoc’Mtion française des
diabétiques iAJ\D.) organise une
colonie de vacances, au régime
contrôlé, pour les jeunes diabé-
tiques. à Susse, près de Rovan.
La oremière session <2 juillet au
1" août) reçoit des garçons de
six à seize ans et des filles de six

à dix ans : la deuxième (2 août
au l,r septembre) des filles de six

à seize ans et des garçons de six

à dix ans.

Le séjour ù. Suzac est pris en
Charge par le régime général de
la Sécurité sociale, de la Mutualité
agricole, de la Caisse nationale

d’assurance maladie des travail-

leurs non salariés des professions

non agricoles et par l’Aide sociale.

Renseignements au Service des

colonies de vacances de l’AJJ5,
3 ter, rue d’Alêsia. 75014 Paris.

La Compagnie italienne

vous propose ses voyages organises vers

EGYPTE - LIBAN - GRECE : Prix à partir de F 1 705 TTC
MER NOIRE : Prix à partir de F 1 965 TTC

AFRIQUE DU NORD - ESPAGNE : Prix à partir de F 2275 TTC
GRECE - TURQUIE : Prix à partir de F 1 405 TTC

GRECE - CHYPRE - ISRAËL : Prix à partir de F 1345 TTC
ILES GRECQUES : Prix à partir de F 2 675 TTC

Chaque semaine au moins trois départs.

Avec “ Adriarica ’*
l’été dure toute l’année.

TLUXE - CONFORT - GASTRONOMIE]
Pour renseignements et inscriptions

adressez-vous à votre Agent de Voyages ou à :

C1T - 3, Bd Capucines - Tel. 073.40.85 - 75002 PARIS
Agence Maritime Générale - 102, Rue de la République

Tel. 91 90 15 - MARSEILLE f
Venture-Wcir - Jetée Albert Edouard - Td. 39 0946 - CANNES -

Venture-Wdr - 2, Quai Papadno - Tel. 85 52 77 - NICE °

Sans engagement de ma part,

veuillez m’adresser te brochure

“VACANCES SUR LA MER "

1975 de 1a Cie “ Adriatica’

Nom

Adresse

W

Enseignement secondaire privé mixte

PENSIONS dans VILLAS avec jardin à NICE
organise comme chaque année :

S Pour les VACANCES de PAQUES
(Lundi 24 mors au samedi 5 avril 1975)

en vue du BACCALAURÉAT

des RÉVISIONS intensives dans les matières principales :

LE MATIN : Cours

- T.A. : Philo, math, langue I avec choix*

- T.B. : Philo, math, SC-, Econom. possible
- T.C. : Philo, raatb. Physique par matière
- T.D. : Philo, math, Phys., S. Nat. pr les externes

L’APRES-MIDI :

- Contrôle des connaissances, études surveillées

- Sport (disciplines prévues au Baccalauréat)

• Pour les VACANCES d’ETE
(du 1" août au 4 septembre 1975)

Cours de RATTRAPAGE ou de PERFECTIONNEMENT

ETUDE le matin
SPORT l'après-midi

(ski nautique, cheval, tennis, montagne)

Renseignements tt inscriptions :

12, me Caffareüî, 06000 NICE - T. (93) 88-48-43

ARTS ETC SPECTACLES

Peinture

La mort de Hans Bellmer

Un montrera de poupées maléfiques

Le pébaSra Han» BeUmer esfr

mort lundi à Paris. Hé i Sa-,

towic* (SQtaifr) en 1902, il était

âgé de soixante-ire»* • an*. -

Depuis plusieurs années Sans
Bellmer vivait dottré dam son

petit appartement parisien de la

rive gauche, atteint drime grave
maladie, paralysé. L’emâronne-
ment n’a jamais ta pour 2trt

qu’une importance seoondatns-:-
très tôt Bellmer avait pris l’habi-
tude de vivre dans Timaginaxre.
Un imaginaire qu'il avait, au fil

des ans. appris à débrider sa peu
plus. Il a fini par être un familier

de inimaginable, puis à le dessi-

ner. On peut suivre le cours de
ses frasques narcissiques à travers
son œuvre de dessinateur, une des
plus singulières de l'art surréa-
liste.

Comme Max Ernst, mais sur
un versant forcené, son œuvre se
confond avec sa biographie et ses.

relations avec ses proches, notam-
ment avec son pire dont l'auto-
rité Ta marqué. BeUmer dessine
un peu pour résoudre ses problè-
mes psychiques et trouver la nor-
malité à travers une œuvre qui
« visualise » les chimères qui le

dévorent. C’est d’ailleurs pour le

soustraire & elles que son père
l’avait dirigé vers le travail à
rusine et dans les mines de sa
Baute-Süésie natale. Bellmer es-
saie de suivre une école technique,
mais ü la quitte et devient ühts

-

trateur de couverture de livres

puis dessinateur industriel avant
de créer sa propre agence d’art
graphique.

Irrésistiblement, ü glissé du
travail technique à Vactimté
créatrice pratiquée comme une
révolte. Tl ne tarde pas à se
lier aux artistes qui. pendant les

années 20. se sont faits Ift adver-
saires critiques d'une société en
crise, notamment ceux de Dada,
comme Grosz et Otto Dix... Ainsi
dans les années 30, BeUmer
n'avait pas davantage goûté la

tyrannie hitlérienne. Son père est
du reste nazi. Confusion. BeUmer.
désemparé, se laisse couler, n
« sort » de la société dans laquelle
il avait presque commencé à
s’intégrer, refusant tout travail
utile qui ne saurait que servir
une philosophie de la vie quftt

abhorrait.
Désormais, fl s’adonne à une

activité parfaitement inutile et
absurde, démente même ü
construit une étrange poupée qui

'

lui ouvre le grand large de Tima-
ginaire. hors de tout. Ce n’est
pas une poupée qu'au pourrait
mettre entre les mains d’un en-
fant. Elle est vénéneuse. Contra-
diction et ambiguité : BeUmer '

militant contre la violence donne
ici libre cours à sa perversité

latente. R construit sa poupée,

comme « une addescenXe aux
grands yeux qui se détournent ».

Voyeur et sadique, a Va articulée

ds manière ü jwttoorr mieux la

mutiler et,- J* .,cas 'échéant.
étendre tes membres démontés
sur «n lit défait U- Thabdie, la

. déshabille, s< hazu&.&es «jeux
interdits n
Eût va bientôt suffire à occuper
sa vie. St les surréalistes parisiens
(Brétàn. Eluard, Tanguy.') accep-
tent Bellmer grâce aux pouvoirs
maléfiques de sa poupée, et es
publient l'aventure dans Je

.
Mino-

taure sous le titre : « Variations
sur le montage ipune mineure
désarticulée ». Entreprise féti-
chiste et maniaque. éUt aurait
pu passer pour folle. Mais «De a
une quanti artistique des plus

- troublantes. Elle est donc surréa-
liste.

Bellmer construira d'autres
poupées, dont la- poupée articulée

autour dune bouts centrale: en
buis pare&e à celles que pre-
naient pour modiîes les peintres

anciens. BeUmer lui fait prendre
les poses les pbu inconcevables,

et finit paren faire unemachme
à déclencher ter fantasmes- Or
l’artiste est son premier* voyeur i,

son premier partenaire imagi-
naire
. Ainsi, avant de- Je dessiner, le

peintre a toi-même fabriqué son
modèle. Ses poupées là» ont servi

à des mises en scènes' érotiques

dont Tinvenüoii rejoint naturelle-

ment te mariniis de. Sade ' et

Georges Bataille, BeUmer a. iTab-
leurs illustré les oeuvres de. Tvn
(Mon arrestation)' -éf -de' Tautre
(Mme Edwarda),
A partir de 1938, Bellmer habite

Paris, n a été interné en 1941,

comme Max Ernst, et «*a pas.
depuis, quitté la France. On a pu
voir de lui quelques peintures lors

de sa rétrospectives du CJV.AC.
(le Monde du 22 décembre 1971)

où. en fait, le public découvrait
bien, tardivement un artiste des
pins insanités. Mais Bellmer n’est

pas un peintre. C’est un dessina,
tewr. de la plus rare espèce, pos-
sédé. trouvant naturellement sa
place dans tes cabinets ^amateurs
intéressés, comme Vartiste, par des
fantasmagories érotiques que le

conformisme réprouve.
Chez BeUmer. Pimaginatkm est

portée par un trait de phone qui
sait avec une précision impitoya-
ble une course en courbe Unêaire
complexe et .confuse. EUe a sa
logique et son ordre doit se dégage
une image énigmatique (« ana-
grammes du corps »). Des corps
dont Ü montre Tanotomie sur tous
les plans simultanément, avec,
au meilleur de lui-même, la plus
grande violence et le plus grand
pouvoir suggestif.

. JACQUES MICHEL.

Une exposition de peintres non conformistes

soviétiques a fieu à Vienne

De notre correspondante

Vienne. — Les Viennois peuvent
contempler depuis le samedi
22 février, et pour huit Jours seu-
lement. .une exposition d’art qui
n'était pas prévue de longue date
dans les calendriers officiels :

celle de quatre-vingts tableaux de
peintres non conformistes sovié-
tiques emportés dans ses bagages
par l'écrivain et « collectionneur »
Alexandre Giazer, qui vient d’être
contraint à l’exil.

Chassé d"U.R.S.S. avec sa femme
et son fils âgé de treize ans.
Alexandre Giazer est arrivé, tt y
a une semaine, à Vienne, où a
va séjourner quelque temps en
attendant le visa pour la Grande-
Bretagne. Les autorités de Mos-
cou lui reprochaient depuis plu-
sieurs années son rôle dans le
développement de l'art non offi-
ciel en UJELSS.
Le Wiener Kunstlerhaus, pré-

sidé par M Elans Mayr. a estimé

LES ARTISTES PiASTOT
CONTINUENT D'OCCUPER

L'EXPOSITION DUBUFFET

Les artistes plasticiens, qui
occupent depuis cinq jours les
lieux de l’exposition Dubuffet au
Centre national d’art contempo-
rain. pour faire pression sur les
pouvoirs publics, afin que leur
situation par rapport à la caisse
d’assurance-vieil]esse CAVAR soit
clarifiée (le Monde du 21 février),
ont poursuivi leur mouvement,
malgré les précisions données
lundi par le secrétariat d'Etat à
la culture. Celui-ci avait indiqué,
dans un communiqué, qu* «Ha
été convenu que. pour le recou-
vrement des cotisations dues, le
ministère du travail demandera à
ta CAVAR qu'aucune mesure
d exécution ne sott entreprise sans
que les artistes en soient indivi-
duellement informés ».

Le secrétariat d’Etat à la cul-
ture, qui se déclare résolu à pour-
suivre le dialogue avec les artistes,
étudie, d’autre part, avec le mi-
nistère du travail, * les modalités
de passage de l'ancien au nou-
veau régime, afin que soient défi-
nitivement apurées les situations
posées et que les avantages nngûi’tpar chaque affilié soient pris en
considération ».

de son devoir de présenter immé-
diatement ces tableaux au public
occideniaL La foule,- venue très
nombreuse lois du vernissage, a
manifesté un vif intérêt pour les
toiles exposées. Toutefois, les cri-
tiques d’art viennois se sont
montrés plus réservés sur la qua-
lité de ces oeuvres. Ecrivant que
l’on ne- peut les juger en fonction
de critères occidentaux, l’un d’eux
estime qu'elles apportent surtout
« un témoignage de la résistance
spirituelle contre la tutelle idéo-
logique soviétique ». Les quatre-
vingte tableaux exposés au Wiener
Kunstlerhaus représentant un
éventail assez varié de thèmes
et de courants artistiques : on

, y compte en particulier quelques
toiles non figuratives (Zellenine)
des collages traitent de sujets
techniques (Rouchlne). des toiles
impressionnistes, des portraits et
des thèmes expressionnistes (Zwe-
res. Oscar Rabin), des sujets reli-
gieux ainsi que des compositions
d tua lyrisme abstrait (Nïeinou-
chine).

Selon Alexandre Giazer, cette
exposition, organisée aussi spon-
tanément, apporté un grand sou-
tien moral au libre développement
d'une activité artistique sovié-
tique. Son vœu est que l’on crée

mas^ àe Fart russe
ai exil Si Alexandre Giazer vend
vw,T3es‘;îllIes ^ ces œuvres àvienne U consacrera, a-t-U dé-
clare. le produit des ventes au
soutien des prisonniers politiquesen Union soviétique. — A. Rd.

® ^rancte Hoster, pensionnaire à
1» Comédie - Française depuis 1971 ,annonce sa démission, son contrat
prenant fin le 31 juillet 1975.

tes représentations de « Dont-
nwge qa’elie soit an» pataln n, dansU irise en scène de Stuart Sride,
an studio dTvry. sont prolongées
Jusqu’au 23 mars.

Le groupe Organon présentera
le 2ï février, a 20 h. 45, k la Femme
morcelée a. de Philippe Gavafdin.
an centre socJo - éducatif Paui-
Baütert, 1, ailée de Québec, iviassj.

* Le Festival de Baxreuth pré-
sentera. dn 25 juillet an H août,
une nouvelle mise en scène de Pat-
rifaJ « par Wolfram Wagner (01-
rrcU°n H. steln et H. zendwj,
R Tristan i, « les maîtres qQpnteurs »
et e l'Anneau du Nibeli
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Théâtre

LA GUERRE D’ARRABAL
1Suite de la première page-)

C’est ce qu’ont parfaitement
compris et traduit les comédiens
du Théâtre de Bourgogne. Fran-
çois Façon, Pierre Humbert, Jean-
Pierre Renault. Française RipoU.
ont travaillé arec Michel Hum-
bert sur Pique-nique en cam-
pagne, ont violenté ce texte,
généralement considéré comme
une pochade antimilitariste mais
qui, finalement, contient déjà
toute la force poétique et tragique
de VArrabal d'aujourd'hui.
Sur scène il y a un énorme

masque crayeux, gueule béante,
tapissée de rouge, qui représente
Franco. Sur une musique d’Espa-
gne touristique et de corridas, des
personnages blancs et notrs appa-
raissent lentement, composent
des allégories austères et grotes-
ques, une voix chevrote des
extraits de discours, s Le fascisme
reest pas de droite... Je garde le
pourvoir_ >• Ensuite, dans un
éclairage crépusculaire coupé de
flashes blancs, commence la pièce
où s'insèrent d’autres textes d’Ar-
rabai (la lettre au général
Franco), et des textes de Mal-
raux. de Neruda.

L'histoire des parents qui vont
visiter leur fus sur le champ de
bataille pour pique-niquer en-
semble, qui font prisonnier un
€ frère ennemi > et l'invitent à
partager leur repas devient Fhis-
toire de deux enfants perdus,
apeurés. Les parents sont des
fantoches noirs, agités de mou-
vements mécaniques. Dans le

bruit assourdissant des sirènes
’

et des canons, transpercé de dis-

ques grattant des chants révolu-
tionnaires, Us parlent mécanique-
ment le langage de l’égctlsme

borné, de l'idéal héroïque. Ils

portent en eux la mort. Le comi-
que désinvolte se transforme en
une mélancolie poignante, en
détresse brûlante devant tant
d’horreurs et de dérision : un
peuple écrasé et le vieükcrd ma-
lade qui garde la puissance (Tun
mythe.

Alors que la guerre est omni-
présente dans Pique-nique en
campagne, elle est dans Guer-
nica réduite à quelque chose de
lointain, comme une musique de
fond qui se mêle là encore à
Vambiance de vacances au for-

fait sur la Costa Brava, corridas
comprises. Des ruines sont repré-
sentées par une construction mé-
tallique, un puszle de tuyaux, de
plaques, de débris (les deux
décors sont de Jean-Vincent Lom-
bard). Jean-Jacques Chep et

Elisabeth Barbarin jouent le

à partir du 26 février

20 représentations

ïr.lJArK'Xül&rf

laBDHff
NERUDA

CANTO GENERAL
.
chants et musique par le

iffOUPE CHILIEN APARCOA
récitante

EMMANUELLE RIVA

. en première partie

iSABELPARRA

PATRICK) GASHLLD

srirne 20 h3a relâche «Dm. et bmfi,

matinée draancha 15 II

location 548.6530

Comédie
Française

UMTIlilf

K U CÉLESÎ1H
- Pierre DUX 1

Marcel MARÉCHAL
Gilbert CHATEAU

^ .

' répondent à

Jean-Jocque» GAUTIER

dans
le dernier numéro de

LA REVÛÏ DE LA

COMtPIÊ-FRANÇAISE
iN* as, tèritié ISTS. en: vante eu
TbAStr* et pw camapaviunca .

S if envol compris-)

dernière de

«U CÉLESTIHE

»

le 1" mars

ou Théâtre Mariai»*

h 7 - Ï1 - -1* - 22 - 30 F mm

couple engagé dans un dialogue
de sourds et d’aveugles, lui de-
hors, enfermé dans sa lâcheté,
elle emprisonnée dans les toilettes
de leur maison détruite, et peu à
peu ensevelie sous les pierres gui
s’écroulent. Le metteur en scene
André Widvter a fortement tiré
la situation du cùté de Beckett.
H découpe le texte en séances
heurtées, intercale des passages
d’évêques, de marges fantoma-
tiques et sanglantes. Tl joue d’un
comique sec, douloureux comme
une coupure au rasoir. Il va plus
loin que le désespoir, fl va jusqu’à
la négation de tout espoir, ne
laisse d’autre solution que la
révolte : c Ceux qui restent assis
sont voués à la destruction. »

Noir, blanc et rouge, dépouillé
du folklore habituel, le spectacle
du Théâtre de Bourgogne est
profondément arrabaUen. n est
d'une beauté grave et curieuse-
ment tendre, d'une sombre vio-
lence, violence contenue, géné-
reuse, née de l’amour réprimé qui
suffoque et éclate.

Les deux pièces se jouent en-
semble à Dijon, puis elles seront
données séparément dans la ré-
gion pour les foyers, les entre-
prises, les organismes scolaires.
Le Théâtre de Bourgogne est
itinérant, ce qui lui vaut des dif-
ficultés budgétaires. La vide de
Dijon, qui n’a pas voulu le lais-
ser s’installer à Lyon, lui a
aménagé une église désaffectée.
Le talent et l'efficacité de Michel
Humbert sont maintenant recon-
nus, mais sa subvention reste
en deçà des éloges : 850 000 F. Le
secrétaire d’Etat propose 1 mil-
lion 100000 F, ce qm est
encore insuffisant. Le temps n’est
plus pour lui de piétiner.

COLETTE GODARD.

Nominations

dans les centres dramatiques

GABRIEL MONNET

ENTRE NIŒ ET GRENOBLE

Le secrétariat d’Etat à la culture
confirme dans un communiqué
son Intention de confier la direc-
tion du centre dramatique de
Grenoble à Gabriel Monnet.
Celui-ci avait fait récemment
savoir qu’il ne quitterait pas le

Théâtre de Nice, dont il est l’ac-

tuel directeur, malgré le différend
qui l’oppose au maire, M. Jacques
Médecin (le Monde du 16-17 fé-
vrier).

En réponse & la confirmation
de sa nomination à Grenoble,
Gabriel Monnet a précisé qu’il

n’accepterait cette direction
qu'apres avoir obtenu des garan-
ties pour le personnel du Théâtre
de Nice.

fïlu/iquePop

Chuck Berry
Ce pionnier du rock n’rall qui, ado-

lescent, écuutnir de la coanriy-music

jvint de miner i Chicago, de ren-

contrer Moddy VT3 rets, d'écrire et de

jouer des thèmes que les Beatles eux-

mêmes allaient meme plus tard à Irai

répertoire a su conserver, vingt ans

üprès, corne sa popularité, sans doute

parce que sa musique s'appuie sur le

bines et an 'elle s'adresse délibérément

anx jeunes générations avec tonie

i'exubérance dont ce showman accom-

pli est capable.

A quarunte-q narre ans. Omck Berry

partage son temps entre des affaires

prospères — notamment nn complexe

de loisirs qui s'étend sur 40 hectares,

près de Saint-Louis, dans le Missouri.

—

des enregistrements et des tournées

régulières à travers le monde où il se

fajr accompagner la plupart dn temps

par des groupes d'occasion. A l'Olym-

pia, Chuck Berry s répété pour la

Tni1lïw7n. fois ses - plans * connus de

cous, ses clowneries qn'il exécute non

sans une ironie malicieuse, son grand

écart et sa fameuse marche en canard.

D en c fait * beaucoup, comme on

dit. mais on le lni pardonne volontiers

—
. cela est dans b règle de jeu éta-

blie une fois pour toutes entre lui

et U salle pour communier dans le

rythme.

Dans le tour de cadran qc'Q s'est

rigoureusement imparti, Chuck Berry

s’amuse, laisse aller sa vitalité, chante

avec un certain détachement et joue

de sa guitare avec un phrasé nerveux

et traînant comme on sait le faire dans

le Vieux Sud.

Le rock n'roU a été inventé bien

avant Chuck Berry — peur-tue au

début des années 40 par Arthur < Big

Boy * Crudnp, qui fut l’anrenr de

compositions chantées par les premières

« idoles » dn rode dans b fin des

annéea 50. ma« qui ne sot pas s'occu-

per de b défense de ses droits et mou-
rut 3 y a un an dans b pauvreté

qu'3 avoir toujours connue. La force

de Chuck Berry c’est b forme percu-

tante de son spectade et ses liens

naturels avec b plus solide tradition

noire.

-A- Muslcorama. Olympia.

LES MENESTR1ERS
à rOLYMPIÀ

le 3« février A 18 h. sa

Moyen-Age Renaissance

LES IKS
mise en scène Peter Brook

location

12 hà 19 h
sauf dimanche

et par téléphone
280.28.04-280.28.78

dernières

hors location

100 places

disponibles

pour chaque
représentation

BOUFFES-DU-NORD
209, Fbg Saint-Denis

THÉÂTRE EDOUARD-VU
DEMAIN MERCREDI PREMIÈRE 1

DMAR
|

ROSY VARTE - JULIEN GUIOMAR
PIERRE BERTIN

LE PAPE KIDNAPPE
Comédie de Joao BETHENCOURT

Adaptée par ANDRÉ ROUSSI N, de rAcadémie Française

*
Misa en scène de René CLERMONT

Décor de Roger HARTH, costumes de Donald CARDWELL

Robert LE BÉAL, Daniel DERVAL, Danièle LUGER,

Raymond BAILLET et Jean ÀNTOLINOS

I LOCATION THEATRE ET AGENCES
|

ELYSEES-UNCOLN • LE DRAGON

DREYFUS
L’INTOLÉRABLE- VÉRITÉ

L
A 20 h 30 A PARTIR PC 26

POUR 14 REPRESENTATIONS
EXCEPTIONNELLES

LE SHOW Jacques HIGELIIM

PIZZA DD MARAIS - 15, rue de* Blancs-Mantenus - 271-42-51

Cinéma

Robbe-Grillet

et !e mythe

de la cover-girl

• Sur les murs de la ville,

dans les magazines de luxe et

de luxure, et dans les films

d’Alain Robbe-Grillet, on ren-

contre des filles très belles

appelée a cover-girls ». Jamais
on ne les voit dans la nie ou
chez soi. Jamais à l'usine ni au
bureau. Elles appartiennent au
royaume de l’« image-imagi-
naire - imagination ». royaume
des va-et-vient d’Alain Robbe-
Grillet : «L’homme. dSt-U. est

le seul animal dont Pexistence

se passe entièrement dans la

tète. Le seul qui possède la

liberté de recréer le réeL de le

transformer en images. Montrez !

la photo d’une vache à nn tan-
j

rean. il ne réagira pas— *

Aux photos des cover-girls les

hommes réagissent. Qui dira

jamais l’importance de ces

visages lisses offerts aux rêves,

de ees traits harmonieux redes-

sinés par la lumière et les

ombres, de ces regards transpa-
rents qui semblent ne rien

voir ? « Elles sont des oeuvres

que l’on doit prendre an sérieux

alors que la chronique pari-

sienne les considère comme la

facticitë même. dit-iL Mais
quand l'artificiel est poussé

jusqu'à ce point, il atteint la

beauté pure.»
Alain Robbe-Grillet n'aime

pas le mot « sophistication »,

trop utilisé pour des objets trop

divers. U préfère : netteté,

pureté, perfection. Il compare
les cover-girls au marbre blanc,

immuable, des statues grecques.

Les Vénus d’alors reproduisaient

des femmes improbablement
belles ! Celles d’aujourd’hui sont

les photographies de créatures

vivantes, prises au moment le

plus glorieux de leur vie.

Elles sont jeunes, elles n’ont

pas de rides. • L'absence de
rides est une sorte de négation

du temps.» La cover-girl est

pareille aux héroïnes de Sade
qui subissent des sévices atroces

et se retrouvent intactes an
chapitre suivant. Intactes pou-
le plaisir d'autres sévices.

Etemelle virginité, désir de
pureté et de perfection appar-
tiennent anx mythes populaires :

Belle an bois donnant et crime
parfait. « Dans un meurtre, il y
a toujours un moment sale, le

sang qui tache. Le crime par-

fait, c'est autre chose. Un acte

désincarné qnl a la pureté d'un

rite religieux, qui ne laisse pas

de traces.»

D ne laisse pas davantage de
traces que le temps De laisse

de rides aux visages des femmes
qn’Alain Robbe-Grillet charge

de représenter l'érotisme. « Les

films pornographiques sont fon-

dés su le tremblement, snr le

halètement. Les miens, au
contraire, sont comme du cris-

tal. Du et transparent. Lorsque
dans la grande maison, mon
béroine ouvre une porte après

l'autre, elle regarde un instant

des tableaux qui semblent

composés pou l’éternité. Les
portes s’ouvrent su des images
plus solides que le monde
réeL Et, paradoxalement, parce

qu'elles sont figées, l’esprit peut

y circuler. »

Alain Robbe-Grillet pense que
s'il y a « provocation » chez lui.

elle est due à son comportement
envers l'image : « Tout le monde
fabrique des images. Si elles se

cachent sous des alibis, elles

fonctionnent comme un piège

où l’esprit se perd. Moi. je

m'avance masqué et désigne

mon masque, je suis honnête.»

C. G.

Boni Gutmacher présente sou
spectacle. « le Glnos a. à l’Espace

Cardin, A 19 heures.

COMEDIE DES T
CHAMPS-ELYSEES

« _ Aller raii LE ZOUAVE Ailes

manger de ce pain. Cesi un paia des

anges à Tunis. Il laisse dam le cœur
un tremblant nuage—-

Michel COURNOT
(LE MONDE)

€ LA COUPE A DIX FRANCS >

de Philippe Condroyer

C'est un fait divers do 1970 : un
ouvrier de dix-neuf ana portait les

cheveux longs. Son patron l'obligea

ô les faire couper. Le Jeune ouvrier

se suicida, par le feu. devant l'usine

Ce fait divers. Philippe Condroyer
n'a pas tenté de le reconstituer par

une enquête, des témoignages. It l'a

pris comme schéma d'une anecdote
inventée par lui. afin de donner sa

réponse à la question que tout le

monde peut es poser : pourquoi un
tel geste 7 Dans le film de Philippe

Condroyer. André Lalande n'est pas
seul en cause. Quatre copains, ou-
vriers comme lui dans une fabrique

de meubles d'une bourgade de pro-

vince. sont, pour leurs cheveux longs,

l'objet des tracasseries du patron.

Forger Raisons invoquées : les che-

veux longs, ce n'est pas convenable,

cela ternit l’image de marque de l'en-

treprise. c'est un déplorable signe de
laisser-aller dans les mœurs. Or ces
garçons ne sont ni des marginaux

ni des asociaux, lis respectent la

hiérarchie sociale comme rout le

monde dans cet univers éloigné de

Paris, partagé entre la paysannerie

et la petite industrie {la France de la

majorité silencieuse). Le patron, qui

fournit du travail, s'arroge encore des
droits féodaux. On doit lui obéir, et

ses décisions sont sans appel. Un
refus d'obéissance amène le renvoi.

Mais si vous allez chez le coiffeur,

vous pourrez rentrer, inutile de dire

que le syndicalisme n'existe pas

dans cette usine. Les ouvriers sont

un peu les domestiques: concierge

et contremaître, les - petits chefs »

se font avec arrogance et servilité

les - chiens de garde * du patron.

Sans recoure au romanesque, au

pathétique, à la caricature ou au
pamphlet politique. Philippe

Condroyer fait donc le portrait d'une

c Un jour, la fête... »
lis sont jeunes, ils sont gais

ils sont sympathiques, ils chan-

tent vaille que vaille, ils dansent

pour un oui ou pour un non, ce

sont les baladins des H.L.M.,

les arlequins des cités où l'on

s'ennuie. Leurs ennemis : un
dépirté-maire-promoteur, un com-
missaire de police hargneux, un
patron de bistrot irascible, les

mercenaires motorisés de la

ville voisine. Leurs armes : l'opti-

misme, les blagues ravageuses,

lé goût de (a fêle. Ils se battent

comme des chiffonniers, mais

c'est pour la bonne cause, celle

de la fraternité retrouvée, de la

joie universelle...

Moins luxueux et moins raf-

finé que les Parapluies de
Cherbourg {auxquels il esl diffi-

cile, la musique aidant, de ne

pas penser), moins profession-

nel - que les shows américains

du même genre, le film réalisé

par Pierre Sisser. avec Michel

Fugain et ses copains du Big

Bazar, est une comédie musicale

à la bonne franquette où tes

- virées superbes * ei la - rage

au poing • des loulous de ban-

lieue cèdent le plus souvent la

place aux entrechats et aux
cabrioles, où l'on fredonne

l'amour, la liberté, l'espoir des

jours meilleurs. Réglés par

Pierre Fuger. certains ballets

méritent d'être applaudis (celui

des peintres, par exempte). Les

lyrics de Pierre Delanoë s'ac-

cordent sans amertume à

l'humeur contestataire de l'argu-

ment Et la musique de Michel

Fugain passe de la douœur des

confidences h l'allégresse des
complicités amicales.

Mais ce qu'on retient avant

tout de ce spectacle, c'est l'en-

train, l'ardeur, de ceux qui y
participent Les garçons et les

filles du Big Bazar ont tous le

cœur « gros comme ça ». Et ce
cœur tait oublier les taux pas
et les fausses notes, tes lan-

gueurs et tes Imperfections de
cette féerie en gris et rose.

J. B.

* Ermitage. Rex. Nation.
Jlurat. Telstar. Ü.G.C. Odêon.
Mlramar. Mistral. Madeleine.
Mngie-Convention. Cllcb y-Palace.

petite société organisés autour d'une
moyenne entreprise. Il montre ce que
peut être une morale de classe et

comment elle peut influer eur te

destin des individus qu'elle domine.
L'effaire des cheveux longs n'est

qu'un Incident pour la bourgade. On
pense qu'elle se terminera chez 1e

coiffeur et. en attendant, cela met de
l'animation dans la grisaille quoti-

dienne. Pour André et ses copains,

c'est d'abord une espèce de Jeu.

Pus ils en font une question de
principe Mais l'un des cinq cède —
il doit paye.’ les traites de sa voi-

ture — et. t'affaire s'envenlmanL un
autre quitte te pays. Deux autres

vont faire un procès au patron après

avoir consulté un délégué syndical.

André, le silencieux, le mal-

compris. a réfléchi, réalisé que son
- obéissance - déciderait de toute

sa vie. Comme on fait pression sur

son père, qui est au service du châ-

telain du pays, et chargé de famille,

il se laisse conduire chez le coiffeur

Dans un silence d'exécution capitale

ses longs cheveux tombent sous les

ciseaux et 11 n'y e pas besoin d'être

jeune et concerné pour ressentir cela

comme une injustice, une humiliation

intolérables. Le suicide d'André de-

vient alors l'affirmation d’une dignité

humaine qui ne veut pas être brisée.

Tourné avec de petits moyens et

sans vedettes, ce film est un re-

marquable document sociologique,

joué par des comédiens. Didier Sau-

vegrain. Roseline Vuiiiaume, Hervé

Lasseron ou François Valorbe (le

patron), qui sonL il n’y a pas d’autre

mot, naturels. Mais il faudrait à la

Coups de 10 francs un autre succès

que le succès d’estime des critiques.

JACQUES SICLIER.

it studio Logos, Elyséea- Point
show. Le 14 Juillet. Studio Répu-
blique.

« Milarepa »
Tourné avant Portier de nuit,

Milarepa nous rappelle que
Liliana Cavani est l’auteur d’un
Saint François tfAssise et d’un
Galilée, deux films réalisés pour
la télévision qui retraçaient le

cheminement d’un Itinéraire spi-

rituel.

Œuvre d’un ascète tibétain

du XI4 siècle, autobiographie

d'un apprend - mystique qui

s’efforce d'atteindre à l'amour

absolu, à la connaissance trans-

cendantale et à la paix de
l'âme, le livre de Milarepa

iFayard. éditeur) est un des
textes les plus émouvants (et les

plus accessibles) de la pansée
bouddhique. Les « épreuves -

que doit affronter ie sage pour
échapper au mal et s'évader de
sa prison charnelle sont celles

que préconisent les maîtres »

de toutes tes religions. Mais H

y a, en outre, dans la démarche
de Milarepa, dans ses efforts

pour être en communion avec
le monde, une obstination et

une humilité qu'on serait tenté

de qualifier de franciscaines.

- Emerveillée », dit-elle, par

la vie ae Milarepa, Liliana Cavani
n'a pas commis l'erreur de se
lancer dans une recherche du
réalisme et de la couleur locale

qui eûl été condamnée à l’échec.

Elle a imaginé qu’un jeune étu-

diant Italien s’identifiait au moine
tibétain, et c'est A travers ses
interrogations et ses fantasmes

que prend forme la quête initia-

tique. De même s'est-ella contenté

d'aller dans les Abruzzes.
C'est donc filtré par un esprit

occidental que nous parvient le

message de Milarepa. En tour-

nant son Film, Liliana Cavani n'a

cherché qu'à nous transmettre

son émotion de lectrice et (peut-

être) l'écho de ses propres

apprentissages. Même s'il arrive

que le récit trahisse cette

ambition et que son extrême
dénuement nous le tasse paraître

fastidieux ou puéril, on ne peut
qu'être reconnaissant à Liliana

Cavani d'avoir tenté l'aventure,

il est rare qu'un film nous
entraine sur de telles hauteurs

et nous donne à respirer un air

aussi pur. — J. B.

+ Studio Git -le-Cœur. Boîte-
à -films \V.a.).

DEMAIN
HAUTEFEUILLE (Quadriphonie) - ÉLYSÉES LINCOLN
MONTPARNASSE 83 - SAINT-LAZARE PASQUIER

GRAMONT OPÉRA - JEAN RENOIR

mtâm
dansunfan de

CLAUDE
FARALDO

\
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SPECTACLES

théâtres
Les salles subventionnées

Optra, lfl h. 30 : Don Carte.
CntnêdSe - Francai.tr. 20 h. 30 : b»

Célestlne.
Odéon, 20 h. 30 : Une lua* pour
déshérités.

Petit-Odéon, la h. 30 : Rodo-’une.
Théâtre de la VQle, 18 b. 30 : Mer-
cedes Basa : 20 h. 30 :

Turcaret.
Thë&tre de l'Est parisien, 20 h. 30 :

l'Opéra de quai' schu.

Les autres salles

Antoine. 20 h. 30 : le Tube.
Atelier, 20 h. 30 : On tmmw*r nommé

Désir.
Athénée. 21 h. r la Folle de Ch.-illlor.

B Ir.théâtre. 20 h. 30 et 22 h. : les

Chaises rétudes pour marion-
nettes!.

Bouffek du Nord. 20 h. 30 : les Iks.

Cnmcrilc Caomartin, 21 h 10 :

Boelns-Boelng.
Conservatoire d'art dramatique,
20 b. 30 : Fin de partie.

Comédie des Champs- Elyséei. 21 b. :

le Zouave.

Cour des Miracles, 18 b. 30 : la

3 lotion Cbampbaudet.
Dannou. 20 h. 45 : Les portes cla-

quent.
espace Cardin, 19 h. : le Givras :

20 b. 30 : Hot ! Baltimore.
Fontaine. 20 b. 4S : Les Jeux de la

nuit.
G.ai té - Montparnasse. 20 b. 45 :

l'Abîme ; la Visite.
Gymnase. 20 b 30 : Cher menteur.

Hëhertot. 21 b. : Ravmond Décos.
Hachette. 20 h. 45 : la Cantatrice
chauve : ta Leçon.

La Bruyère, 20 h 45 : l'Alboum de
Zouc.

Le Lacerna ire. 30 h. 30 : Concert :

22 b. : Ma vie de nets : 24 b. :

le Plaisir des dieux.
Madeleine, 20 h. 45 : Chrlstma*.
Malburins. 21 b. : le Péril bleu.

Michel. 21 h 10 : Duos eur canapé.
Micbodlëre, 21 h. : les Dlsbtoçuw.
Moderne. 21 b. : Zorçlub.
.Montparnasse- 21 b. : Madame Mar-

guerite.

Montre tard. 20 b. M : Macloma
i clowns i : 22 h. : Chansons.

Nouveautés. 21 b * la Libellule.

Œuvre. 21 h. : la Bande a qlouton.

Le Palace. 20 h. 30 : le Marathon :

23 h A bâtons brisés

Palais-Royal. 20 h. 30 : la Cape eux
folles.

Poche - Montparnasse. 20 h 45 : io

Premier.
Porte-Salnt-Martln. 20 h. 30 : Good

bye. Mr Freud ; 23 b. : l'Apolosu*.

KenuJv.ince. 21 s. : Derrière >
ndeau

Saint - Gcuree», 20 h. 30 . Croquc-
llonsieur

Studio-Théâtre. 20 b. 30 : ÎC> Cn prîtes

de Marianne.
Théâtre «l'.lrt. 21 b 13 : le Dernier
Empereur.

Théâtre de la Ciu» inicrihifwiiiale.

la Galerie. 21 h : Couples —
Le Jnrd.n. 2! h. : Nuits «an; nuit.
— Grand Théâtre. 21 h. • Jæque.
ou la Sou mission ; L'a'- enlr en
osas ies œufs.

Théâtre Essaion. 20 h. JO : Victor ou
les Enfante au pouvoir: 22 h. 30 :

Le pupille veut être tuteur —
Salle n. 22 h. 30 : Voyage autour
de ma marmite.

Théâtre Oblique. 20 b. .30 : le Pierrot

'unalre; Rapport pour ur.e aca-
démie.

Théâtre d'Orsov. 20 h 30 - Ainsi par-
lait Sn.-athoui'ira, - P-tlt-Oreuy.

20 h. 30 Oh ! les beaux jour*
Théâtre «Je Paris. 20 b. 43 : Crime

et Châtiment
Théâtre Présent. 20 h 3P : les Voracer
ou Traeédle :< l'Elvsër.

Théâtre iMT. 21 h. le Fétichiste

«dernière!
Théâiron. 13 h 30 : Alex Mètarer :

20 h. 30 : Parle bas. sinon Je crie :

21 h. le Baron penché : 21 h. 30 :

le Croque-Nnte : 22 h. : le Résur-
recrlon de Vfaiotipe.

Troelndyte. 22 h. : l'inconfortable.
Variétés. 20 h. 45 : Jacques Martin.

/ cr «Aéê'ré.» f/f

Bonlnfrne. TB B.. 20 h 30 : la Fausse
Sulwn’c.

Créteil. MriLson .1-? Ta culture. 21 h :

Comédie po! ictère
Mal.ikuff. Théâtre «1. 20 h. 13 :

Hanile» «cénéralel.
Saint-Denis. Ttëâtre Gërsrd-Phllipe.

20 h 30 : Ch Ile Vencera
Versailles. Théâtre Mont ancien :

21 b. : l'Intervention
Vincennes. Théâtre Daniel - Sorano.

petite salle. 21 h. : Jofcari ; 1a

Dernière Bande.

J ns rn( If'âtrps

An Bec fin. 18 h 20 : Chair pour
Narolrausplash : 20 h. 45 : Dormir
debout : 21 h. 30 : les Amours de

Jacques îe Fataliste :
23 h. : la

Bnbv SH ter
Bar du Maral*. 22 h : Tu ne veti-.

rien de bien méchant
Café d'Eduar. 20 45 : Chnruî

débile: 22 h 10 P-err* Pechln
Café «le la Gare. 20 n • Rufué :

22 h . W JeaiMW de la n««:i

Cüfe-Theâtre des Vinandiers. ;! h.

Elles deux.
Le Joiir-Jv-Fëte. 22 h. le Son
huTnan'T ure :

-
' n. : Fuv «u^i

sont ; 24 h : Autant en
emporte le via.

Mardi 25 février

poui tous renseignements concernant rensemble des programmes,

ou des salles

« LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES »

704-70-20 (lignes groupées) et 727-42-34
(De il heures A 2i heures, sain les dimanches et jours ferlés.)

Le FanaL 21 h. : Monsieur Barnett:
22 h 45 • Délire 4 deux.

Petit Casino. 21 b. 15 : la Rentrée
de Gretu. G&rbo duos Phèdre :

22 h 45 l'Affaire du clip de la

reirm d'Aoeletcrre.
Pizza du Marais. 20 h. 30 : Evurfste :

22 n. 30 : Henri Gouguud : 33 h. 45 :

Pierre et Mare Jollvet.
La Vieille Grille. 22 b. : Mesurai
•hante Prévert. Brecht et Cocteau.

/ -i.iiiêJ/rr •>« ii vi-o/ps

Châtelet. 20 h. 30 : Valse? de Vienne.
Henri-Varna - Mogador, 20 h. 30 :

Fiesta.

Les cnhnrnts

Alcazar. 23 b : Une nuit 4 l'Alcazar.
Crazy Horse Saloor 22 h. et 0 b 30 :

Revue.
K iss me. 22 b. 30 : Bona baisera de

Paria.
Lido. 22 b et 0 b. 45 : Grand Jeu.
MaynL 16 b. 15 et 21 h. 15 : Q nu.
Tnur Eiffel. 20 h. : tes Année? folles.

I f tuiiKKr.knll

En bina, 20 h. 30 : Barbara.
Folles -Berc ère, 20 b 30 : J'aime 4 la

folie.

Galnxy. 21 b. : Prlneeste Csardaa.
Olympia. 21 b. 15 : Coluche.
Palais des sports, 21 h. : Hollday
on ice.

La danse

Théâtre des Champs-Elysées.
20 b. 30 : Slalc (Pologne).

Espace Cardin. 18 h. : Graclda
Luclanl.

Les chansonniers

Caveau de la République. 21 h. : De
toute façon. Il nous reste le cheval.

Dix-Heures, 22 h. : Pereiflon.

Les concerts

Palais des congrès. 18 h. 30 : Musique
et musiciens (Gervalse, Ql lnfca
Brahms).

Conservatoire de musique, 20 h. 30 :

Classe de direction d'orebsatre
(Tchalkovsfcl, Debussy, Bartok,
Stravinski).

Palais des congrès, 20 b. 30 : Orches-
tre de Paris, dir J. Delacote. avec
B.-L. Galber f Schubert. Men-
delssobn. Schumann).

Nouveau Csrrë. 21 h :
Ensemble 010

(musique contemporaine)
Théâtre 13. 21 h. : Michel Sada-
novrshL guitare.

Cercle Interallié. 21 h. : Quintette 4
vent de Paris (Rameau. Vivaldi.

Roeslnl. Jollvet. Tomasi).
Eglise de la Trinité. 21 h. : Claude
Bolliug et son orchestre iRequiem
pour Duke Ellington).

cinémas
Le* films marqués (*l sont

Interdits aui moins de treize ans
(**i aux moins St dlx-bult ans.

La cinémathèque

CliJlIlut. 15 .1 : l'Opéra de quaf sous,

de G W. pabst : 18 h. 30 : le Jour-
nal d'une femme de chambre, de
J. Renoir ; 20 h. 30 : Propriété
mwerdlte. de S. Pollack : 22 h. 30 :

Toua en S'-éne. de V Mlnnellî.

Les grandes reprises

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES

Mardi 1 1 mars. h '!«'

eârly msn msmi of l

Direction: DAVID MUNROW
avec JAMES BOWMAN - CHRISTOPHER HOGWOOD - J VUES TYLF.R

Musiques Royales du Moyen Ace et «le la Renaissance

Lundi 17 mare. 28 h. 30 - Mardi 18 mars. 2« h. 30

Pour la première fois à Paris. 2 cuucercs exceptionnels

ACADEMY 0F ST-MÂRT9N IN THE FIELDS

le L?

Direction
MOZART - le 18:

Location

: NEVILLE MARRINER
MENfiDELSSOHN - GRTEG - SCHOENBKKG
Théâtre. Durand et Agences __

Calendrier des Orgaivisateurs de Concerts

SALLE
CAVEAU
Mercredi
26 février

4 18 h. 45
(Valnulôte.)

UNE HEURE AVEC-

CHOPIN
et Bruno RIGUTTO

EGLISE
SAINT-
GERMAIN-
0ES-PRES

Jeudi

27 lévrier

5 21 heures

Lac. : Durand.

Eglise, C0PAR

fP.e. Wemer.)

J,-S. BACH
BrzndebDUrgeois tn 3. n* B

Concerta elavodn ré mineur

MESSE EN FA MAJEUR
Hnguetts DREYFUS

Ens. vocal Chr- NATIONAL
Orchestre de Chambre
de l'Université de Parie

Jacques
:

GRIMBEBT

BACH
EGUSE
SAINT-R0CH

Mardi
4 mare
à 21 heures

iP.e.

Valmaléte.j

Audit, intégrale (26" concert)

des CANTATES
Cantates profanes

a» 206 et 207 A
Cane, violon ai majeur

Solistes, chœur et orchestra

JUSTUS VON WEBSKY

Dir. J.von WEBSKY

THEATRE
de la
MADELEINE
Samedi
1" mare
a 17 heures
iP.e.

Valmjlète-)

ORATOIRE
du LOUVRE

14S, rue
Saint-Honoré

Samedi
i» mars
8 17 heures
ot

1 21 heurt»

LocaOoo :

Durand

(Kiesficn.)

I
AMIS MUSIBUE DE CHAMBRE

TRIO AMÎC!
1 M. DEB0ST, A. MEUNIER.

|

Ch. IVALDI

i
Beethoven. Martinu,

Haydn. Homel

ORGH. ds JEUNES

A. LOEWEHGUTH
1.000 exécutants

j

CHŒURS DE PARIS
PETITS CHANTEURS I

DE VINCENNES l

REQUIEM de FAURÉ i

Vivaldi. Haydn. Bach.
Schmidt. Pemfleton, eu.

SALLE
G AVEAU

Mercredi 5,

Jeudi G.
Samedi
8 mare
5 20 b. 30

•Valmalete.) r

3 concerts

AMADEUS

QUAPTET
le 5 Haydn, Mozart. Brahms

Le fi:

Haydn. Beethoven. Schumann
Le 8 :

Haydn, Schubert Beethoven

SALLE
PLEYEL

5-6 mari
a 20 h. 30

’Ge St-Ou «s

O.A.:

MOZART
intégrale

Concertos piano
(!-. 3*1 sérié)

Daniel

8ABENB01M

- ENGLI5H

CHAMBEP ORCH.

THEATRE
desCHAMPS-
ELTSEES

Lundi
3 mars
A 20 h. 30
iValmatète.1

Récital
A N D 0 R

FGLDES
Mozart Schubert

Schumann. Beethoven

SALLE
CAVEAU

Lundi
10 mars
a 20 fc. 30

ANIMAL CRACRERS IA.), v. Ol :

Actua-Champo. y (033-5) -60)

ARTISTES ET MODELES lA !. V S. :

Grand -Pavois. 15' (531-44-58)

EtSV lî'.DFÎR (Ai v f P.épubfl-
que. UK .-‘08-54-061

LES ENFANTS DU PARADIS |Fr.) :

Enj-urial 13- 1707-28-041
FEl.l.fNI ROM.A rit.», v o : New-
YorKer. B- <770-63-401

IVAN LE TERRIBLE IBdv.). t O. :

Studio aea Dreullnes. 5» (033-3SM9).
LE JARDIN DES FINZI - CONTIN1

ilt.i. v o • Dominique T (551-
04-55).

LES LOIS DE L'HOSPITALITE fA.!.
v o. Studio de 1» Harpe. 5«

(033-34-83) : Studio Marigny. R"
(325-20-741

LA MAISON DES SEPT PECHES
(A. J. v. o. : Noctambule». 5* (033-

42-34)
MORT A VENISE fit.), v.f. : Sévres-
Duroc 7* .734-63-88)

QUAND LA VILLE DORT (A.). V. O. :

Studio Bertrand. T (783-64-86).

LA TROISIEME PARTIE DE LA NUIT
(FW l. p o. : Clné-ffaÛea. )«
(236-71-72)

UN ETE 42 (A.), v O. en sem_ v. t. ]e«

sam et dira. : Templiers. 3» (272-

94-58)
UNE FEMME DISPARAIT <A.]. V O. :

Ranelagb. 16» 1 224-14-081. 20 h.

sam. et dira. 4 14 b 30 et 19 h. 30.

VTVA LA MUERTE (E»p !. v. o.

Ciné-Halles l" (236-71-72)

VTVA ZAPATA (A.), v. o. : Studio
Parnasse, tr (326-58-001.

Les festivals

CINEMA ITALIEN — V o.. Bolte-A-
PUms. 17' (754-51-50). 14 V. et

20 b Portier de naît; 23 h. : les

Damnés.
POP VARIATIONS. — V o. : Acacias.

17' (754-97-831. 13 b. : les Plnk
Floyd 4 Pompé! ; U h. : Help ;

15 b. 10 . Quatre garçons dans le 1

vent : l? h. 15 • Let It be : 18 b 45 :

Concert pour le Bangladesh ;

20 h 30 : Glmme SbCiter : 23 h 10 :

Deux cent? motels.
M. CURTTS. — V. o.. Action-
La Fayette. 9» (878-80-50) :

Vaudou; The Brtg.

Les séances spéciales

AU LONG DE LA RIVIERE FANGO
(Frj. v. ang . la Ciel. 5* (337-

ÜO-POi. à 12 b et 24 h.

BAN AN 4 SPLIT (A I. r. o. : Bolte-
a-F!lms. 17* (754-51-501. 4 18 h.

LE CUIRASSE POTEMKINE (Sov.
le Setne. 5* (325-95-99). i 12 h. 13

FELLINI ROMA lit.), v.o. la Clef
5* (337-90-00). â 12 h et 24 fl.

PAS D"ORCHIDEE POOtt MISS
BL.AXDISB IA.), v.o. : 0b8telet-
Victoria. 1» (508-94-14). 4 lî h 45
et 0 b. 13.

PIERROT LE FOU (Fr.) : Saint
André-des-Arts. «• (328-48- t8l. 4
12 h et 24 h.

ON VRAI CRIME D'AMOUR «t.).
V.O- : le seine (325-95-99). 4 12 h.

CONCERTS

W Radio fronce

PIANOS ORGUES CLAVECINS

piano eenter
2422630

Claude BOLLING
M. BERG0VTTZ

L'IRAKU’S JAZZ

Defasafledecauxrt

antre résidence

ORCHESTRE DE CHAMBRE

Dir. Helen QÜACH

Premier Récital 5 Pari*

de la Vlolonfcts Russe

' UELMINE !

au piano i.-C. AM3R0SIKI
j

Hardinï. Bach, Ysaye.
{

fizymanmrekl. Ravel

“ FACULTE DE DROIT ‘

JUS ET MUSICA
K. nie «TAssas

Jeudi 6 mars. 21 heures

JOSEPH

KAUCHSTEIN
piano

Lauréat du Concoure
. LEVENTRITT « 1089

SCHUMANN - CHOPIN
Jeudi 13 mare. 21 h.

FRANÇOIS
DUCHABLE

piano
RKAHMS - CHOPIN

PKOKOFIKV - RAVEL
Laça: ion : Fac. FNAC. Durand

et Copar

RWI9
FRANCE
Studie 105

Jeudi
6 mars

1 20 h. M

Sol. B. YÀNNOTTA. H. GUI
J. S IB ELI OS, A. COPLAND

E. ELCAR. Y. BEVRIES.
E. GR1EB

MAITRISE DE RADIO-FRANCE

Récita) «• Chant Choral
Dir. J. JOUINERU

5 «dis tes H. Pulg-Ruget,
N. Desmictrai, M- Nordmaan,

A. Fournier, A. Gaatiaz
SCARLATTI, BRAHMS, FAURE,
DEBUSSY, IBERT, BRITTEN,

CALMEL

SAISON LYRIQUE

RADIO

FRANCE

Studie 104

Jeudi

13 man
4 20 h. 30

A.-0. PHIUDDR

TOM JONES
avec M. MAIEVSKY

1A.-M. SAN 1 AL, CH. CHATEAD,
|

J.-C. BENOIT
,

ORCHESTRE DE CHAMBRE

! Dir. L. de FROMENT

SALLE ?

GAVEAU I

i

Mardi
4 mare

j

5 20 h. 36 !

(DO

Saint-Oure.}-

Récital de Guitare

OSCAR

CAGERES
Dowiand Scarlattl - Falla

Villa-Latin - Albeaiz. etc.

5AU£
CAVEAU

Mardi 11.

Lundi

17 mars
a 20 h. 30

(Vairraléle

P«
Danrleio!

2 concerts
THERESE FAC. DE DROIT. K rire d’Acni - Jeudi 27 février, à U h.

D ls
.

s
,îü,. <,1 G- CZ1FFRA présente Cyprien KATASARIS

Le H ; avec l'Orchestre de

Chambre National de Tooteuse

H
haendel
AYDN

B
ach
&RT0K

Le 17 : Récital

MAURICE RAVEL

Premirr Grand Prix Concours Internadonnl Cziflra. Versailles 1974GRIEG - CHOPIN - LISZT - MOZART - SCHUMANN - PROKOFTEV
Loc Durand. Copur Fac. (e Jour même sU reste encore des places

Lrrt malentendu semble a ‘être installé dans Vesprit de certains lecteurs,
te maître ne «ouvra pas lui-méme le 27 terrier. U -tera d‘ailleurs pro-
bablement retenu d Vétranger ce jaur-ià pour itnurr au profit de la

Fondation de Sentis qu'IJ créa r l~LL-

Les films nouveaux
PAS SI MECHANT QUE.ÇA,' film

rraucel* .«o ci Gpwsea, s«t
MarlAn* Jobert et Gérard De-
pardieu ; Ooooarde, 8* (338-

02-84) Lumière, F (T70-84-MI.
MootpamasBO-Patbé. IP (3M-
85-13). In Natloua. 12* (£3-
04-87). Quartier Latin.

84-88), Gaumont - Oonvantlon.
15* (828-42-27), ClUOST • FSlace;

' E* [033-07-78). VtetOV-BufO, 19*

(727-49-75)
‘

LE nv AVEC LE FEU, ttlm
rrançalB d*A Bobbe - ÔrtUet.
• v a c J . - L TrlnsKoant.
PU. Noiret, AltUme AJvln* «t

aylvi* autai : Cümÿ-Patw.
1» (822-37-41). 0.0.0 - Mar-
beuf. te (225-47-19). Btudlo
Médiat S» 1 633-25-97). Btenve-
nDe-Montparanage. 14» (544-

35-

02), Clnâmoudf * Opéra. 9*

. (770-0) -M). MauK-Convention.
15* (828-20-32). ScaU. IIP (770-
40-00), Liberté. 12* (343-01789).
Murat. 19*- (288-99-79). Marotte.
2* (231 -41 -39). O.G.C- V
(338-71-88)

AU NOM DE LA RACE. .. Qlm
françale de Mare SlUal et (Ea-
rtesa Henry Publlda-MaU-
gnbn. 8* (359-31-97). Studio
Jean-Coctean. 9* (033-47-82):

ON JOUR U F8T8. 01m ftan-
çals de P Blaser, avec le Bis
Bazar et Michel Fusain
Ermitage. »* 1225-15-98). Rex,
2* (236-83-83). Nation. 12'

(343-04-87). ‘ Murat.- 14F (288-
99-75). Telstax.’ 13* (351 -06-1»)
DGC-Odéoo. B* (335-71-08)
Miramar. 14* (326-41-02). Mis-
tral. M* (734-20-70; Madeleine
8* (073-56-03), Magic-Conven-
tion. IS* (838-20-32). Cllchf-
Paiace, 17- (387-77-29)

SUPERFLICS. fUm amérlcala de
G Parka, avec IP Letbmaa et
D Selby (v o.) ESyaéea-
Cinéma. » (225-37-90) ; (vJ.) :

Rex. 2* (236-83-93). Napoléon.
17* ( 880-41-46), Mlromar. 14*

(326-41-02). Gaoroout-Sud. 14*

(331-51-16)
MIUSEP4, Cllm Italien de 1-1-

llaaa CAvanl. (v o.j Stddlo
Qtt-Le Cœur. «•' (308-80-38)
Bal te-&- Films. 17* (754-51-80)

LA COUPE A DIX FRANCS, fttm
rrançala de Pb Coodroyer, «ver
Didier Sauvefrraln et B VuU-
liuma Studio Logoe. S* (033-

36-

42), Elysées- Point Bbov*. 8*
(225-67-30). Studio Ftéoubllaue
U* (805-51-971

LES autres, film troncau de
Hupo Santiago : Studio Alpha.
5* (033-39-47)

SREZAG. film américain de'

J FTeedmann- et Ph Meaolna
(V O.) : Le Uuh'-Ï, 4* (278-

47-86)
LE BOUCHER, LA STAR ET
L'ORPHELINE (*>. fUm fraa-
çals. avec le Mode Clrcufl.
M Preste. M Simon . Klno
Panorama. 15* (308-50-50)

Les exclusivités. * ;^r.

.

LES AJffGÉS GARDIENS (Ju tjl)
-(> : Mflrcorÿ. 9* (225-75-80), Hau-

- teaoilte.'«* (633-79-38) ; vJ- : A»0.
2* Mtatfp*nuM6>W. «•

(544^-14-27). <3auinon.t-Sud. t4* 1331-

'51-18). Cllchy-Paihé. IP t532-
37-411. Gambnmse, E5* (734^42-98).

AU LONG DE LA RIVIXItlS FANGO
-.(FJ LA CW,'.F (337-00-90).

P.QjQ,-MMjbMtf, 8* (3W-47-W; •

AU NOM DO. WWW ITALIEN rtt^

y o.) .' .S*l2it-G«riasim«VUU9R.. 5*

(633-87-891, .Baysèea-TJtacoln. '..
8*

(3SL36-14). 14-Julllot. 'UT 1700-

cSSkNOL ' «PUT LA, TJX]
- gjâ|L8mAJIM6MA; 14* (589-

. 88-42). BbROt (389-42-33),

U.G.Û.-Odton, 0* Ç23-7I-08). *

" CELINE ET JULIE VONT EN BATEAU
m.) Olymple. 14*- (783-87-42).

C'EST PAS PARCE QU'ON A RU»
A DIRE QUTL FAUT FERMER SA
GUEULE - (FrJ v ParamOuflt-Opera,
9* (073-34-37). ParaxaaunVMlüUat,

, 17* (758-24-34),' PanunoantHOrlèana.
14* (308-03-75)» Qateld.

13* (881-

. 76-08). CoprL 2* (308-11-69}. Main»
. Rive . GauiïaB, 14* (367-06-96 1,

George-V. 8? (239-41^6)
LA CHAIR DE UORCHtOa (Fr.j

(**) : QamnonO-OItagipe-ttlyafiea,
8* (859-04-87). ÛupérUlL 2*- <742-
72-521. MmertUc. 9* {770-73-87),

- HauMcauUle. 8t (433-7»-38).- CSlohy-
PatM,

.
18* (522-37-41). VLçtor-

. Hum, 19* <727-49-73». Gaumant-
Rlvq-Gaueha. .4* (548-26-36). Gau-
mom-Oanventlon . 13* (08-42-274.

LA CHAISE VECUS (Fr.) ; Bonaparte.
8* 1326-12-12), ‘ SaLut-Lazare-Pâa-
qüler. 8* (387-56-16). It-JlXllMt. 71*
[700-51-13). O.G.C - VCurbeuL 8-

(223-47-19). - - : .
- •

CHINATOWN (A- VAJ (•] Murai.
HP (288-89-75); 7.S. .: C2uny-P*lHca.
5r (033-07-76). Montparn atne-Patbé,,
14* (326-85-13). Gaumont-Sud. M*
(331-ai -16), AtaiteWle. 9* . 070-
72-87), Sains -vLanre - Posquier. 8*

(387-58-18). - Qatnxumt - Gambetta.
20* (797-02-74), Marlgnan. 8* (S59-
92-82)

DA1SX CLOVER (A. 7^,».: Action
camstine. 8* isss-ss-t».

LES DOIGTS DANS LA TETS (Fr.) :

Racine 8»‘ 4633-43-71)
DOSSIER ODESSA (ADgL-OlL, V.f) I
Onnnmfc.Bliih»llm. 2* (233-56-70).

DREYFUS OU LTNTOLERABLE VB-
RITE (Pr.) : Dragon. 6* (548-94-74).

SlyeAes-Llaoun. B* (859-36-14).

OD SANG POUR DRACULA (A- t.oJ
(«*) Elynées-Llncatn, 8F (339-

36-14). Saint-Germain-Studio s*

(033-42-72 ) ; al : Gaumont-Tbé4-
tre. 2* (231-33-16). Gatunont-Cud.
14* (331-51-16).

L'ENNEMI PRINCIPAL CbOL, v.o. J :

Salnt-Sévartn. 5* (032-55-91). 14-

JdlUet, IL* (700-51-13)
EN PLEINE GUEULE (aosl) : Jean-
Reüob. 9* (874-40-75). Qutatetfee.

- 9* (038-35-40)
“ '

LES FILLES DB KA-MA-RE (Jap-
rtj.) (**) : Studio Galands, 3*

(033-72-71). Qianunt. 2* (743-96-22).
GENERAL GDI AMIN DADA (Fr) :

Saint - André - dee Arta fl* (328-

48-18)

BRION • VILERS

JEAN-MARIE VINCENT
• Au Siam, la fatale mésaventure «Tune famiQe européenne cernée

dahs sa plantation par une escouade de Japonais qui ignorent

la fin de la Seconde Guerre Mondiale.

Un charme exotique nullement artificiel. VANDA TERES commence
comme une nouvelle de Maughqmet s’achève (dans rhorrein}comme
“Fièvre sur AnatahafT de Sternberg. Beaux parrainages!

Gilles Jacob. L'EXPRESS
• Bien mené, soudainement dramatique avec des flambées fulgu-

rantes dans une nature paradisiaque, un premier film secrètement

attachant Jacques Loew. LE POINT.

• Jean-Marie VINCENT a su donner toutes les nuances d'un sujet

émouvant Robert Chazai. FRANCE-SOIR
• Ce film accède à une qualité de tragique fort rare dans le cinéma
français. Miche/Marmin. VALEURSACTUELLES

• Cela m'a fasciné.

Victor Franco. JOURS DEFRANCE
• C’est une œuvre très personnelle.. Dn ne reste pas indifférent.

1

Jacques Sidier. LE MONDÉ

UGC MARBEUF= - BILB0Q
•ARTELN

UET
LA CLEF OMNIA • ARTELNOGENT

STUDIO ALPHA - 25, rue de la Harpe - ODE. 39-47
Horaires du film : 13 h - 15 h 15 - 17 I| 30 - 19 h 45 - 22 heum

«vee

CONCERT INAUGURAL AU MUSÉES GUIMET
** 6, place d'Iriu. Paris flfi*)

VENDREDI
28 février

ê 2T HEURES

Œuvres tle Slravinsky. Xenakis.

et créaiions de Barbaud-Bro^n-Kleîn.

Lacha rire e» Philippot Locution sur place le soir même
dès 20 h. 30

E PARISL’OCTUOR
ef en. solistes.

:

Anna RfNGART, mezzo-soprano, Guy DEPLUS, clarinette,
et Jacques CASTAGNER, flûte

— — n TU

SSOCIATION POUR LA COLLABORATION DES INTERPRÈTES ET DES COMPOSITEURS
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U GHETTO EXPERIMENTAI. (Vr
)

.

Le Marais. 4* (278-47-86).

LA GIFLE (Pc.) ; Monipamaese-
Patb«. 14* (326-65-13). Satai-Lazare-
pasgulPT. 8* (387-35-43), MazerUle,
8* (770-73-87). Concorde, 8* (858-
92-84). Boyal-Pnsay. 18» (527-41-10).

LE GRAND OCEAN (Fr.) ; plu. g.
(073-74-55)

LES HAUTES SOLITUDES (Pc.) : Le
Maralii. *• (278-47-36) à 14 h. es
22 b 30.

L’HOMMh AU PISTOLET D'OS (A,
t

.

0.) . CGC MArbeuf. 8* (225-
47-18) .vf . Paramotmt-Opéra. 9*
(073-34-27 1. Paramount-UalUot. 17*
(758-24-24)

HARRY AND TONTO <A_ t.o.j ;
Passy. 16' (388-62-34), Paramount-
Mallloi. 17* (758-24-24).

IL ETAIT UNE FOIS HOLLYWOOD
(A, v.olJ : Cinny-Ecoles, 5* (033-
30-13) : NormandLe. 8* (359-41-18);
ri : Bretagne, 6* (232-57-97) ;

Caméa 9* (770-20-89) ; CUchy-
Pathô 17* (522-37-41)

IL ETAIT UNE POIS UN MERLE
CHANTEUR (Bov, r.o.) Pa-
gode. 7* (551-12-15).

a PLEUT TOUJOURS OU C'EST
MOUILLE (Fr.) Panthéon, 5*
<033-15-041 . Quintette. 5' (033-
35-40) . Blysdes Point - Show. 8*
<225-67-291 . Studio RaepaiL u»
(326-38-98)

L’IMPORTANT C’EST D'AIMER
(Fr.) : Oaumoat-CoUsée, 8» (359-
29-481 ; Français. 9* (770-33-88) :

CUcby - Pathé. 18* (522-37-41) ;

Montparnasse - Pattafe. 14* (326-
65-13) ; Mayfalr. 18* (525-27-061 ;

Quintette, 5- (033-35-40) ; Gan-
mont-Gambetta. 20* <797-02-741 ;

Ganmont-Con vention, 15" (828-
42-27) ; Fauvette, 13* (331-58-86).

SPECTACLES
POUR ENFANTS
. (Du 36 février au 4 mars.)

A C. T.-AHlance française (346-03-18).
(D.) 10 b. : les Fourberies de
Scapin; sam. et dlnu. 14 h. 30 : le
Roman de Renaît.

Centre américain <033-93-82), Ma,
16 b Hootnany.

Galté-MontDamasse (633-16-23). Me
A 15 b. : le Marquis de Carabes
(marionnettes).

Jardin do Luxembourg (326-46-47).
Me. et D. à -14 b. 30. 15 h. 30 et
18 h. 30. B. & U h. et 18 h. : Dn
voyage au pâle Nord.

Jardin des Tuileries (075-05-19). mer.,
sam. et d(m„ toutes les demi-
heures, a partir de 15 h. : Marion-
nettes

Monffetard (336-02-87). mer. et «m,.
14 ta. 30 ; le Conte de l'Ogre.

TfaéAtre des Deux-Portes, (797-24-51).
le 26. à 15 b. 30 : Cinéma ; le 1«.
à 15 h. : l'Oiseau de feu.

Théfttm Paxi6-Nont (223-09-27). Me.
A 14 b. 30 ; Desslne-mol un poème;
V. A 14 b. 30 : la Farce de maître
Pathelln.

ThéAtre dn Petit-Monde (227-88-73),
mer> 15 b . Le petit Chaperon
rouge sauve par les trois petite
cochons ; dira. 15 b : les Mal-
heurs de Sophie

Théâtre Réramire (878-33-47). les 26.

37, 28, A 14 b. 30 : Eh bien,
dansez maintenant ; le 4. a 10 h.
et U b. 30 : Tournesol la si do.

Thêta» 13 (373-34-87). ils 15 n. :

ffifüair de la lune (marionnettes).
Galas? (205-28-06). mm: à 17 h. 30 ;

dto, A 14 h. 30 et 17 b. 30 : Prin-
casu.CEardaa (sur glace) ; mer. et
samî~ A 14 b 30 ; Ondrülon.

Hsittosge, mairie (253-23-24), le 28.

â .16 h. : Marionnettes à fUs.
Ermenonville (V.), de 10 h. A

18 h. 30 : La mer de sable.

Fieurines (Ma.), de U h. à 18 b. 30 :

la Vallée des Peaux-Rouges.

LA JEUNE FILLE ASSASSINEE
<£*•> C**? : Bergère 9- (770-77-58).

J™J PLATS BERKELEY ; THE
DOORS : FEAST OF FRIENDS
(A, ® .0.) ; QnodS'Augustlns. 6*
(633-23-13) ; Action - BépubUaue.
Il* 1805-51-23],

LANCELOT DU LAC (Fr.) : Ls
Seine. 5* (325-95-99)

LA PRISE DU POUVOIR PAS
LOUIS Xiv (IL, »43 ) La Pa-
gode. 7* (551-12-15) : Mac-Maboa
17* (380- 24-81)

LE JOURNAL INTIME DE DAVIDHOLZMAN (A.) et SICtUA (It-
»-o ) : Le Marais. 4* (S7B-47-88).
a partir de 15 h. 30.

MAI 68 (Fr.) : Studio Cujas. S»
(033-89-22).

MES PETITES AMOUREUSES (Fr.) :

HautefeulUe, 6- (633-79-38).
LE MONASTERE DES VAUTOURS

(Mex-, ia) ; Studio de l'Etoile.
17* (380-19-83).

PRANXOM OP PARADISE <A„
v.a) ; PubUolfi - Champs - Elysées.
8* (720-76-23) -, Paramount-Opéra.
9* (073-34-37) ; Paramount-Odéou
(325-5S-83).

QUE PENSEZ-VOUS DU CORNED-
BEEF (Fr. Dj).) Arlequin, 6*
(548-62-23)

LA RAGE AU POING (Fr.) «••) s

France- Elysée. S* <226-19-73). Pau-
veite. 13* (331-60-74). Danton. «•
(326-08-18). Méry. 17* (622-59-M).
Montparnasse 83. 6* (544-14-27).
Camûronne 15* (734-42-96), Omnla.
3* (331-30-36). Gaumont-Gambette.
20* (797-02-74).

LB RETOUR DU GRAND BLOND
(Fr.) : Paris. 8* (359-53-99). Oaa-
mont-Con ventton. 15* (838-42-27).
Gaumont-Madeleine. 8* (073-58-03),
Diderot. 12* (343-19-29). Memtréal-
dub, 18* (607-16-81).

SCENES DE LA VIE CONJUGALE
(SnétiL 1a) : Biarritz, g* <358-
•2-33). la Clef. 5* (337-00-90).
U.G.C.-Odèon. 6* (335-71-03) : v_f. :

Vendôme. 2* (073-97-52). D.G.C.-
Mzrbeuf. 8* (223-47-lg), cueby-
Pacbé. 18* (553-37-41). (es Nations.
12* (343-04-67). Liberté. 12* <343-
01-59)

SERIEUX COMME LE PLAISIR
(Fr.) Montparnasse 33. 6- i544-
14-27). Quintette. 5* <003-35-40).
Gaumont-Bosquet 7* 1 551 -44-11)

LE SHERIF EST EN PRISON (A.,
v.o.l Salot-Germalu-Ruenette. 5*

(£33-87-50)
LA SOUPE FROIDE (Fr.) : Mont-
parnasse 83. 6» (544-14-27). Pan-
vette. 13- (331-60-74). Hautefeuille.
0* (633-79-38).

TREMBLEMENT DE TERRE (JL,

rai ; Gaumont - Ambassade, 6*
(359-19-08) ; ti : BerUis. 2* (742-
60-33). Wepler. 18* (3B7-50-70).

UN LINCEUL N’A PAS DE POCHE
(Fr.) : Paramount-Elysées. 8* (359-
49-34). Marivaux. 3* (742-BS-90).
PuaUda-St-Germain. 6* (222-72-80).
Boulldloü .

5' (033-48-29). Pora-
mouai - Orléans. 14* (580-03-75).
Pasay. 18* (288-82-34). Paramount-
MalMot. 17' (758-34-24). Para-
mouai - Montparnasse. 1S* (326*
23-17), Paramounr-Montman.rfl. )8*
(606-34-251

PANDA TERES (Fr.) : la Clef. 5-

(337-90-90). Bilboquet. 6* (222-
87-23). Omnla. 2* (231-39-36).
O.G.C^Marbeuf, 8* (225-47-19).

VINCENT. FRANÇOIS, PAUL— ET
CES AUTRES (Fr.) Moutpar-
uassa-Patbé. 14* (326-65-13).

WANDA (A.. »n. ) : Salnt-André-dee-
Arta. P (325-48-18).

VTVA ZAPATA (A.), v. o. : Studio
Parnasse. 6* <326-58-00).

CONCORDE PATHÉ - LUMIÈRE OAUMONT - MONTPARNASSE PATHÉ

QUARTIER LATIN - CLUNY PALACE - GAUMONT CONVENTION - LES NATION

Périphérie ; BELLE ÉPINE PATHÉ Thiais - TRICYCLE Asnières - C 2 L Versailles

VÉUZY - MULTICINÉ Charapigny - ÉPICENTRE

YVES GASScR « YVES PEYROT i
- - \

MARLÈNE JOBERT • GÉRARD DEPARDIEU. /
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TRIBL^NES ET DÉBATS
MARDI 25 FEVRIER

— M. Michel Jaibert. ancien
ministre, répond aux questions
des Journa listes de Radio-Monte-
Carlo à 19 heures.— M René Habit, ministre de
l'éducation, (ace a MM- Jean
Cornée, André Lagarde, présidents
de fédérations de parenrs d'élc-

ves. et André Henry, secrétaire
général de la FEN, sur France-
Inter à 19 h. 20.— 33. Paul Granet, secrétaire
d’Etat à la formation profession-
nelle. répond aux questions
d'Etienne Mougeotte sur Europe 1

à 19 h. 20.— Evelyne SuUerot participe à
la tribune libre de FR 3 à 19 b. 40.— M. Bernard Bema.iconi. vice-
président des P-M_£„ est l'invite

de TF 1 au coins du Journal de
20 heures.
— i Les Francair et Vintlotion *

est le thème d'un dialogue entre
MM Jacques Attali, conseiller
économique de M. Mitterrand, et
Lionel StoLeru. conseiller econo-
mique de M. Giscard d’Estalng.

sur France-Culture à 20 heures.

MERCREDI 26 FEVRIER

— M. Michel Boscher. maire
d’Evry. répond aux questions
d'Yvon Levai sur Europe 1 a
8 h. 20.— Entretien avec le général
Beavfre. par Pierre Lboste. sur
France-Culture, à 11 h. 45 (enre-
gistrement effectué peu de temps
avant la mort du général).— Le Centre national des indé-
pendants expose son point de rue
en tribune libre sur FR 3 à
19 h. 40.

Après les bêtes, les gens ?
Ce formidable boîtage publici-

taire autour de l’éventuelle par-

ticipation de B.B. i une émission

destinée à obtenir des pouvoirs

publics une nouvelle règlemen-

tation des zoos, franchement, ca

irisait le mauvais goût. Avant de
s'attendrir sur les hères, se

disalt-on, il faudrait peut-être se

préoccuper d’améliorer le sort

des gens. Et sens passet lorcé-

ment par les bons offices d’une

vedette. La misère secourue par

la gloire, c’est toujours un peu
choquant. Peut-être. Mais c'est

parfois très efficace.

Lundi soir, ça a été le choc.

A vous dégoûter de remettre

ïamais les pieds au Jardin des
plantes, un exemple nommément
incriminé. On y allait volontiers

pourtant. On y amenait les

entants. On s'amusait à ie;er des
cacahuètes dans des cages, aom
on ne voyait plus les carreaux.

Ces cellules lépreuses, capiton-

nées de ciment gluant, où dérape
le va-et-vient incessant,
maniaque, d'animaux qu'on a le

culot de dire sauvages. Jean
Nainchrik et Brigitte Bardot nous
en ont d’abord montré. Htm à

rappui, l’intolérable cruauté. Un
document accablant. soumis
ensuite à rapprèciation des spé-

cialistes. Après tes images, les

chiffres. Le scandale de ces

• Le conseil d’administration

d’Antenne 2, présidé par M. Mar-
cel Jullian, s'est réuni le vendredi

21 février pour évoquer les pers-

pectives budgétaires entre An-
tenne 2 et la Société française de

production. Le dispersion du per-

sonnel de la chaine en trois im-
meubles. les négociations entre les

syndicats des différents person-
nels de la société, l'analyse des
résulta ts obtenus par les émissions

diffusées au cours des trots der-

niers mois et la question posée

553 tonnes d'animaux importés
dans ces conditions déshono-
râmes en 7973. On Ignore leur

nombre. Ce/a se calcule au
pmes. =: eu p'x : H y en avait

pour s milliers s d'anciens francs.

Et horreur ce ess charniers ou
s en:jssera des botes qu'on
laisse crever, l'hiver, de faim et

ae Iroid pour en racheter
d'autres au printemps. C’est
moins cher.

Alors, Uf. le ministre, vous
voüà « Au pied du mur -, que
comptes - vous taire ? a - t - on
demandé, peur Unir, à M. André
Jarre, responsable de le qua-
l:iê de la vie. C'é.’an dit sur un
.'on qu’on n'a pas l’habitude

d employer sans nos studios, un
io n ner. terme, comminatoire.

Le b-jve Jsrra! promettait tout

ce qu'on voulait. Tout sauf fa fer-

metu'e du Jardin des Plantes.

C’étàiî trop exiger.

Qu’adviendra-t-il de ces bonnes
résolutions ? L’émission n’a de
sens que dans le cadre d’une
série. Affaire à suivre et à taire

suivre d’un autre dossier— pour-

quoi pas la vie des immigrés
cors les bidonvilles ? — plaidé

avec la même conviction froide.

doiermir.êe. Et. souhaîtons-le. la

mène liberté.

CLAUDE SARRAUTE.

psr la publicité abusive lors des
retransmissions sportives ont été
les thèmes successivement abor-
dés. D'autre part, en raison de
l’Importance des décisions à
prendre, le prochain conseil d'ad-
ministration d’Antenne 2 aura
lieu !e lundi 10 mars.

Le Monda > publie ions les

samedis, numéro daté du dûnasche-

lundi, un supplément radio - télé-

vision avec les programmes complets

de la semaine.

M. Valéry Giscard d'EsIaing fera le point de la

situation dans use allocution radio-télévisée au
coin du feu diffusée à 19 h. 45 sur Antenne 2,

à 20 heures sur TF 1. France-Inler et les radios

périphériques, à 21 h. 45 sur FR 3.

• CHAINE I : TF 1

18 h. 20 Le fil des Jours.

18 h. 50 Pour les jeunes . L ue aux enfants

19 h. 45 Feuilleton : « Aurore et Victorien ».

20 fa. 55 Les animaux du monde, de F. de La
Grange. Les animaux en péril : • Les
r'ripates •.

21 h. 20 Jeu : le Blanc et le Noir. prod. Pierre
Sabbagh, prés. J Rouland.

22 h. 5 Emission littéraire : Pleine page.
« Le quatre centième chat, ou le» pollués

de Minamata », de Fernand GIgor. ; « La pla-

nète des jeunes s, de Jean Duviçnava ,

• Histoire de la poésie française», de Robert
Sabatier, etc.

• CHAINE II (couleur) : A 2

18 h. 45 Ln livre du jour (M. Foucault].

18 h. 55 Jeu : Des chiffras et des lettres.

20 h. 35 Feuilleton : « Typhelle et Tourteron -.

20 h. 50 Les dossiers de l'écran. d’A. Jammot.
« Waterloo j, de S. Bondartclunik <J970i.

arec R Steiacr. C-h Plummer. V McKenna,
O. Welle». D. O HerU/iy.

Preml-re partie : Napoléon revient de
Vile d'Elbe et rentre triomphalement a
Pans. La Russie. l'Angleterre, la Prusse et

l’Autriche forment une coalition contre lui.

Par un admirateur soviétique de l’Empereur.

Débat ‘ La choie de l'Empereur, près.

A. Jérome
,

4rec la participation d’André Castelot.

historien: de U Jean Tulard, professeur d
la Sorbonne . de M Jean Massin. historien ;

du Père Berthter de Sauvtgng, professeur aux
universités catholiques ; de M. Philippe
Vtgier, professeur a l’université de Paris-K ;

de V. Trouisxier. avocat â la cour de Gre-
noble.

LES PROGRAMMES

MARDI 25 FÉVRIER

e CHAINE III (couleur) : FR 3

19 h. Pour les jeunes : La fameuse invasion
de la Sicile par les ours, de D. Buzzan,

19 h. 40 Tribune libre • Avec Evelyne Sullerot.

20 h. Connaissance : la Vie sauvage. d’Yvan
Tors (sixième partie).
Les serpents venimeux.

20 h. 30 Contxe-enqnêtB i » L’affaire Stoinheil ».

Réal R. Forissier.

A Ut fin du dix-neuvième siècle, on retrouve
dans une petite impasse tranquille de Paris
le peintre Adolphe steinheil (époux de la

.Tit belle Marguerite Steinheü) et madame
Jepg (mère de ecue-ctj. ligotes, étrangles.
Marguerite Steinheil. ligotée aussi mats...
Pirante. donnera de* imts une version si
délirante que personne ne la croira. A-t-elle
inventé ces hommes noirs <X barbe rousse ?
Accusée de meurtre, tenant tète au président
de la cour d'assises, ilarçuertte Stetnhefl
imposera csa» vérité 3Jav quelle tut-clla
en réalité T

21 h. 25 Série : - A voix haute, à voix basse ».

e Le K s. de D. Buzzati-

• FRANCE-CULTURE
70 lu Dialogues. Emission enregistrée en public, par R.

PillaMJ’n Le* Français el rinjtation. avec Lionel Sloleru,

conseiller écartorn'que du ortsidem G'scara O'Estaing. el Jacaues
Attali, conseiller êconomicue ae François Mitterrand » 21 h. 70.

Atelier de création radiophonique : « le Grand Festin ». de
v. Forrester, avec ». Cuny. Doucnka, J. nnartlnelll. f Vaneck
(réalisation J.-J. Verre) « Vers 23 h. 10, Couram alternatif.

• FRANCE-MUSIQUE
20 h. 30 (SJ, Orchestre philharmonique de la radiodiffu-

sion. Direction J. Komivos. Avec le concours de J.-M_ Darré,
pianiste : « les Francs luses », ouverture (Berlioz), « Concerto
n» 5 en ta maleur pour Piano et orchestre » (Salnt-Saéns).
i Faste* de ‘imaginaire » (Serve Nias), • Suite de danses •

(Bartok) i 22 h. (5.). Concours international de guitare s Vers
22 h. 20 (S.), Musique d’auloimt'hul ; 23 h.. Double audition :

La musique pour piano de Bartok. En plBln air ; 24 h. (S.),

La mus oue et ses classiques - 1 n. 30*. Noeturneies.

MERCREDI 26 FÉVRIER

• CHAINE ) : TF 1

13 h. 35 Les visiteurs du mercredi, de Ch. Izard.

« Eléphant Roy • (14 h. 5). « le Club >

(15 h. 25), « les Infos » (17 h. 40), « les

Chiffonniers du merveilleux » (17 h. 55',

« Brok et Chnolc » (18 h. 15).

18 h. 20 Le fil des jours.

18 h. 40 Pour les petits ; Filopal et PatafiL
18 h. 50 Pour les jeunes : L'Üe aux enfants.
19 h. 40 Une minute pour les femmes.
19 h. 45 Feuilleton : « Aurore et Victorien ».

20 b. 35 Dramatique : le Prix », d’A. Miller,

adaptation Th. Maulnier, rèaL R. Lucot
Avec G. Wilson, M. Trevières. M.
Auclair, L. Bellon.
A L'occasion d'une rencontre dans l'appar-

tement misérable ou leur père vient de
mourir, deux frères (Victor et Walter) font
le bilan de leur passé Officiellement, Victor
a payé pour son frère, qui a fait des études,
qui est devenu riche, mais qui est le plu*
rasé, le plue déçu, le plus amer?
Désabusé comme toujours, fauteur de e Vu

du pont» et des « Sorrt4rea de Salem »
prouve — sans enthousiasme — que la vie
ne sert à rien.

22 h. 15 Emission médicale. Suicide, prod. P.
Desgraupes, L Barrère, E. Lalou : « Psy-
chologie du suicide ».

• CHAINE II (couleur) : A

2

16 b. 10 Les après-midi d’A. Jaxnmot : « Hier,

aujourd'hui, demain ».

18 h. 30 Poub les petits: Le palmarès des enfants.

18 h. 55 Jeu : Des chiffres et des lettres.

19 h. 45 Feuilleton : - l'Age en fieu ». scénario
O. Joyeux, réaL Ph. Agostini
Premier épisode d’une chronique de la

rie d'une jeune danseuse, partagée dés ses
débuts entre un * grand amour» et sa pas-
sion du travail, Merle compromet ses pre-
miers pas dans la carrière drétoUe.

20 h. 35 Série. « Kojalc » : « En cage. »

21 h. 30 Magazine d’actualité : Le point sur l'A 2.

22 h. 20 Sports.

• CHAINE III (couleur) : FR 3

19 h. Pour les jeunes : La fameuse invasion
de la Sicile par les ours, de D. BuzzatL

19 h. 40 Tribune libre : Le Centre national des
indépendants.

20 h. Emissions régionales.

20 h. 35 Histoire dn cinéma. Cycle Douglas Sirk :

» le Secret magnifique » (1954), avec
J. Wyman. R. Hudson, A. Mooréhead,
O. Kruger.
Un Icune millionnaire écenvlc. mvolon

-

zaircment responsable de la mort d’un méde-
cin cardiaque, consacre sa ri» et sa fortune
a la ccutc de celui-ci., qui en devenue
aveugle par sa faute. Encore un mélo génial
de Douglas Sirlc.

• FRANCE-CULTURE
X» ru. Musique oe chambre : Sonate n» a peur plane,

A la mémoire de Darius Milbaud » (J. Wiener), avec J.
Robin ; « Rêves : Marronniers, toi. confiance, long distance,
launesse » (D. MUhaud). avec D. Montai U chant. M. Picard,
piano: « Deuxième Quintette bout Piano et cordes » (G.
Fauré), par V. Perlemuter et le Quatuor Parrenln ; 21 il*
Dits et écrits sur la musique : » les Quatuors de Beethoven ».
de J. de Korman ; 2) h. ». La science en marche, par
F. Le Lionne Is : 21 h. SJ. Musique de notre temps : avec
B. Joins : 23 h.. Aux quatre vents ; 23 h. 25, Communauté
radiophonique des programmes de langue française.

• FRANCE-MUSIQUE
20 h. 30 (S.I. Soirée lyrique : « Fernand Cortaz »

(Soontinu, avec B. Prevedi, A Gulln, A Bon ion, A. Blanças,
L. Roni. Orchestre symphonique de la RA.I. (Turin), direction
L. von Macaclc; 23 h.. Musique française méconnue. Musi-
ciens Indépendants : » Quadruple » (M. Pinchard). « Concerta
bout cor » (J.O. Wemer), Symphonie n» 2 » (A TTsné) r
24 h^ Musique et poésie. Jacques Prevel (B. da SalnJ-Dié,
Bach, Pendereckl. Slokhausen) ; 1 II 30, Noctumalo.

lS:.ra*

..-r -bi:
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Un litre Circulation

<LA GUERRE INCONNUE», d'Otto Skorzeny

Les Mémoires d'un reître

Otto .Skorzeny ? Un grand garçon
costaud. Ingénieur de son métier,

sportif, Autrichien, inventeur de la

guerre de commandos. Colonel SS 7

Bien sûr, et hypnotisé par Adolf

Hitler. Mais les SS n'êteient pas
ce qu'un vain, peuple s’est laissé

dira Les Waflen-SS du moins, l'élite

guerrière. Nazi ? Le mythe de la

race aryenne en tout cas, Skorzeny
n’y croyait pas. Rosenberg, maître

à penser du III" Reich, était un
bien brave homme, mais un écrivain

pâteux et un penseur médiocre.

Est-il lui-même un héros 7 Oui. mais
modeste et encombré du mythe dont
on l’a affublé, celui de l’homme le

plus dangereux du mande, de
('aventurier le plus intelligent Ce
qu’il souhaite, c’est vivre tranquille,

de son métier.

Tel est Otto Skorzeny, vu par lui-

même dans la Guerre inconnue.

ses Mémoires pour une fols authen-

tiques. dont la - version française -

vient de paraître sous la plume de
Sahit-Paullen. Version dont on se
demande parfois si elle n'est pas
quelque peu améliorée et truffée

d’allusions destinées aux Français

qui n'ont pas compris encore tous

les mérites de la « collaboration ».

Saint - Pauli en, en outre, éperdu
d'admiration pour son héros, ne peut

s'empêcher d'ajouter en note quel-

ques exploits sportifs et de men-
tionner quelques décorations omises
dans le texte.

L'autoportrait d'Otto Skorzeny.

même ainsi amélioré, n'est pas
convaincant Pas plus que n'est

totalement convaincante la thèse

qu'il soutient : suivant une tradition

qui date de 1918, et dont l'Alle-

magne, fl faut (e dire, n'a pas fe

privilège, il entend démontrer que
si les armées du Reich ont été

vaincues, ce fut en grande partie

par la trahison. L’amiral Canaris,

chef des services de renseignements

allemands, pendu après l'attBntat

du 20 juillet 1944 contre Hitler, est

sa bâte noire. C’est le « faux-

jeton - type, qui, en toutes circons-

tances, a trahi son pays et son

Führer. Mais Canaris n'était pas le

seul à informer les alliés. Le

nombre de généraux que Skorzeny

accuse de les avoir renseignés est

proprement effarant Le réseau sovié-

tique l'Orchestre rouge qu'on

savait fort bien renseigné, aurait eu

des agents dans les plus hautes

sphères de l’état-major. La haine du
soldat de fortune envers le mili-

taire de métier, du nazi, envers les

officiers pleins de mépris pour le

« caporal-stratège », transparaît tout

au long des chapitres- De même,
l’auteur rôgte-t-il, au détour des

pages, ses comptas avec Albert

Speer, infidèle à ses yeux à la

mémoire du • maître ».

Comment Otto Skorzeny, obscur

membre du parti au moment de
l'assassinat, à Vienne, du chancelier

Dollfuss, est-il devenu l'homme de

main favori de Hitler et. après la

capitulation de l'AJIamagne, le conspi-

rateur le plus célèbre du monde, à

qui Ton a prêté tant de « coups »

Internationaux, avortés ou non 7

Skorzeny en accuse la presse et la

publicité qui lui a été faite par des

journalistes en mal de sensationnel.

En réalité, cette légende, c'est

Skorzeny lui-même qui l'a forgée.

Deux enlèvements

On ne comprendrait pas très bien,

â la lecture de son livre, l'extraor-

dinaire ascension du personnage si

l'on ne mesurait pas son génie de
se (aire valoir et le besoin que
l'Allemagne nazie avait de héros.

Grand, solide, balafré, Skorzeny

avait la tète de remploi. Et il lé

savait La libération de Mussolini

dans l'hôtel du Gran Sasso, où il

était interné, a été un » coup de
publicité • fort bien mené. Sur toutes

les photographies on peut voir à

côlé de l'ex-Duce, petit bourgeois

triste en chapeau et manteau noir

au col relevé, ce colosse souriant,

qui pose comme un pécheur de sau-

mon à Côté de sa capture. Du major

Mors et de ees hommes, parvenus

sans éclat jusqu'à l'hôtel en camion
et an funiculaire, on ne parie guère.

Skorzeny dissimule à peine que si

le petit avion Fieseler Storch, qui

emportait le dictateur, faillit s'écra-

ser dans l'abîme, ce fut aussi pEu-ce

que lui-même ëlait monté A bord

pour garder jusqu'au bout le mérite

de l'opération.

Dans l'Europe allemande en déli-

quescence, Skorzeny fut chargé

d'une autre opération moins
connue : l'enlèvement du régent de
Hongrie, l'amiral Northy. soupçonné

de négocier secrètement avec les

Russes. Nicolas Horthy. fils du

régent, pris sur le fait, fut enroule

dans un tapis et prestement enlevé.

Otto le condottiere, debout dans sa

voiture de commandement, monta â

l'assaut du palais-forteresse de
Surgberg, fortement détendu. Une
porte défoncée, quelques coups de
feu : l'amiral n'est pas là H est allé

se réfugier chez le général comte

Kart von Pfeffer-Wïldenbruch. De la

SS » générale », pas de la Waffen-

SS. Encore cette vieille solidarité

de l'aristocratie. Skorzeny ee console

en couchant dans le lit de François-

Joseph.

long des pages de simples résumés

des mémoires et des souvenirs

publiés au cours des ans et aont la

référence a été oubliée.

Quant â l'Invention de la guerre-

surprise. dans JaquellB une * opéra-

tion ponctuelle » menée avec de
petits effectifs parfaitement entraînés

a plus de conséquences qu'une

grande bataille, il est bien difficile,

malgré la caution de Sir Basil Liddeil

Hart, le grand critique militaire bri-

tannique, d'en attribuer le mérite à
Otto Skorzeny. Une certaine Judith,

jadis, dans le camp d'Hoiopheme...

Surtout ('auteur de la Guerre
Inconnue, s'il parle beaucoup de sa
captivité à Dachau, où C internèrent

les Américains, s'if s'apitoie sur le

sort des grands dignitaires du
nazisme, traités sans respect par des
geôliers sans éducation, oublie à peu
près totalement de parier des camps
de concentration, du massacre des
julls. de la terrifiante mécanique
nazie. Il oublie las expériences ten-

tées sur d'innombrables cobayes
humains pour donner à ses soldats

les moyens de résister au froid ou
aux blessures.

En feignant de condamner Himmlsr
— pour sa bêtise — et en distin-

guant la SS « générale . de laWatfen-
SS. pour faire de cette dernière une
chevalerie européenne, i! se moque
des millions d'hommes, de femmes
et d'enfants que * l'aimable et fasci-

nant » Adolf Hitler a fait périr avec
la complicité directe ou indirecte

d'un certain nombre de Skorzeny.

Otto Skorzeny est un reître. On ne
peut lui demander une pudeur qui

n'est pas dans son caractère. Mais,

lui qui se plaint tant de la triste

renommée qui l’entoure, pourquoi
n'a-(-il pas choisi le silence 7

JEAN PLANCHAIS.

PUIS DE PHOTOS A DOMICILE

POUR IE AUTOMOBILISTES

EN INFRACTION

Les photographies des automo-
bilistes eq Infraction ne leur

seront désormais plus transmises

* Editions Albin Michel, 442 p.,
49 P.

Tout cela serait après tout, assez

distrayant si Otto Skorzeny préten-

dait exposer sa conception de la

guerre et du monde, ne se disait

l'inventeur d’une forme de combat

nouvelle et si les seules horreurs

dont il parie n'étaient tes tracas-

series auxquelles il a été soumis par

se» geôliers américains.

Le lieutenant Skorzeny eait tout

sur le débarquement manqué en

Angleterre, sur les armes secrètes,

sur la fugue de Rudolf Hess en

Ecosse, sur l'invasion de l'Union

eoviêtique. Ce qu'il en dit est sans

doute passionnant mais presque

totalement invérifiable. On a parfois

rimpres9ion que « le livre » a été

artificiellement gonflé par son auteur

ou ses assistants, et l'on retrouve au

CRAVACHE

PAR UN ANCIEN DÉPORTÉ

Otto Skorzeny, ancien colonel des
Wafren SS, a été cravaché par un
ancien déporté, lundi 24 février, vers
14 heures, alors qu’il sortait des stu-
dios do la télévis ion, rue Cognacq-
Jay, à Paris, où Q renaît d'être
Interviewé par Christian Bemadac &
propos de son lin» « la Guerre
inconnue a.

Otto SkoBWjj, entouré d'une
bonne escorte, se trouvait nu le

trottoir de la rue Cognacq-Jay lors-

qu’il fut Interpellé en allemand par

un homme aux cheveux blancs :

« Je suis officier dans l’armée fran-

çaise J», s'écria l’inconnu. Otto Skor-
zeny se mit aussitôt au garde-à-

vous et fut frappé de plusieurs coups
de cravache par son asressenr.

Cetni-ci. qui ne portait apparem-
ment aucune arme, menaça alors de

le tuer, lorsque les agents de police

s’interposèrent, mettant fin à 1In-
cident.

à leur domicile : c’est ce que vient
de décider AL Michel Poniatowski,
ministre de l'intérieur, qui met
ainsi fin à une réglementation
en vigueur depuis 1966.

Cette année-là, après plusieurs
mois d'espérimrartaûon, le minis-
tère de l'intérieur décidait que la

preuve des infractions pour excès
de vitesse serait désormais déter-
minée par des appareils montés
sur des voitures de notice et de
gendarmerie. Ces appareils pré-
sentaient l'avantage, tout en pho-
tographiant \e véhicule en infrac-
tion, d'en préciser la vitesse «dnsf

que la dote à laquelle la photo
avait été prise.
Par la suite, dans la plupart

des cas, le document était trans-
mis au domicile des contre-
venants, qui étaient invités à
expliquer leur infraction devant
les services de police on de gen-
darmerie. Toutefois, l'expérience
prouva que les photos qui parve-
naient au domicile des contreve-
nanta d'une manière- aussi inopi-
née étaient de nature à provoquer
des incidents graves au sein des
familles.
Désormais les automobilistes

concernés seront invi-
tés par lettre à venir consulta le
document -les mettant en cause
dans les services de poHce ou de
gendarmerie.

MOTS CROISÉS

PROBLEME N* 1 086

123 i j

HORIZONTALEMENT

L Elle n'avait vraiment aucune
raison d’être gaie comme un pin-
son 1

'— IL . Echappait aux
sourds. — UT Pincent très fort :

Prêflx, — IV.' Dans l'Orne I Sous
lé pied d’un cheval — V. Lettres
de crédit ; San exécution exige
une certaine précipitation. — VL
Dignes de respect ; Symbole chi-

mique. — VU. Finît lamentable-
ment ; Petit mot (mais en. latin).

VHL Dans le signalement d’un
chevalier servant. — IX. Provo-
qua certains brassages. — X En
Espagne ; -Etait pesant — XL
En train d’accabler encore un
peu plus souslepoids des charges.

VgmCAlfnflBNT

L DU endroit où Ton p
temenfc fBer à r&ngtaise Canton
de France.— S. La voie du sang :

Në gronde qg’BXceptnQtiflèitgnens.

— 5. Besucto ;
Donna sonmaia à

une' congrégation bénéaictîne. —
i Ont la fibre généreuse ; Pont
appel an ton. cœur. (TantnrL —
^. Supprime ^ Pronom ; 8e trom-
pèrent (épelé). — .6. Sacrifices ;

Changées quand elles sent autres.

— 7. D'un anXfitaiW : Origine de
transmission du bruit : Abrévia-
tion ; Pour l'entenrirn fl faut le

-Vexsaxipte ; Prooozh. — 9. Certes
n’en parlaient qu'avec une rela-
tive bienveillance, et pourtant-.

Solution du problème n* 1085

HORIZONTALEMENT

X. Satnson ; Or. — H. CMmenL— HL 33fr ; Noirs. — IV. Aisé :

A-S. — V. Teint Î Ami- — VL
Enormes. — VIL n ; En. — V3XL
Ursulines (cf « capucine »).— IX.
Elise : Ere. —:X. Péaa. — XI.
Jalousie. •

“

VERTICALEMENT _

L Sciatiques. 2. Allié : EL.— s. Messie- ; ,Slyà. —.4. SAL :

Fnnfcs — S. Oen ; Tollé. — GL

NNO;.Pn.-r- L Tl ; Am«jéés.

—

8. Ramènerai. — 9.

GUY BROUTY.

MÉTÉOROLOGIE

Lignes d’égale hauteur de baromètre cotées en millibars (le mb vaut environ % de rrmnj)

§ Zone de pluie ou neige V averses fÇorages

•aju Front chaud AA Front froid

Evolution probable du tempe en
France entre le mardi 25 février à
• heure et le mercredi t& février à

24 heures :

L'air froid, d'origine continentale,
qui recouvre la France évaluera
lentement en contournant les hantes
pressions centrée» sur la sud de la

Scandinavie U bloquera encore, an
large de l'Europe, les perturbations

océaniques qui continueront à olr-

SPORTS

ATHLÉTISME

Jean-Claude Amoureux, vedette inattendue

de France-Angleterre

De notre correspondant

Orléans. — A une semaine
d'intervalle — les 15 et 16 février

dernier c’ëtalent les champion-
nats de France, — les Orléanais
ont eu droit a deux spectacles
d'athlétisme en salle, avec le

match France - Angleterre. Les
Installations saut rares dans notre
pays. Mais faut-il nécessairement
édifier de nouveaux gymnases
comme celui de 1TN.S. pour la

pratique exclusive de ce sport ?

Le Pare des expositions d'Or-
léans. construit 11 y a moins de
dix ans

]
restait inemployé tout

au long de l'année, mis â part
quelques manifestations commer-
ciales.

. . , ,
Pour le tirer de sa léthargie, la

municipalité décidait de l'équiper

pour la pratique de l’athlétisme.

Dans ce parc, le public monte
& la mezzanine et se trouve place

juste au-dessus de la piste. Les
coureurs sont là, tout proches.

Pourtant, les Orléanais, venus
nombreux le 23 février, n'ont

guère eu l'occasion de vibrer au
cours de ce match France-Angle-
terre. Sans doute parce que le

scénario s’est déroulé comme
prévu : les Français ont dominé
le sprint et tes concours (à part

le poids}, les Britanniques le

deml-fondl Tout cela était at-

tendu. Des clameurs plus soute-

nues ont cependant salué le saut

de Poniaewa à 2,18 m, qui battait

ftmRi la meilleure performance
française en salle, et le dernier

tour de Jean-Claude Nallet,

accroché jusqu'au bout par le

Britannique Bennett, au cours
du relais quatre fols un tour.

Finalement, une des vedettes de
ce match aura été un athlète qui

n'y participait pas officiellement.

Engagé hors concours, en effet,

un jeune lycéen d’Avignon, dix-

neuf ans. pratiquement inconnu.
Jean-Claude Amoureux, a battu
sur 60 m plat les deux seigneurs
du sprint Sarteur et ChauveloL
ainsi que les deux Britanniques.
Amoureux n'était encore la saison
dernière que remplaçant dans
l’équipe de France juniors.

Une autre vedette en reranehe
était contestée : Guy Drut. Non
pas en raison de sa performance
relativement moyenne sur 60 m
haies <7 sec. 73/100) mais parce
que les partis politiques veulent
associer à leurs travaux des spor-

tifs en renom. Just Fontaine, par
exemple, assistera la direction du
parti socialiste ; Guy Drut, lui,

rient d'adhérer â lTLDJi. (la

Monde du 25 février).
s Choix conforme â mes opi-

nions politiques », explique le

champion d'Europe, mats qui,

pense-1- il, ne l’empêchera, pas de
dire son sentiment, sur la politique

sportive gouvernementale.

n en aura bientôt l'occasion

puisqu’il doit être reçu, le ven-
dredi 28 février, par le premier
ministre. M. Jacques Chirac, avec
lequel Ü s'entretiendra des pro-
blèmes sportifs.

VOLLEY-BALL

France bat Algérie 3 à O

Un handicap de taille

Moins d’une semaine après les
handballeurs (le Monde du
21 fëvrlerl, les volleyeurs de
l'équipe nationale algérienne
effectuaient une tournée en
France dans le cadre de leur pré-
paration aux prochains Jeux
méditerranéens, prévus à Alger,
du 23 août au 6 septembre 1975.

Cette tournée prenait fin à Paris,
(e 24 février,

sur une rencontre
avec l'équipe de France, victo-

rieuse par 3 sets à 0 <15-2. 15-8,

15-6) en moins de cinquante
minutes de jeu.
Comme pour la plupart des

sports collectifs — football ex-
cepté — te développement du
volley-ball est encore trop récent
en Algérie pour juger de la valeur
du travail accompli. La faiblesse
des effectif^. le manque d’instal-
lations sportives et de cadres
techniques, malgré la prise en
charge des équipes nationales par-]

des anciens joueurs internatio-
naux roumains comme Makaï
(football), Costache (handball) et
Porosnicu (volley-ball), qui ap-
portent des méthodes de prépa-
ration éprouvées dans leur pays,
rte permettent pas encore à
l’Algérie de jouer un rôle de pre-
mier plan dans les rencontres
internationales.
Cette progression paraît d’autre

part devoir être limitée par un
handicap de taille et de puis-

sance désormais quasi insurmon-
table dans des sports comme le

basket-ball, le handball et le

volley-ball où le gigantisme a
désarmais force de loi. Ce pro-

blème préoccupe d’ailleurs tes

responsables du sport algérien qui

veulent faire prochainement une
campagne officielle pour la créa-
tion de catégories de taille au
niveau International. — G. A

LES UNIVERSIADES

SERONT REMPLACÉES

PAR DES JEUX MONDIAUX

D'ATHLÉTISME
Le comité exécutif de la Fédéra-

tion internationale dn sport univer-
sitaire (FISU), réuni à Borne dn
£1 au 23 février, a pria acte du for-
fait définiCU de la Toneoslavle pour
l'organisation des Onlversiades de
1375 prévues cet été à Belgrade. Le
désistement de la Yougoslavie étant
trop tardif pour permettre qu'une
telle manifestation puisse être désor-
mais organisée par un antre pays,
U a été décidé de la limitez & des
Jeux mondiaux universitaires d'athlé-
tisme, qui se dérouleront i Borne
du 14 au 31 septembre prochain.
L’Italie a. d'antre paît, accepté
d’accueillir en avril, à Livigno, les
Jeux univend tairas d'hiver.

Au cours de la même réunion,
le comité exécutif de la FISU a
attribué h la Bulgarie l’organisation
des üniversiadea d’été 1877 (proba-
blement du 15 au 30 aottt i Sofia)
et â l'Uruguay celle des champion-
nats du monde universitaires de
football, du 35 juin au 25 Juil-
let 1975.

Une tendance majoritaire sa déga-
gerait, d'autre part, pour que les
Uulveistades soient ensuite organi-
sées tons les quatre ans arec.
l’intervalle, des championnats du
monde par discipline qui réclame-
raient moins d’efforts aux pays
organisateurs.

culex sur l’Atlantique, où elles sont
accompagnées de venta très -forts.

Mercredi 26 février, U fora généra-
lement beau en France. La matinée
sera fraîche, avec des gelées faible»
et des bancs de brouillard Isolés,
parfois givrants, mais se dissipant
aoses vite.
Iea vents, de recteur est, seront

talMw
Les températures maximales attein-

dront Boo & il °C dans l’Est et le
Nord-Bit, 12 «C à 14 «C aOleure et
dépasseront parfois 15 °C dans le
Midi.

Mardi 26 février, A 1 beurre, la
pression atmosphérique réduite au
niveau de la mer était, & Paris -Le
Bourget, de 1 027,8 millibars, soit
771 millimètres de mareun).
Températures (le premier chiffra

Indique le maximum enregistré au
cours dn la journée du 24 février ; le
second, le fnlwlmnm de la suit du
24 au 25) : Biarritz, 12 et 1 degré ;

Bordeaux, 14 et 0; Brest, 13 et 0;
Oaeu. 12 et 2 ; Cherbourg, il et 4 ;
Clermont-Ferrand, g et — 6; Dijon,
11 et 0 ; Grenoble, g et — s ;

mia
, 10

et 2 ; Lyon, 10 et —2 ; Marseille. 14

Sens de la marche des fronts

Front oedus

et 1 ; Nancy. 9 et — 1 ; Nantes, 13
et 2 ; Nice, 13 et 4 ; Paris- Le Bour-
get. 12 et 1 ; Pau, 12 et 0 ; Perpignan,
13 et l ; Bennes, 13 et 1 ; Strasbourg.
B et 0 ; Tours, 11 et 1 ; Toulouse. 14
et — 1 ; Ajaccio, 13 et 0 ; Polnte-é-
Pltre, 38 et 22.

,

Températures relevées à l'étran-
ger : Amsterdam, 10 et 2 degrés ;

Athènes. 10 (max.); Bonn, 10 et —2 ;
Bruxelles, 10 et 2 ; Le Caire. 20 et 13 ;

lies Canaries. 20 et 15; Copenhague.
3 et — 1; Genève, 5 et — 5; Lisbonne.
16 et 10 ; Londres, 13 et 2 ; Madrid,
16 et 1; Moscou, 3 (mas.); New-York,
-6 at 4: Palma-de-MfeJ orque, 15 et —1;
Borne, 12 et —1; Stockholm, g et —6;
Téhéran. 15 et 10.

£$Mmh
Service des Abonnements

3, rue des Italiens
75427 PARIS - CEDEX 09

C. C. P «287 - 23

ABONNEMENTS
S mois a mais 9 mois 12 mois

FRANCS • D.OJH. . T.OJUL
COMMUNAUTE (sauf Algérie)
M F IGB F 232F MO F
TOUS PAYS ETRANGERS
PAS VOIE NORMALE

144 F 373F 443F 638F

ETRANGER
par messageries

I - BELGIQUE-LUXEMBOURG
PAYS-BAS - SUISSE

115 F 218F S87 F 4MF
IL — TUNISIE

325 F 231 F 237 F 4» F

Paz Voie »érto-iTT|f>

tarif sur Awiani||

Les abonnés qm pan™* »,
Chèque postal {trois voleta) vou-
dront bien Jomette ce chèque à
leur damanlia

Changements «redresse défi,
attifa on provisoires (deuxromaines ou plua). nos abonnés
corn invite A formuler leur
demande une Humaine au moins
avant leur départ

Joindre la dernière bande
d’envoi a tome correspondance

p°Wîgaance de«Olga tous les noua
en caractères

Journal officiel

Est publié an Jounua officiai
des 34 et 35 février 1975 :

UN ARRETE
• Relatif aux émissions de gaz

polluants par les moteurs A
essence des véhicules.
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Sema -Sélection

conseil en management Francs-Étranger
lAJnfté Entreprises et Développement de SEMA (Métra International), spécialiste des înter-
vefT°^ pluridisciplinaires dans les sociétés indépendantes des grands Groupes industriels,
reenerche un Ingénieur de haut niveau pour participer au développement de ses activités de
conseil en Management : études globales, plans de développement, problèmes humains et
rrnancjcrs, systèmes de gestion. Ce poste conviendrait à un Diplômé d’une Grande Ecole ou
a une Business Schooi, 35 ansminimum, ayantacquis une large expérience dans ces domaines,

“t*11 Cabinet de Conseil, soit comme conseil interne d'une grande entreprise. Ce
implique une excellente aptitude aux relations humaines et commerciales et des dis-

posions certainos pour s'intégrer & une équipe à direction collégiale. La pratique de la langue
anglaise est indispensable, de même que Inacceptation de séjours outre-mer. La rémunération
est en rapportavec les exigences du poste et la valeur du candidat (Réf. 7696M)

ingénieur formation Outre-Mer
L'Unité Entreprises et Développement de SEMA (Meira International), spécialisée dans les
missions pluridisciplinaires au sein des sociétés indépendantes des grands Groupes industriels,
ranfo^ son équipe d'intervention pour l'outre-mer en recrutant des formateurs expérimentés
dans la formation en milieu industriel. Leur mission consistera à créer des centres de forma-
tion pour formateur dans des entreprises en phase de démarrage, établir les programmes et
animer les stages. Ce poste conviendrait à des cadres actuellement responsables de centres
de formation dans des groupes industriels importants. Il faut prévoir des séjours outre-mer
de longue durée avec la famille, parier couramment fanglais et si possible l'arabe. La rému-
nération à laquelle S'ajoute rrt indemnités d'expatriation sera essentiellement fonction de l'ex-
périence des candidats. (Réf. 10034M)

ingénieur en chef
département études too.ooo t

Un important constructeur de biens rééquipement implanté à l'Est du Massif central, leader
européen surson marché, rechercha un ingénieuren chefpourson bureau d'étudesqui regroupe
plus de 150 personnes. Sous l'autorité du Directeur du Département. H aura essentiellement un
rôle de conseil et devra apporterson expérience et sa compétence aux ingénieurs responsables
des différents types de matériels; dans la définition des cahiers des charges, le développement
des projets, et les essais des prototypes. Ce poste exige une longue expérience dans les études
au sein d’une grande entreprise de construction mécanique (automobiles, machines-outils,
manutention, etc.) et un souci permanent de le rentabilité au niveau de la création. Le candidat
idéal aAS ans minimum, estdiplômé d'unegrande École d'ingénieurs (AM. ECP, etc.) etprésente
surfeplanpersonnel une drsponïbifrfé intsflëctifede ethumains indiscutable. (Réf. 200!MJ

spécialiste rémunérations France

L'Unité Entrepr ises et Développement de SEMA (Metra International), spécialiste des inter-

- vantions pluridisciplinaires dans les sociétés indépendantes des grands Groupes industriels

recherche un spécialiste de la politique des rémunérations dans les entreprises. Il se verra

confier des missions d'élaboration et de mise en place de structure salariale dans des groupes
importants à vocation industrielle. Pour ce poste, il est demandé une large connaissance dans
ce problème et si possible une expérience en urine au niveau des méthodes de production.

Le candidat idéal serait ingénieur mécanicien avec une dizaine d'années d'expérience partagée

dans des services Méthodes et du PeisonneL La rémunération sera essentiellement fonction de
la compétence du candidat (Réf. 10035M)

ingénieur programmation
sidérurgie mooo f

L'unité Entreprises et Développement de SEMA (Metra International) spécialisée dans les

interventions pluridisciplinaires au sein des sociétés indépendantes des grands Groupas indus-
triels, recherche, pour participer au développement de ses activités dans le secteur de la sidé-
rurgie, un ingénieur de programmation de grande expérience. Il sa verra confier une mission
de conseil de deux ans minimum en Afrique du Nard auprès d'un Service Etudes, Programma-
tion, Organisation d‘une grande entreprise sidérurgique. Son rôle consistera à coordonner les

programmes de production de t'usine en fonction des opportunités du marché sur les plans
importation et demande clientèle. Ce poste conviendrait à un ingénieur ayant dix ans tfexpé-
rience minimum dans la mise en fabrication de produits sidérurgiques et nécessite une grande
faculté d’adaptation et de négociation. Le salaire auquel s’ajouta une prime d'expatriation

substantielle, sera en rapportavec lescompétencesdu candidat. (Réf. 8825M)

directeur
services comptables 120.000 1

Un important Groupe industriel européen recherche pour l’une de ses nouvelles liliales située

dans le Sud de la France le Directeur de ses Services Comptables. Responsable devant la

Direction Financière du siège, il sera chargé de l’ensemble des départements comptables et

informatiques qui regroupent une soixantaine de personnes. Sa mission consistera surtout à

établir et mettre en place les procédures répondant aux objectifs du Groupe. Ce poste
conviendrait à un Cadre expérimenté, 38 ans minimum, titulaire du DECS, ayant une longue
pratique des méthodes de gestion anglo-saxonnes et maîtrisant parfaitement les systèmes
informatiques. Des qualités de leader et d'organisateur sont indispensables pour réussir dans
cettefonction;unebonneconnaissancedel‘anglaisseraitun3vantage. (Réf. 1672M)

chef du personnel
ville du sud-ouest 96.000 f

Une Société industrielle française (CA 2 milliards HT), pour son unité de production occupant
plus de 2.000 personnes, engage le Chef du Personnel. Ce cadre. Ingénieur ou de formation

supérieure, âgé de 35 ans minimum, a la responsabilité de l'administration et de la gestion
du Personnel. Il participe avec le Directeur i l'élaboration de la politique du Personnel et en
assure l'application. Une expérience sérieuse dans la profession est nécessaire, la connaissance

de l'industrie mécanique est appréciée. Pour obtenir des informations sur ce poste; adresser

une enveloppe ponant vosnom et adresse. (Réf. 7703M)

cadre commercial
vidéo-formation France -Étranger

Pour faire face à d'importants projets de développement, l'Unité SEMA 7, spécialisée au sein

du Groupe SEMA (Metra International) dans les actions de formation par lés moyens audio-
visuels. étoffe son équipe commerciale en recrutant un cadre commercial vidéo-formation

d’envergure. Son rôle sera essentiellement de détecter les besoins en formation des entreprises

et de proposer la création des programmes audio-visuels spécifiques. Ce poste conviendrait

tout particulièrement à un animateur chargé de la formation d'une force de ventes travaillant

à haut niveau en milieu industriel; mais un vendeur de prestations de services ayant une
bonne connaissance des problèmes de formation au niveau entreprises serait peut-être aussi

qualifié. La rémunération sera fonction de la valeur du candidat qui doit être prêt à se déplacer

à l'étranger. Perspectives de carrière intéressante au sein de la première société européenne de
conseil. (Réf. 9758M)

premier groupe industriel Mauritanie
i

Actuellement en plane expansion, un Groupe industriel extrêmement important (6000 personnes) développant ses activités dans la prospection et l'exploitation des substances minérales et dans la production de

produits sidérurgiques, chimiques et pétrochimiques, étoffe ses structures et cherche à pourvoir à Nouakchott plusieurs postes à larges responsabilités, les postes de ta colonne de gauche se situent au siège du

Groupe Dons la colonne dB droitesont décrites les propositions relavant de l’une des dhrisions du Groupe. Les rémunérations seront fonction de la compétence des candidats et assorties d'une prime d’expatriation

substantielle. Déplus; un logementagréable et un véhicule de fonction sont fournis dans tous ies cas.

coordinateur recrutements
expatriés

Répondant devant le Directeur des Relations Humaines du Groupe, il aura pour mission d'assu-

rer la liaison entre tous les services du Personnel des Divisions opérationnelles et ies services

de recrutements européens pour tous les problèmes de recherche de cadres et d'agents de

maîtrise expatriés. En particulier, il devra détecter et planifier les besoins, s'assurer de la préci-

sion des profils de postes et d'hommes» et à terme développer une politique cohérente de

gestion du personnel expatrié au niveau Groupe. Ce poste conviendrait à un diplômé de l’ensei-

gnement supérieur, ingénieurde préférence, connaissant lesproblèmesde gestion de ressources

humaines, ayant une expérience soit opérationnelle dans un ensemble industriel important

soit fie corneS dans le domaine des structures. Une bonne pratique de l'anglais et de l'arabe

seraitunavantage. (Rèf.ioo33M)

chef services comptables
Responsable devant le Directeur financier du Groupe, ce Cadre sera chargé, au niveau siège,

d'organiser complètement et d'animer un département comptabilité qui occupera une douzaine

da personnes. Sa mission consistera surtout à mettre en place des procédures adaptées aux

besoins du Groupe sur les plans comptabilité générale et analytique et d'élaborer etde démaner

les systèmes Informatiques correspondants. II s'agit d'une responsabilité importante qui ne

peut être confiée qu'à un Cadre titulaire do DECS, connaissant bien l'informatique, ayant une

dizaine d'années d'expérience dans des entreprises Industrielles et l'habitude de. diriger une

équipe équivalente. Ce poste nécessite autorité et esprit d'initiative et conviendrait plus parti-

culièrement à un homme ayant déjà exercé outre-mer. (Réfc 5710M)

ingénieur développement
distribution hydrocarbures

Sous rautorïlé du Directeur de la Division pétrolière, il sera chargé d'élaborer et de mettre en
place la politique de développement de cette division. Il sera responsable de la conception,

de la réalisation et de l’entretien des stations services distribuant en Mauritanie hydrocarbures,

lubrifiants et gaz (y compris "hydrant Systems’). Pour réussir dans ce poste, il est nécessaire

de pouvoir faire preuve de cinq années d’expérience environ dans un poste similaire au sein

d'un grand Groupe pétrolier en Europe ou outre-mer. La connaissance de l’anglais serait un
avantage. (Réf. 1673M)

ingénieur produits
hydrocarbures

Répondant devant le Directeur Commercial de la Division pétrolière, il aura la responsabilité

de veiller aux spécifications et à la qualité des produits pétroliers importés d’une part et

vendus en Mauritanie par le réseau de distribution d’autre part II devra être capable d’édicter

les règles de gestion, de stockage et de commercialisation de tous les produits (carburants,
ingrédients et gaz). Ce poste conviendrait à un Ingénieur diplômé, ayant acquis une expérience

de plusieurs années dans le domaine du contrôle et de la vente d'hydrocarbures tous usages
au sein d'un Groupa pétrolier européen. Une bonne pratique de l'anglais technique dans ce
domaine est indispensable. (Réf. 1674M)

chef d'atelier véhicules

formation
Dans le cadre de la mise en place des Services Comptables effectuée par le Responsable cité

ci-dessus» il est nécessaire de tonner les personnels locaux aux procédures et systèmes appli-

qués dans le Groupa. U faut par conséquent intégra- dans réquTpe un Comptable très expéri-

menta intéressé par renseignement et qui prendra en main l'organisation et l'animation

des programmes de formation aux différentes comptabilités. Ces programme» pourront par
'

ailleurs être dispensés«a autres services comptables des divisions opérationnelles. Ce travail

demande une persormaütfi ouverte aux contacts humains et très disponible an plan inteHerturi.

La pratique deïambe seraitunavantage indiscutable. (Rat 57T1M)

audit interne
«tous l'autorité du CheMas Services Comptable*'!! sera chargé dû contrôla et de la révision des

Smpiabimés des différentes unités du Groupe. Il toit l'analyse des ecntores^suggàrelas modi-

«méndrelea système* etc. Ce poste conviendrait tout particulièrement à un jeune
- DECS^Ï^Ï^uelqws années cfoqrénen^dans un cabinet d'audrt intenia-

tkmaL Las possibilités de carrière dans le Groupe sont illimitées. (Réf. 5712M)

Rattaché au Directeur Commercial de la Division pétrolière, il aura pour tâche de diriger un
atelier de réparation et d'entretien des véhicules (poids lourds et engins de travaux publics)

qui regroupe une cinquantaine de personnes. L'unité est gérés comme un centre de profit
indépendant et assure les prestations aussi bien pour la Division que.pour des clients exté-
rieurs. Les missions du responsable couvrent les approvisionnements; la gestion des stocks
et l’organisation des ateliers et en outre impliquent une attitude résolument tournée vers le

‘‘Service’. Le candidat idéal est un ingénieur mécanicien ayant déjà assuré des responsabi-

litéssemblablesdans le civil ouà l'armée et si possible outre-mer. (Réf. 6656M)

formation
conducteurs d'engins

Sous les ordres du Chef d'atelier véhicules précédemment décrit, ce cadre sera chargé d'orga-
niser et d'assurer la formation des conducteurs d'engins et des chauffeurs de poids lourds de
la Division pétrolière. Ce poste implique une parfaite connaissance de la mécanique auto et
engins et des qualités de pédagogue et d'organisateur. La pratique de l'arabe parlé serait un
avantage certain. (Réf. 6657M)

- • Adressé»:votra corricnluni vitre, avecuna coopte lotira manuscrits indïcraantvotre rémunération actuelle, en rappellent fa référence choisie à :

ImmeubleSema-Mefra International

16, fue Barbés- 92128 Montrouge

TéL :657.13.00 (120lignesgroupées)

(MembrederANCEffl
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u Ope u&smT.C.
DEMANDES D'EMPLOI 0,00 6J9
OFFRES D’EMPLOI 30,00 35.02
REPRESENTAT. : Demandes 15.00 17,21

Offres 30.00 35,02
Offres «TEmploi “Placards Encadres”
minimum 15 lignes de hauteur 36,(X) 42.03

IMMOBILIER; * •
•

••

Achat- Vente- Location 24^00 28,02

AUTOS-BATEAUX 22,00 2RW
PROPOSmONS COMMERCE _

CAPITAUX 00,00 7005.

OCCASIONS

emploi/ internationaux emploi/ internationaux emploi/ inlcrnotionaux

WmmSmlmm

université libre amsterdam

La Sous-Faculté des Sciences socio-économiques fart savoir que le poste de

professeur ou lecteur

dans l'Anthropologie Culturelle des religions des peuples du tiers monde
est vacant

Le fonctionnaire à nommer travaillera dans les études de l'anthropologie

culturelle et de la sociologie des peuples du tiers monde.

Les tâches
Le/la docent(e) à nommer sera chargé de donner des cours sur le niveau de
base ainsi que sur le niveau de doctorat de l'université. De plus il sera

chargé de conduire les recherches dans le cadre des études concernées.
Un thème d'importance particulière dans l'enseignement et dans la

recherche sera d'étudier les rapports entre les religions et les procès de
changement dans les pays du tiers monde.
Le docent sera disposé de se charger de devoirs organisatoires et de
collaborer dans des cadres intra- et interuniversitaires.

Les conditions de nomination
• Le candidat devra avoir accompli son doctorat

• U pourra prouver son expérience dans les études concernées par des
publications.

• Il doit être expérimenté dans l'enseignement

• II doit avoir expérience dans la recherche.

Les candidats doivent être d'accord avec les buts de l'LJnrversité Libre,

qui est une institution chrétienne.

Pour des renseignements éventuels on peut s'adresser au président de ia

commission pour la nomination. Prof. dr. H. G. Schulte Nordholt
Willem Klooslaan 3, Heemstede, tel. : 023 - 282873, ou : De Boeielaan 1 1 05,
Amsterdam, tel. : 020 - 548 54 87.

Les sollicitants ou ceux qui veulent appeler l'attention surdes
candidats potentiels sont priés de s'adresser par écrit à

Afdeling Personeelszaken der Vnje Universïteit,

De Boeielaan 1 1 05, postbus 71 61,Amsterdam, Pays-Bas,

pitmniHiiinimniiniiiiniiininiinuimHimimmiiDnmniuiRirii

= Pour situations en IRAN =

| INGÉNIEUR TJ. (
5E pour études, direction et réalisation —
= de projets rentiers ==

|
INGÉNIEUR BATIMENT

j— pane canalisation, chauffage. conditionnement d'air. —= Ce poste requiert une disponibilité Immédiate. —

I INGÉNIEUR COMMERCIAL
|

=r ayant expérience matériel =— de manutention et de levage 3
i POUtt CES 3 POSTES §= L'ANGLAIS EST INDISPENSABLE. =
=Ê Envoyer C.V. détaillé et prétentions & : =
= MINET PUBLICITE, N* 39.724. =
= 40. rue Olivier -de -Serres. 75015 PARIS, qui taras. =
^iinHiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiimiiifiiiiiimiiiiiiiiiiW

iifliiiiimiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiuniiiiiifiiuiimiiiiiiiiuiiE

GROUPE MIMER
Pour le GABON

llCj

offre des siruerions vivantes

bien rémunérées et comportant
de nombreux avantages A des

INGENIEURS
débutants (ou presque), élec-

triciens, électroniciens ou mé-
caniciens. Ils participèrent è
Hexpansion des activités de re-

cherche pétrolière en Europe.

Afrique, Moyen et Extrême
Orient. Une formation rému-
nérée. prépara taire à l'activité

proposée, est assurée sur les

lieux mêmes <fexploitation et.

selon ceux-ci, le salaire débute
entre 4.600 et 7.650 francs

par mois. Outre un cBpISme
d'ingénieur. H est demandé
aux candidats de posséder
de bonnes notions d'An-
glals, d'être célibataires et

de le rester pendant 15 mois.
Envoyer C.V. -fc. photo à
S. T. Schlumberger, Personnel

DepL. 42 rue Saint Domi-
nique, 75007 Paris. Merci.

| CHEF DE SECTION |
B ÉLECTRICITÉ - ÉLECTRONIQUE f
ES — Diplômé EN SI ou VIOLET : s== — Expérience professionnelle 4 5 5 ans minimum —
= dans la réalisation d’installations Industrielles == de contrôle et ne régulation ; =— — Cadre agréable ; =
=5 — Avantages sociaux :

* Es
=» — Scolarité assurée Jusqu’en 3*. =
= Adresser C.V. détaillé sous N» 42.7» V A î =
I Edition bleu pub. i
^iinnnmininnnniHniimniiniiiniuiiniininiuiinHuiumimmii?

LES EMPLOIS INTERNATIONAUX

Le Monde présente cette rubrique dans ses pages dannonces le lundi et

le mardi.

Cette classification permet aux sociétés nationales on internationales de

faire publier pour leur siège ou leurs établissements situés hors de France

leurs appels Coffres d’emplois.

fMA 1 iM\ fl j ri il , ,, ! L,iU t*
- minoterie seraoulerle (2 û 4000 qmntoux pariour),

-fabriques de pâtes, de farine, de couscous.
- conserveries fruits et lâguznes.

- complexes intégrés textiles .. .

(filature - tissage - finissage).

Ingénieurs et Spécialistes.

• DIRECTEURDESTRAVAUX
ET SON ADJOINT R&æss

Pour assumer responsabilité totale et supervision de la

.

conduite des chantiers sur le plan technique, economique
et temporel

• CHEFS DE PROJETS
[formation grande ecole ingénieurs on
Responsable d'un projet:planification générale, direction

et coordination technique et economique des étudiés

et de la réalisation.

• ZH0ENIEURSDESSERVICES
GENERAUX Betæoa

[électricité, climatisation, fluides, sanitaire).

Pour contrôle d‘execution sur chantiers.

• CHEFDEPARTEMENTHARCHES Rôt8888
Pour assumer la responsabilité de la passationdes
marches sur le plan technique, economique et juridique.

• CHEFDE SECTIONMETRE Rôt 2882

• ARCHITECTES

JK»**»

Rfif.2801

RôL 2503

R5L2882

RâL 2592

i H U i f i y f

ETRAVAUX
RSL2S87

[gros œuvre, second œuvre, équipements de services
generaux).

Pour tous ces postes. Q est exige une solide formation
et une expérience confirmée dans des postes similaires.

Salaire seloncompétence -Nombreux avantages sociaux.

Adresser c.v. détaillé sous référencé correspondante a :

EXPANSIAL : 6. Rue Halôvy 76009 Paris
2. Place de l'Alberrine 1000 Bruxelles [Belgique).

MARSBILL.
PRf

flE8PON8Ar.lt.:
PERSO f\îf\

îSERVICES or f'-

n emploi/ régionaux

O
r

î
ORGANISME BANCAIRE
à vocation régionale, rechercha

sélection co

ESTANTE SOCim-'-^i
ÏRCELAIMfE 4» UMQQ&

SA BÜRROUGHS
Usine de VILLERS-ECALLES

(500 personnes - 20 kilomètres de BODIN)
recherche

Pour M division

ÉTUDES DE TERMINAUX :

ELECTBOMECANICIEN
débitant pour conception et développement do
jetâmes mécaniques de précision à rapport élec-
tromagnétique.

UN
ELECTRONICIEN

débutant pour étude et développement de Termi-
naux dits a Intelligente ».

• Pour M division

ÉTUDES DE CALCULATRICES
ÉLECTRONIQUES :

ELECTRONICIEN
DÉBUTANT

Pour top ces postes, U connaissance de l’anglais,
an minimum lu, ^st nécessaire.

Ecrire & l’attention du Chef du Personnel
Boite Postale fl - 76380 Barendn.

LA VILLE DE RENNES
rechercha

pour important EQUIPEMENT SOCIO-EDUCATIF

directeur adjoint
c harg é plus particuliérement de l'animation.
Adresser curriculum vltae détaillé, prétentions ettonsreMelgnements utiles à Monsieur la sénateur

-

Maire. BOtel de ville.

33031 BENNES. CEDEX.
Date limite: 31 Mars 1875.

CABINET EXPERT COMPTABLE
Dans Ville très agréable Haute-Savoie, recherche

COLLABORATEUR PRINCIPAL
dlplOmé. grande pratiqua at très sérieuses réfé-
rences exigées.
Possibilité prendra suite dans quelques années
dana excellentes condltiona.

Kerîre A HAVAS Annecy, sons numéro 871. qui tr.

rédacteur
des crédits

pourees services centraux à QUIMPER.
28 ans minimum, ayant expérience i

engagements dans grande Agence au service
des crédlts-siége, de 5 ans minimum.

Préférence donnée à diplômé Etudes
Supérieures Commerce ou Droit.

Dirigera et animera département engagements.

Sérieuses références exigées,
;

Réf. 6231 A. '

attaché
commercial

I

très bon niveau, spécialisé dans financement
entreprises et professions libérales,
connaissance leasing obligatoire.

Expérience 5 ans minimum ex bée.

Secteur : SUD-FINISTERE,
Réf. G231 B.

Envoyer lettre manuscrite avec CV, photo et
prétentions, en précisant la référance du poste
choisi, a

© ptem emploi 10, tue du mail Paris 26me

a** iiîttf
.-.-t .v.K»

'• '* :Q*
•- ' .«
• - . t r.v

"

trsx

-.vV

rr.'.-'r SM( Ptfk-,
1 «a* munit•••«î. rta-’iwni,;»

SOCIÉTÉ PHARMACEUTIQUE
faisant partie d'un important

GROUPE FRANÇAIS, recherche

pour Région ORLÉANS

UN PHARMACIEN HOMME
CHEF DU SERVICE

des MAGASINS ET DES EXPÉDITIONS

n devra posséder :

ÎSî *5?** dana ta magMlMBé. l’embal-u^e des espûltlons France et étranger,.

Nombreux tnmtagn sociauxRémunération' & débattre en fonction tpfciMii*-

m °ONTES3H Publicité,
20, avenue de l'Opéra. — PARIS çi*3 , qui transm.

i

Lk\ v J < , r j
j

rmi

mtm
r^ftnÉÉr tl
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DEMANDES D'EMPLOI
Ü

OFFRES D'EMPLOI 3aOQ sfS
REPRESENTAT. : Demandes 15,00 17^21

Offres 30,00 35,02
Offres (fEmpIoi "Placards Encadrés'*
minimum is lignes de hauteur 38,00 42,03

MnottcsciAsaf
U&38B U rima TJL-

IMMOBILIER
Achat— Vente— Location 24.00 28JQ2
AUTOS - BATEAUX 22,00 25,68

PROPOSITIONS COMMSRC.
CAPITAUX 60,00- 70,05
OCCASIONS 22.00 25.68

emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux

Société de Construction

Mécanique eî Chaudronnerie
Région OUEST
(Efîectir 140 personnes^
Filiale d*un Important Groupe Industriel

Directeur généra!
Disposant d’une large délégation de zee-
ponaabOltés pour la gestion coûtante
de 1 entreprise, il aura à proposer et
mettre en ouvre progressivement une
politique de développement adaptée aux
besoins propres du groupe.

Agé au minimum de 40 ans, de lorma-
tUm technique supérieure (Centrale,
Mines. A. et 11, ENSM, etc.). U devra
posséder une expérience de plusieurs
années en entreprise (spécialement
chaudronnerie) et les qualités de gestion
et d'animation Indispensables à la
lonfltlon>

fft-

Envoyer C.V. photo et rémunération
actuel)© SOUS référença 184 MJ A :téranca 184 MJ A :

Cabinet J.-C. MAURICE CONSEIL
Conseil en Gestion da Personnel

42, rué Legendre. — 75017 PARIS.

SW». U\XCAÏPE

:eur
-édits

MARSEILLEBANQUE PRIVEE
- 180 pnonnnau siège +7 Agences

AFFILIEEA UN GROUPE FRANÇAIS PUISSANT
recrut»

RESPONSABLEPERSONNEL
& SERVICES GENER.

Dépendant du D.G.pour
» PERSONNEL : Paie et tout» la Gestion. Suivi

dés probNmremhiot
• SERVICES GENERAUX : Achats, Economat,

Sécurité, Entretien tous locaux^

HOMME DU "PERSONNEL**———.

« • Expérience INDISPENSABLE de le fonction

PERSONNEL dans ses 2 aspects ADMINIS-
TRATION & RELATIONS SOCIALES,

^acquise de préf.. dans le secteur tertiaire.

«rConmitnnn de la Banque très appréciée.—

DISCRETION ABSOLUE. Letn» manuscr, C.V,
• détaillé, rémunér^ et phot. ss réf. 3135 à

~ » sélection conseil
6. PLAGE DU MARECHAL JUIN. 75017 PARIS

IMPORTANTE SOCIÉTÉ

PORCELAINIÈRE de LIMOGES
.recherche

CHEF DE

FABRICATION
Chargé â*anlmer et da gérer une unité
de production de 80 personnes sur lea

plana technique, qualité, rentabilité. On
- poste peut évoluer avec le développement
eu la Société et convient h un :

INGENIEUR A/M
eu similaire

1 Ayant quelques années d’EXPERŒNCE
KN FABRICATION, si possible dans lin-

duçtrfn concernée ou dans tue industrie

voisine (céramique, faïencerie, sanitaire—).

Adresser C.V. et prétentions antre
. sous «SP. m.490

8Ü r. Mogador. Paris (S-). AStL

Directeur de travaux

de recherches appliquées

.'^ïSSÏSaS^^S^
• >'4m ' mitres' Ptetiqwo s «nrudan.

auffUçe. injection. Vous connaisse* une deuxisme

tangue Ida préférera rangteh).
‘

‘Uns finale de province à vodnion

. d'an Important groupe vous 'nSÎSSb?
(g coordination de ses Bureau tfEtudes, Laboratoire.

,-“5T «me- d'essais <30 personnes). Ce» servross sont

. chargés d'ecetmuer leur avance tachnotogique dans

*-C '

(g tabrknlofl pour If cofldllioflOfPW^ oo macningf
.«E.;.- ' œ production automatique 4 grands cadence.

.

7 Réponse et dtaaétionasturéw>Ttelet^m»»-fC^

photo-trém. adressée ss réf. B/2Æ97 A Mme Varane.

bernardJulhieîpsycom
9X o*CLda Gaulle - 92200 m*m*r + rAXear

région RAMBOUILLET
Filiale d'un Groupe Multinational recherche pour son

Centre Européen de Traitement
équipé d'un IBM 370/135/DOS

. ingénieur analyste
Pour conception de systèmes de gestion.
3 ans d'expérience indispensable.

. ingénieur programmeur
Pourconversion etcentralisation desystèmes d'application existant dans diverses
unités du Groupe.
3 ans d'expérience indispensable.

POURCES 2POSTES L'ANGLAIS COURANT (lu, parlé, écrit) est INDISPENSABLE
Envoyer CV en Anglais « Interview en anglais.

chef

comptable
’USiKE

réf. IPI

Vous avez un diplôme d’Etudes su-

périeures en comptabilité. 3 ou 4 ans
d'expérience, cela nous suffit pour faire

de vous notre Chef de Service Compta-

bilità.

Si par ailleurs vous avez pratiqué la
comptabilité analytique par coûts
standards ou avez déjà exercé en
usine vous êies. vraiment celui dont
nous avons besoin rapidement.

Notre usine (9C0 personnes) est située

prés d'une grande ville du Centre Ouest
et fait partie d’un Groupe français de
première importance dans son sec-
teur industriel.

Veuillez adresser votre candidature
(C.V. + lettre) scus référence 232!7IM
à I.C.A. qui transmettra.

ingénieurs programmeurs
Pour études techniques et réalisations de systèmes de gestion.

réf. IP2

bonne connaissance de l'anglais. d
Envoyer CV en Français; (i

Un bon contact humain et le sens du travail en équipe sont des qualités déterminantes
pour réussir dans ces différentes fonctions.

l Adresser votre lettre de candidature et ÀCV (dans la langue demandée) sous référence correspondants à

Francis RAMON
Division des Relations Humaines I

I Sté GRACE - BP 10 - 28230 EPERNON I

études dtaganisatm

Nous sommes une Société Industrielle Française;

la première dans son secteur d'activité, en
constant développement : 11 usines + filiales

françaises et étrangères.

Nous cherchons un INGENIEUR style ÆM„
ayant quelques années d'expérience pour s'inté-

grer à notre équipe Organisation et Informatique.

Sa mission consistera à concevoir, mettre en
place et suivre des circuits d'organisation.

Ses domaines cfintervention seront variés allant

de l'Ordonnancement lancement d'atelier à
des problèmes de circuits commerciaux, avec
ou sans liaison informatique.

Le rattachement géographique est situé dans
une ville universitaire du CENTRE OUEST.
Des déplacements nombreux sont à prévoir.

De réelles chances de carrière existent
au sein du groupe.

Nous attendons votre candidature ; CV. et
prêt, envoyés 6 No 95042 COMTESSE Publ.

20, av. Opéra 75040 PARIS CEDEX 01, q.tr.

IMPORTANT ORGANISME PROFESSIONNEL

implanté i NICE
recherche immédiatement sous contrat d'un an

CADRE débutant
25 ans minimum

FORMATION :

— Licence Sciences EOO.

DOMINANTES DU POSTE :

— Etude, organisation, gestion.

Rémunération annuelle : 41.000 F

Envoyer CJ.V. et photo n» ML833,
COMTESSE Publicité, 20. av. Opéra. Paria-l*r, q. tr.

Prêt-à-porter féminin
Lancement nouvelle ligne

Impartant confectionneur, nam lançon» une nouveTte
marque de |upes ai pantalon» pour Jeunes femme» 12S-3S)

France et exportation. Nous recherchons toi commercial
(niveau supérieur} d'au moins 30 ans ayant une solide

arpertence dans la domaine dm produits è collection,

tadiles ou similaire.

Directeur de produit
Pays de Loire + 80 000

Rs«nchô au PP.G, vous participez A Mlahcralkm de
la collection, dirigez ai animez un nouveau réseau na-

tional «rwdtrJU (détail). Voo» disposez d'important»

moyens premûilconels et puûildloire*. Anglais ou Alle-

mand souhaite.

Ffepome et discrétion assurée» A tta knre mon. * cv.

+ photo* itm. adressé» sa RéL n*4698 à Mme BEnNlE.

bernard Julhiet psqcom
93. o*. Ch. de Gaulle - 92200 NeuiOjr nr*r ér r.tSCOIT

ORGANISME CHARGÉ

DE L’ORGANISATION TECHNIQUE

D’ENTREPRISES DE BONNETERIE
recherche an sein de son équipe pour des Interven-
tions techniques et pédagogiques eu entreprises.

UN (E) EXPERT

TECHNIQUE
ayant use expérience de plusieurs années en entre-
prises, des qualités de relations humaines éprou-
vées et on golit pour r&nimatlon et la Formation.

RÉSIDENCE A TROYES
Adresser curriculum vîtes et prétentions

CENTRE DE LA BONNETERIE
BJ». 115. — 16007 TROYES Cédex

JEUNE

INGENIEUR

ou titulaire maîtrise
de Sciences Economique»

pour emploi
de contractuel (le)

Envoyer C.V. manuscrit,
prétentions et photo A :

D.O.T. ANNECY B. P. 369,
74012 ANNECY.

GBQUPE unraniffi à caractèrBTntem&flonal recher-

cbe pour Vitale vflte vdinnlugB EST, effectif 300

DIRECTEUR ADMINISTRATIF
ET FINANCIER

1 35 ans minimum, apportant fexpérience Ai posta en

I moyenne entreprise.

Adresser lettre manuscrite indiquant prétentions C.V.

détalflé. «h» réf. 71B/M Crtponsa et tBscrfdon «su-

réesj, au :

Anglais parlé- Fréquente déptacenwits.

Da foiraatton CENTTRALf - BIHES -A & M. 0s «univalent, a
sera chargé de missions d'assistance technique à la clientèle

pétrolière pour la mise en œuvre dé nos produits.

Il devra avoir quelques armées d'expérience de terrain dans
le domaine du pétrole on de ti cmstractloa fl'enswiMe»

SOUS-PKSSk».

Indes taSmufrms sot cette offre seront données« toute discrétion

Informât,fon Carrière iŒiCS*JA SVP it-11 de 9 h i 18 h

tikaf ne qui donnera un ratiez-vous

ylf BO bQB S aux candidats intéressés.

Rélërtnce : StO

37. nie de Bénirai Foy
75008 Paris.

IMPORTANTE SOCIETE
DE CONSTRUCTION MECANIQ.

recherche
pour son Centre de Recherches

INGENIEUR

GRANDE ECOLE
pour travaux mécanique
appliquée srende villa

de province.

Ecrire avec C-V. et prêtent. A :
n* 9SJB1, CONTESSE Publicité,
20, ev. Opéra, Paris-l». qui tr.

Pour développement Bureau
Etudes PAU
recherchons :

INGENIEURS EN MECANIQUE
parlant et écrivant ANGLAIS
Formation assurée A PAU et
aux ETATS-UNIS.
Qoeiaues années d'expérience
dans un Bureau ETEtudes lndls-
penx. Etre Libéré ObOg. ntiEL
Promotion poss. A l'imérleur
Groupe Mvm-NatlonaL Ecrire
HAVAS PAU D 123.01, qui tr.

ColL sec mixte cath. Aipes^Uidi
ch. forer ou eélib. pour direction
rentrée sep». 75, sér. réf. Ecr.
ne 7.959, C le Monde publicité,
5, r. des Italiens, 7507 Paris**.

GRENOBLE

JEUNE INGENIEUR

ELECTRONICIEN

pour organiser, coordonner,
animer et gérer

FORMATION DU PERSONNE!.

Le casdMal devra :— Posséder une aolWe expé-
rience dans la maintenance
et la métrologie.

Oralité» requise» i— Dynamisme;— Organisation;
— Mélhode;— Pédaoogle exercée;— Esprit d'équipe;— Connaissance anglais Indis-

pensable, allemand souhait».
We.

Ponctions ;

Elaboration des programmes;

mies ou de relations humai-
nes.

Adresser C.V. A HAVAS, Gre-
noble, n* 13JB6, qui transmettra.

TURBOMEGA
rechercha

pour son siège social A PAU i

pour son service frésorerkw
UN COLLABORATEUR

al possible formation bancaire,
avant forte expérience gestion

trésorerie:

2e! pour son service Comptabf-
DK Analytique d'Eaptoftatloo
UN COLLABORATEUR

niveau D.E.CL rompu A la
pratique prix de revient dans

industrie mécanique.
Ecrire avec C.V. et prêtent. A :

TURBDM6CA.
BORDES. — 643» BIZANOS.
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offres, d’emploi

Nous sommes un important

GROUPE INDUSTRIEL de la MECANIQUE
situé parmi les premières entreprises exportant des

biens d’équipement de technologie avancée.
Dans le monde, notre champ d'action couvre plus de
35 pays. Nous renforçons notre potentiel industriel

et recherchons pour notre usine de production.

BANLIEUE OUEST

ingénieur

il -Tu T -

1

de Haut Niveau
Directement rattaché au

Chef du Département Production

CHARGE DE:
• coordonner une politique d'ensemble entre les

méthodes, la fabrication et l'inspection.

• collaborer avec une équipe de spécialistes à la

mise au pointde techniques avancées de fabrication.

• participer à la gestion du matériel, aux investis-

sements : études, mise en place et suivi.

• améliorer les coûts dans tous les domaines.

PROFIL :

- ingénieur grande école : ECP, AM._
- solides connaissances mécaniques et métallurgiques.

- 5 à 10 ans d'expérience industrielle.

- dynamisme et aptitude à l'animation.

- anglais courant indispensable.

Cé poste ouvre une perspective de carrière motivante

et une rémunération attractive pour un candidat

de valeur.

Adresser lettre, C.V., photo et prétentions sous

Réf. No 94.867 à CONTESSE PUBLICITE -

20 av. Opéra 75040 Paris Cedex 01, qui transm.

offres d’emploi

erap nr'itr- l'AXCrRf

CREUSOT-LOÎRE
POUR SON GROUPE D'USINES DU CREUSOT
(360 INGÉNIEURS ET CADRES)

recherche pour

ANIMER ET DÉVELOPPER UNE POLITIQUE
MODERNE DE RECRUTEMENT ET DE GES-
TION DE CARRIÈRE

IWiTJTTI
RECRUTEMENT

ORIENTATION SUIVI DE

CARRIÈRES DES CADRES
n h’ agit d’un poste important et évolutif
au sein d'une équipe structurée. Impli-
quant une participation à la politique de
la Urine en matière de relations sociales
et la responsabilité du recru tement au
niveau cadre

UNE FORMATION SUPÉRIEURE. DE SOUDES
CONNAISSANCES PSYCHOLOGIQUES ET UNE
EXPÉRIENCE D'AU MOINS 5 ANS ACQUISE
EN MILIEU INDUSTRIEL SONT INDISPEN-
SABLES.

Ecrire son* référence SC 4M AM.

GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS ETUDE ET
RÉAUSATION D'ENSEMBLES INDUSTRIELS

recherche pour filiale

ÉTUDE ET FABRICATION

ÉCHANGEURS THERMIQUES
industries pétrochimiques-cryogéniques et
pétrolières

offres d’emploi

CONSTRUCTIONS
MÉTALLIQUES
DE PROVENCE

ÉTUDE ET FABRICATION D'APPAREILS A
PRESSION : CHAUDRONNERIE LOURDE POUR
PÉTROLE ET PÉTROCHIMIE

recherche n»n« le cadre de son expettatoP

INGÉNIEUR

TECHNICO-COMMERCIAL
pour assurer relations avec clientèle

Industrielle France et étranges.

Ce poste peut convenir &

ECP - AM OU ÉQUIVALENT, ATANT S ANS
MINIM. D'EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE
ACQUISE EN CHAUDRONNERIE DANS DES
RESPONSABILITÉS TECHNIQUES OU TECH-
NICO-COMMERCIALES AYANT GOUT ET

APTITUDES MARQUÉES POUR RELATIONS
COMMERCIALES.
CONNAISSANCE PARFAITE DE L'ANGLAIS.

Le lieu de travail est A Parts mais Impli-

que nombreux voyages de courte duree
France et étranger.

Ecrire sous référence JC MS CM.

IMPORTANTE FIRME INDUSTRIELLE ÉTU-

DIANT ET RÉALISANT MATÉRIELS DE TRÈS

HAUTE TECHNICITÉ - VILLE SUD-OUEST

recherche

INGÉNIEUR

CALCULATEUR

v ^ - --V « -. --S-,

Très importanie Société Française leader Emopéen
de sa spécial ité.consl misant des materiels civils

et militaires de lectinique avancée

nchfl,chB

ingénieur

giandeécole
solide expérience scientifique et tediniane,

2 langues étrangères dort ['anglais,

pour lui coniler la responsabilité du service

intmiâtioaaks
résidence à Paris , nombreuses missions A l'étranger,

salaire proportionne aux compétences.

11 sera responsable sous l'autorité du Directeur Commercial

de fa préparation et de la conduite des négociations de marches
et de contrats de licences.

Toutes informations sur cette offre seront données en louto discrétion

Information Carrière inionnaunïcaniêie

irn m rn Æ rn SVP 11-il de 9h à 18h

svmidi Référence = 528

37, nie du Général Foy
75008 Paris.

Ce poste peut convenir à Jeune diplômé
ingénieur f si possible spécialisation
échanges thermiques i ayant deux ou train
ans expérience calculs échangeurs.
Poste permettant évolution dans groupe
en larse expansion

ANGLAIS INDISPENSABLE.
Lieu de travail ville 100 Km Ouest Parla

Ecrire sous référence LB 4M AM.

IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL FRAN-
ÇAIS ÉTUDE ET CONSTRUCTIONS MÉTAL-
LIQUES

recherche pour

ATELIER PRÉFABRICATION ET CHANTIER
DE MONTAGE DE GROS ENSEMBLES CHAU-
DRONNERIE ÉTABLI A DEMEURE BORD DE
MER, PROXIMITÉ IMMÉDIATE DUNKERQUE

INGÉNIEUR FABRICATION

CHAUDRONNERIE SOUDAGE
Ce poste peut convenir à. ingénieur 30 ans
minimum, disposant 3 ans minimum d'ex-
périence pratique en chaudronnerie lourde
soudage «type plate-forme de forage)
ayant habitude chantiers et qualités orga-
nisation et commandement

SITUATION INTÉRESSANTE ET AVENIR
DANS PUISSANT GROUPE AYANT PLUSIEURS
ÉTABLISSEMENTS EN FRANCE.
CONNAISSANCE DE L'ANGLAIS INDISPEN-
SABLE.

Ecrire sous référence KA 407 AM.

TELECOM - BSE ou école équivalente,
ayant si possible 2 4 3 ans expérience
laboratoire >im» Société utilisant techni-
ques de pointe et connaissant de préfé-
rence problèmes B.F., électronique analo-
gique. traitement de signaux ou domaines
similaires, capable assumer responsabilités
diverainées d’études et de coordination
(sntvi complet d'affaires Incluant contacte
clients, fournisseurs, cotraitants.. ).

SITUATION INTÉRESSANTE ET AVENIR DANS
SOCIÉTÉ DISPOSANT PUISSANTS MOYENS.

Ecrira sons référence WG 4M A.

UN DES PLUS IMPORTANTS GROUPES IN-
DU5TRIELS FRANÇAIS RECHERCHE POUR
SES USINES (PLUS DE 10.000 PERSONNES)
- VILLE CENTRE FRANCE

PSYCHOLOGUE
ÉTUDES UNIVERSITAIRES (LICENCE OU MAI-
TRISE) PSYCHO-PRAT. - DIPLOME DE PSY-
CHOLOGIE INDUSTRIELLE OU ÉQUIVALENT

disposant de prérérence quelques années
d'expérience dans secteur Industriel
intégré 4 une équipe de psychologues, le

titulaire

SERA PLUS PARTICULIÈREMENT CHARGÉ
DES PROBLÈMES D'ORIENTATION

et pour ce faire B aura 4 intervenir an
setn des services et des ateliers concernés.

Ecrire sans référence VP 4M CM.

4 rjB Massene:
750' 6 PARIS

.

ascéton =bsc je
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et MOYEN-ORIENT '
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1
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COMPTABLES
CftraTCMËS

alb seront responsables: .
.

-.de là- mite, en place, de là pptoe-ei du
contrôle des comptabilités chantiers. ___

m ils devront avoir :

. - 30 ans minimum
.

- formation comptable : ETS — DECS
^(certificat comptable)
-sérieuses références' «

. . . .

- connaissance deVanghds apprêdée
- libre rapidement

,

•

- résidence Paris •niait très fiiqumtr dépla-
- -céments.

Les dossiers de candidature accompagnés
d'un C.V, détmSé, photo récente et rémttn.

souhaitée sont à adresserà . :

'ï

Sccrétariat Général - Inter G
3. rue Henri Heine - 75016- PARIS.

\\ A.HlëOê

ENGINEERING PETRQUER
ET PETROCHIMIQUE

.

PT
Ej QiLJmil

production chimique
et pétrochimique

Basés b Paris, ils seront envoyés en ntfssfon à

l 'étranger ponr participer au démarrage « à la mfi»

m expiolUtkm des installations nonvoHas. .

Ces postes convtcnnnal 6 des ingéraeara diplômés,

avant plusieurs années rrexpéciênn en uptoraUon

et disponibles pour dos missions extérieures de 3 a 24 moa.

Situation stable et éwfuthre.

Toutes informations sur cette offre'sananfianéaini toute dSscrftion

Lifbraation Carrière iSboiioèiSriin -•

MM— M m æ æ EVP 11-11 d*9 M-I3i>
'

BtI 1! qui donnera no rendez-vous

B : rv H I » candidats intéressés.

- Référence : 478

^ -\r»* '•'•'www-
I. •; r o -» •••• f : ydr lesattkBBI-.-
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plein emploi f*a

37, rue du Génital Foy
75008 Paris.

Filiale française de l'un des premiers

troupes industriels US

ingénieur chimiste

technico-commercial

Il visitera sur tout le territoire natio-

nal une clientèle industrielle connue
et variée afin de vendre des produits

chimiques très divers.

Il a deux ans d'expérience de vente.

Il connaît parfaitement l'anglais.

Nous pouvons offrir de réelles pos-

sibilités de carrière.

Pour recevoir inf. compl. écrire sous
référence 420 1.

5, rue Meyerbeer A
75009 Paris Æf

BANQUE PRIVEE
PARIS

filiale d'un Groupe Internationa]

recherche

pour Service TRESORERIE

COLLABORATEUR
Connaissances exigées :

- Opérations monétaires francs et devises,

- Problèmes de refinancement.

Connaissance souhaitée :

- Comptabilité.

Ce posta pouvant s’ouvrir vers la clientèle,

le candidat devra avoir le goût des contacts

humains.

Envoyer lettre manuscrite et C.V. à
O.C.BJ3

. • sous référence 2502 - 75M -

66, Rue de le Chaussée d'Amin -

75009 - PARIS.

. c&c

;X;

lÿX
I.Wm
4»

fazporfajrte Société Française

ée METALLURGIE
rechercha pour me de ses usines

(650 personnes)
Région Oise - 45 Km de Paris

Elaboration et transtannation
d’alliées non-ferreux

F=àRMATiaiM
chargé, au sein du service. du

Personnel de la formation
MAITRISE et OUVRIERS

NECESSITE D'AVOIR :

m Formation technique supérieure,
• Expérience cto 5 d 10 ans en enca-
drement de production,

• Aisance dans lea contacts humains
â tous /es niveaux

,

• Sens du concret, esprit de rigueur.

Stage de formation à la fonction assuré.
Adresser lettre manuscrite, C.V., photo.

i prétentions sous référence ia.363 à

\ Xn.O*fn IWt a*. Cfc.de ObbObmxmar aï5Z2 IE0ItLT

La Société iTEtudes et de

Réalisations bidustrieiles
recherche

(DIPLOMES GRANDES ECOLES)

• Pour sa DIVISION BATIMENT :

des Ingénieurs d'aftaires, chefs de projets, ayant au mains
10 ans d'expérience pratique en gestion technique et financière
de contrats (bâtiments industriels oa administratifs) en France
ou à l’étranger. Déplacements ou résidence à /'étranger.

ANGLAIS nécessaire.

9 Pour sa DIVISION ENTREPRISE GENERALE
EXPORTATION

des Ingénieurs'd’affaires, chefs de projets, ayant 10 ans d'expé-

rience pratique dans les industries de transformation, pour
coordination de projets clés en main à l’étranger. Dépla-
cements fréquents mais de courte durée, ou résidence à
l’étranger. ANGLAIS courant et 2ème langue souhaitée.

Ecrire, en envoyant C.V. détaillé, au SERVICE DU PERSONNEL
SE RI - B.P. TfiZ - 78150 LE CHESNAY À

(GROUPE PEUGEOT)
'v>'

; 1300. personnes .

-

v
.

Î20.' ;MB' V;'_ •

•V-.
:

- EXPANSION : 20 % ÜAM ':
• ^ :

N 1 FRANCE - N 2 EUROPE
EN CHAINES MECANIQUES TOUS TYPES

Cette ENTREPRISE PERFORMANTE
recherche pour base LEVALLOI S

'HespoKisable
DES VENTES PAR
DISTRIBUTEURS

INTERLOCUTEUR (CONSEIL le es échéant)
ET ANIMATEUR DU RESEAU DES 60 AGENTS
et Distributeurs vendant en France les chaFnes
SEDIS. Supervise un animateur terrain et un
Inspecteur.

INDISPENSABLE
EXPERIENCE prouvée de le GESTION et de
TANIMATION d'un RESEAU COMPARABLE
(Négociants en fournitures industrielles de préfJ

DISCRETION ABSOLUE. Lettre maiuser., C.V.
détaiL, mmunér. et phot. (retj ss réf. 3148 à

SC sélection Conseil
6. PLACÉ Dü MARECHAL JUIN, 75017 PARIS

,

gapMIvexpanding Intaïuüonat finn
-A toder m the htomedlcsl fteld (cardiac pacemahera}-
Has Imnœdiate opening in Ha Européen Headquartera for :

biHngual
scdcnéttVc/tecSssfiieal

wrMers
French rnotherton^ie /.English Gennan mothertongue / Ei^lish

. Location : Paris - some traveJ in Europe ïnvolved h both positions.

. togwmbüftiiB wijl indude rewriting and aditing -

æ^team SSiamriânt.

Preiaenui wiU be giveri to candidates mth some exaslenre in the nMrifcai
davicas, pharmaceubcal or retated fieid.

«xpwience m me meuRai

Both openinîngs are newriy creatsd poatia».

Sdary commensurate wïth expérience and abxTrty.

«»uJlwesend resurné in Endhhto :
MEDTRONIC EUROPEAN HEADQUARTERS

120, avenue ChalSï ^^teaacONEUJLLYBUT SEINE

.‘C-r’^rs : /u»
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offres d’emploi offres d’emploi offres d’emploi

ALEXANDRETIC S.A
,
10, RUEROYALE * 75008PARIS
LYON- LILLE -GENSIE-ZUŒCH-

1 I
1-

; i

important groupe multinational
{transformation de céréales et fabrication de
PRODUITS ALIMENTAIRES DE GRANDE
CONSOMMATION)
recherche pour son siège PARIS

acheteur
confirmé

• ammtmmùOHr
et si possible l'Importation de matières
premières.et produits cf”origine agricole,

• connaissant bien FANGLAIS parlé et écrit,

• connaissant st ipossible les REGLEMENTS

offres d'emploi

La Direction des Etndes

d’un IMPORTANT CONSTRUCTEUR d’DRDINÂTEURS
recherche

INGENIEURS GRANDES ECOLES
(CENTRALE,MINES, E.S.E. eu Equivalent 1

DBUTANTSetCONFIRMÉSSPECIALISTES
des
domaines suivants:

> REFERENCE A s

Unités de liaison pour périphériques
gros systèmes {imprimantes rapides,

lecteurs...},’

B RÉFÉRENCE B s

Unités de liaison pour mémoires de
masse (disques amovibles ou à têtes

fixes). -

B REFERENCE C :

étude logique d’unité centrale de
calculateurs,

B RÉFÉRENCE D S

Mise au point de prototypes et d’avant-
sfirles

Expérience appréciée d'étude ou après-
vente de matériel Digital.

B RÉFÉRENCE E :

Technologie de circuits à haut niveau
d'intégration.

Expérience et goût nécessaires de la

conception électrique et logique des
circuits.

Adresser lettre da candidature manuscrite, C.V. .détaillé, photo récente et prétentions

en précisant la référence, sous numéro 13.3S5 à

SNPM Petites Annonces, 100, avenue Charles de Gaulle - 92522 NEU1LLY

« rHATIQUES COMMUNAUTAIRES.

HÛictfcn chimique
il fJrtxüïhirnque

Ç» bqst» comporta une importants fonction
NEGOCIAT(ON

a împfîqiiant un certain
TEMPERAMENT, st uns fonction adminb-
tratlvè requérant des qualités de rigueur,
da précision et d’organisation.

Formation supérieure souhaitée. -

a.-4=s
: o.. La préférence sera donnée à un candidat ayant

xo^ute^uiw_tecgérten^simnaire durant

, . ...a >
Adresser CV, Photo, salaire actuel et prétentions
au Service 6234M

'mCterriftv
j^ plein emploi ns «amwn 2

Dam ItqAi da ton d+votapperuemi
Informatique technique
le groupe sterîa ndwdM

DES INGENIEURS
coafiméc gu (Ubutuns pour collaborer fiscs aajvftb da

loaiciel de base
I I K) I » I

„ télécommunications

DES INGENIEURS ETA.T.
pourrfeude ethmhui point d’—mbtalafliqnacutakJuixuynuA.

DES A.T.2 &A.T.3
pour es>h« gcooSb ai piMrio de« enerabta.

MkvAdrmr C.V. et pftomJœ» à

Xme du l&r&fo! de Laurade TasàaOŸ
781SOLE CHESMAY

Iflîc sn:ut«‘ ksgki»

» VMAllQRriiE
PCfer :'rrr «.-r r.rt hSî^M

AUüt *î U sn:-l . ^i‘l ,3n

• !«i i-wS TfîfiJt

ponsablej

IMATiD
à V t r i r. ü <

'

M

FILIALE SOCIÉTÉ FRANÇAISE
ÉTUDES et RÉALISATIONS . .

DETRESIMPORTANTS
ENSEMBLES INDUSTRIELS
DOMAINE NUCLEAIRES
Ecchecdie pour son siège à PARIS

i> DESSINATEUR
projeteur 2 échelon

DESSINATEUR
projeteur 1 échelon

DESSINATEUR
d'études 2 échelon
ayant expérience en tuyauterie et

installation d'usines.

2) DESSINATEUR
projeteur 1 échelon
ayant expérience en chaudronnerie et

:

installation d'usines.

TéLpourtendez vous 657:13.13 poste 20.84

.oa écrire avec C.V. et pràestions à
PierreLICHAUSA,
10, tua de Louvoie 75063Bam cedex 02 q^i

_

transmettra- (sous référence 6906).

IMPORTANT GROUPE ALIMENTAIRE
CHAMPS-ELSSEES

recherche

REFERENCE 1039

DES CHEFS DE PRODUITS (H. ou F.)

/Français - Minimum 27 «W»
E-S-Sü.C. on formation universitaire)

• Expérience : 2 6 3 ans minimum comme assis-

tant ou chef de produits.

f Responsabilités :— élaboration et mise en application d'une poli-
tique Internationale pour différents produite;— adaptation de ces produits aux marchée mon-
diaux.

• grandes souplesse et rapidité d’adaptation, esprit
analyse et synthèse. Initiative et créativité.

REFERENCE 1999

UN RESPONSABLE

DÉVELOPPEMENT PERSONNEL (H.)

(
TrHnlTyiiim 28 &21S)

• Expérience : 2 ans minimum au Service du Per-
sonnel d’une Entreprise de moyenne Importance.

• Création et études : politique du personneL

• Responsabilités : gestion et adm inistration dn
personnel.

• Four technicien dn personnel forme et ayant
grande acuité de perception das problèmes psy-
chologiques et sociaux

Envoyer curriculum vltae manuscrit, photo (ret.)

et prétentions en précisant référance & :

Centre de Psychologie et cfBfîcience
17. iue des acactea - Paris 17*

setSp

DIRECTEUR

PRODUITS-MARKETING

Pour cette Société, dont les pro-
duits (enduits, colles, mortiers
Industriels) font autorité sur leur
marché (CA. 74 : 100 millions de P),
ce poste est une Importante créa-
tion.
En première fonction concerne en
effet las produits, leur création, leur
définition détaillée, leur modifica-
tion ou suppression éventuelle,
ainsi que toutes les questions
connexes : études des marges et des
prix de revient, agrémente, relations
publiques, formation de l’équipe de
ente, etc, _
La fonction marketing qui viendra
ensuite consiste à suivre les « acti-
vités » (produite + marché), à pré-
voir la diversification, à étudier la
concurrence, à définir une stratégie
et des plana A long terme.
Ce râle capital doit être tenu par
un homme de haute formation
(grande école d’ingénieur ou com-
merciale). enrichi par dix »rm
d’expérience des fonctions commer-
ciales et de gestion. Esprit Imagi-
natif, carieux et ouvert, il est en
même temps pragmatique et rigou-
reux.
Les personnes que leurs goûts et
connaissances peuvent destiner A
ce posta sont invitées A adresser un
dossier détai llé sous référença
PM 284/M & SEPOP qui les en
remercie.

7. RUE UN601N - PARIS B*
Membre de l'ANCERE

Logistique Transport Ranstantion Causahauts,
recmrthe pour le eempte de TAF.T. [Ai10cialion pour

le Développement de 11 Formation Prolfc&wnntJl* Bacs
iei Transports, située à PUTEAUX), un

Responsable da la promotion da son service auprès des

organisations.

Misaioc : • Réalisation des itodM et élaboration da

rapports. • Organiser!») an tant qu'anhoswur d'activités

pédagogiques, a Relations avec organismes publics os
privée é l'échelon national pu régional

Le candidat : formation supérieurs, expérience indis-

pensable da la Formation et/ou du Transport.

Qualités : rédaction, pédagogie, courts déplacements

en Prevmca.

Envoyer lotira manuscrite. C.V. + photo st prêt sous
référença isd/U.

LT.K. CONSULTANTS
Tour Koraon - 52 Quai National - 92B06 Puteaux

§

RESPONSABLE FILIALE
100.000 F

Société Européenne fabriquant du

. APPAREILS DE CHAUFFAGE
recherche le

.
RESPONSABLE Je sa Filiale française

Qnn»-ct distribue ses produits A testera un rezoau

.
d* jgroatstos et d'installateur*.
Ias doste conviendra A un homme do 30 im pum-
tttmïwuDt fAtt-dez études supérieures tçchnlquw.

Une expérience minimum de 3 su», dans la vente

de produits chauffage est indispensable.

Adresser O.V. et prétentions, OONTESSK
Publicité, 20, av. oa l’Opéra, Parta-I*. qui trenam.

M

STSVfc EiïXhta* ^
candidateras wt gartn*» Wt

BERNARD ORF
,

IRWfCanfoiL Parti 6* fmtabn * ÏANCE&)
i3*ÏHlïïn.BBM| »»

filiale sociétéfrançaise
ETUDES et RÉALISATIONS
ENSEMBLES INDUSTRIELS
DOMAINE NUCLEAIRE
recherche pour son siège

RÉGIONPARISIENNE SUD
JEUNE HOMME MEME DÉBUTANT
dégagé obligations militaires, titulaire

d’on brevet de

technicien supérieur
ou d'us diplôme similaire, dynamique et

capable de rédiger des documents technique

sa qualification sera celle

D'AGENT TECHNIQUE
Écrire avec C.V. sous référence 6908
Pierre LICHAU S-A„ 10, rue deLouvols
75063 Paris cédex 02 qui transmettra.

CHEF DE COMPTABILITÉ

© recherche pour son
Bunrouélis centre engineering de° pantin, un Chef de

service comptable (4/5 personnes). Bilingue
françals-anglals. le candidat doit avoir un DECS
complété al possible par l’tCG, 5 années d'expé-

rience comptable ai une bonne connaissance de
l'informatique da gestion. Il sers responsable de
la préparation budgétaire, de la préparation des
rapports et de la comptabilité générale. Le poste

implique des possibilités d’évolution au sein de
la Société. Env. C.V., photo réc. et rém. acL
sons réf. 2.174 M. Le secret absolu des candi-

datures est garanti par:

BERNARD KfflEF SELECTION
1 Rue DantOP, Paris B» (membre de rANCBRP

INGÉNIEURS
formation A.M. ou similaire, ESSA, etc.

AYANT PRATIQUE CONSTRÜOTiaHS SOUDEES
POUR PROBLEMES PB OONTROLK ET QUALITE.

OonnalBM&oe de pongiste nécessaire.

Situation Parié *VéC déplacements Franc»
et étranger.

ssrssnw:sæ.

IMPORTANTE SOCIETE

Gl

en pleine expansion (proche banlieue Sud)
recherche pour renforcer équipe
HOMME minimum 30 SOS

FORMATION SUPÉRIEURE
EXIGÉE

(Ingénieur Grande Ecole, H-B.C, StJP.

DE COq Droit, etc.), ayant plusieurs années
expérience en vue

PREPARATION ET NEGOCIAI?ON CONTRATS
COMMERCIAUX AVEC L’ETRANGER.

Parfaite connaissance de l'anglais.

Pratique souhaitée circuits financiers, assurances
à l'exportation, transporte, etc.

Déplacements fréquents.

Àdr. curriculum vltae et prétentions i n* 95.519,
CONTESSE Publ„ 20, av. Opéra. Parte (!«). qui tr.

assistant

chefde produit

BSN Gervafs-Danone propose à lin HEC,
ESSEC. ESCP. débutant, de se former au
marketing grande consommation.

Au sein d'un département de b branche

Alimentaire, il sera confronté en permanence
aux problèmes concrêts de la fonction,

ce qui lui permettra de prendre progres-
sivement des responsabilités dans les

différents domaines d'activités du Chef

de Produit et d’acquérir les compétences
nécessaires à son évolution.

Les candidats à ce poste devront avoir

effectué un ou plusieurs stages de marketing
dans des Sociétés ditlusant des produits

de grande consommation.

i

Adressez votre candidature avec e.v. détaillé,

sous la réf 006 â Monsieur D. Hardoum,

\ BSN Sesvais-Danone

J 126/130 rue Jules Guesde c
v 92302 Levallois-Perret.

bsn. servais danone

formation
et performance

intégrerait à son équipe

formateur/
organisateur

un responsable de formation commerciale

avec expérience d'entreprise.

Notre activité consiste en
interventions personnalisées pour les

entreprises, allant de la réalisation compléta
d'un plan d'action et de formation
commerciales à la création d'outils pédago-
giques spécifiques. Elle comporte une
grande part de conception, d'analyse sur
le terrain, d'animation de travail de groupe
aux différents niveaux hiérarchiques.
Peu ou pas d'animation standard en sali».

Notre organisation permet é une
personnalité déjà mûre (pas moins de 35 ans)
de travailler d'une manière autonome, dans
un style libéral, avec les contraintes et
les avantages (notamment intéressement)
que cela comporte.

Ecrivez à Roger pavageau. Directeur d»
FORMATION ET PERFORMANCE.
19.- boulevard Montmartre, 75002 Paris.

IMPORTANTE SOCIETE

recherche

mummm
ssFmaprès-mtB

(02 - 30 ans minimum}

• Expérience dièse! et transmissions
hydrauliques

• Aptitudes pédagogiques requises

• Sens des contacts humains

• Connaissance anglais écrit et parlé
indispensable. Espagnol souhaité.

Adresser C.V., photo et prétentions â
No 95.039 - CONTESSE PUBLICITE,
20 av. Opéra 75040 Paris Cedex 01 q.tr.

' l --r*

Importante Société
Négoce de Céréales

PARIS
recherche d'urgence pour

son SERVICE EXECUTION

lïïîTTï
ayant plusieurs années d'expérience
dans les céréales.

.Appointements en fonction de la
valeur du candidat.

Envoyer CV et prêtsous réf.6914
Pierre LICHAU SJL.

10, rue de Louvois 75063 Paris

Cédex 02 qui transmettra.

!G
rr
e
!
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2 JEUNES INGÉNIEURS

D’ÉTUDES EN BATIMENT
LA SOCIETE : Un. des tout premier* Groupes

français de Bâtiments et Travaux Publics
qui compte & son actif plusieurs réalisa-
tions de notoriété Internationale, tant en
France qu'â l’Etranger.

LB POSTE : Au sein du Bureau d "Etudes. l'Ingé-
nieur assure le calcul des structures, la
coordination arec les autres Corps d'Etat,
Q anime l’équipe de projeteurs et de des-
sinateurs et est responsable de la livraison
des plans d'exécution. ZI est le conseiller
tectonique des Conducteurs de travaux.

LE CANDIDAT est un Jeune Ingénieur (E.C.P. -
EB.TP, A.M...) débutant ou ayant une
première expérience.

L’EVOLUTION peut se faire au sein du Bureau
d'EtUdee OU vers les autres secteurs de
l’Entreprise.

Poste à pourvoir é PARIS.

Pour un premier contact, envoyer C.V. et ptaoto,
aous la référence 9.989. à
ORGANISATION et PUBLICITE,
S, rue Mareago. 75001 PARIS, qui transmettra.

LaDistique Transport Kaintention Ceosnltuts,
reefieicn* peur h compta de rAJ.T. CAsaoctaUoi pour

la DttaloppaiMni te io FwawMuu PnrtantamBa dans
les Transports, située » PUTEAUX) M

responsable

durpt de la promotion, da la formation pratastoraalla
'

dans lea Transports sn Europa. Afrique et Moysn-Onsnt.

Mission : e Relation* hk iw orçanâma pufifics et

privas â l'étranger. a Etude et organisation d'actions

de formation intamatfonata (réunions, séndnafrsa).

La candidat : formation suptriaura, ingUJs Mfspen-
sabla (allunand si possible), expérlanca dam la Trans-
port it/ou la Fonnathm. DlqmnIMItt i cause dos
déplacements.

Envoyer lettn manuscrite + C.V. + photo at prit sou
rat. 178/M, à i

LT.M. Consultants
Tour Horizon - 52 quai National B2SÜ6 Puteaux

FILM PROBUCERS/blRECTOnS

• If you belleve your présent employaient does

sot afford ynu ample çpportunlty to maka
fuit jubc of yoar executive and Creative poten-
tiel »wh tVin* you hâve ' a thorough knowledge
and expérience wlth 16 mm industriel and
éducations! film, we would lifce to hc&r frozn
you.

• Ttoere are a llmited number of outxtanrHng
opportunltlea open to an lndlvldual, tout oppor-
timity doea knock more tban once, and tbose
who can perforai for us need look no furtber.

• If you bave drive. Imagination, and ability to
take respanalbUlty awri can deal wlth top maaa-
Komont. ttoen we m&y bave an Interest in ycrü.

Snobs, social cümbers, and titre worstolpers presse

do oot waste our tlme.
We aie performance orlented, ztot prwttg® mlTitlaa.

We seek the person wtoo la blockéd, lrrltated and
otherwise lUamtirfiai wltto ttoe future tn hls pzs-
eent pnriMon. but wtoo bas gentdne ability to

produce résulta.

Muet be fluent lu englisb as well as ftaoch, ptoaaa
repi y in engllâb stating how your Personal quali-
fications mlxht be of value to tta. Aise lnclude
fil 11 résumé, under n° 2886. to BFBUB, 12. rue
Jean-Jaurès. 92807 PUTEAUX.

Replies confidentiel.
.

n
hTTj1 îïï] [Mllfli «TT

ALEXANDRETIC S.A.
10. RUE ROYALE -75008 PARIS
LYON - LILLE - GENEVE - ZURICH - BRUXELLES'

Importante Société

d’Antomatismes Industriels

Banlieue Paris Sud-Ouest
recherche pour son

SERVICE DÉVELOPPEMENT

Il INGÉNIEUR

MÉCANICIEN, PHYSICIEN
DIPLÔMÉ ÉCOLE SUPÉRIEURE

Connaissances et expérience exigées :

• Conception matériels Industriels de petite et
moyaxme dimension.

• Métallurgie et mesures physiques s’y rapportant
(métallographle)

.

• Mécanique de précision.

Cet Ingénieur, confirmé par une pratique de cinq
années minimum, possédant fort esprit analyse
et créativité et possibilité Intégration équipe, par-
ticipera au développement et au lancement en
fabrication de moyennes séries des produits de
la société.

Connaissances en extensométrie et électronique
appréciées.
Anglais lu Indispensable.

Envoyer C.V., prêt, et ptaoto. sous numéro 94JHM,
Confesse PubL, 20. av. Opéra, 75001 Paris, qui tr.

FUTUR

DIRECTEUR D'ETABLISSEMENT

La société qui fabrique des enduits,
colles et mortiers Industriels a sur
son marché une Image de premier
plan. Son chiffre d'affaires est de
L00 millions de francs.
L'ualno dont il est question est

située près de Tarbes, elle représente
M de ce chiffre et réalise essen-
tiellement de* colles (solution,

nioprlnc. émulsion). Equipements
entièrement rénovés. 80 personnes.
Une maîtrise de qualité.
L'actuel Directeur, appelé A d'autres
fonctions au siège, recherche son
successeur : comme lui un Ingé-
nieur (Centrale. Arts et Métiers—)
capable d'acquérir rapidement les
connaissances chimiques nécessaires.
Mais surtout un tomme d 'expé-
rience et de commandement qui
puisse après mise au courant assu-
mer toutes lea responsabilités de
chef d'établissement : achats, équi-
pement. production, personnel, ges-
tion. Comme tel II aéra membre du
Comité de Direction de l'Entreprise
et sa rémunération ne sera pas infé-
rieure A 100.000 F.
Les Ingénieurs préparés a ces tâches
et que ce poste Intéresse sont Invites
A adresser un dossier détaillé sous
référence DE 287/M à SEFOP qui
lea en remercie.

7, RUE LINCOLN - PARIS 8*

AWmr de VASCERP

LE GROUPE
ELF AQUITAINE

recherche

UN AGENT
ayant une très bonne connaissance de l'Anglais

et pouvant exercer des emplois de gestionnaire

{suivi d'affaires, prix.de revient, budget etc— )-

•Diplôme exigé B.T.S. ou D.U.T. gestion,

comptabilité plus quelques années d'expérience.

1er poste à PARIS mais ensuite expatriation.

Ecrire avec CV et prétentions sous réf.200 â
Direction du Personnel et Organisation

SNPA, 26. avenue des Lilas 64000 PAU.

GROUPE MULTINATIONAL
(3.000 personnes en France)

recherche pour son Siège Sockrf

de RUEIL-MALMAISON, des

CONCEPTEURS
en ORGANISATION et INFORMATIQUE
Capables au sein d'une équipe, bous la responsa-
bilité d’un chef de projet :

• d'étudier :

• de proposer
;

• d'assurer la mise en œuvre ;

• le suivi du lancement de nouveaux sys-
tèmes d'information de gestion.

Vous aurez 3 à 4 années d'expérience dons ces
domaines et les réalisations concrètes que vous
aurez au mener h. terme seront des éléments déter-
minai! rs de notre choix.

Pour un premier contact adresser votre demande
de candidature détaillée au » 94.978, CONTESSE
Publicité, 20. av. de l'Opéra, Parls-l*r. qui tranam.

TECHNIQUES & DOCUMENTATIONS
Société en pleine expansion, recherche

pour MONTROUGE

Ingénieurs

électroniciens
» Éxpérimemés logique et radar, pour
notices techniques.

Emploi stable et bien rémunéré.
• Avantages sociaux.

• Possibilités de déplacements.
Horaire dynamique.

Téléphonez pour rendez vous 253-38-92
ou envoyez curriculum vitæ

61, avenue Verdier. 92120 Montrouge,
(réponse et discrétion assurées).

Le mission qui Iw sera confiée implique une solide formation

et une expenence bancaire confirmée.

Toutes intormations sur celte ottre seront données en taule discrétion

Infomatian Carrière KïïiKmèn-
swii-n*Shèiafc

fcMV W i

!"l TJTJ qui donnera un routez-vous

lyplv U®: 1 !©! I a« candidats intéressés.

Référencé : 529

37. rua du Qénéral Foy
75008 Parts.

FILIALE EN PLEINE EXPANSION
D'UN GROUPE FRANÇAIS

DE PREMIER PLAN, recherche

INGÉNIEURS SENIOR
(Grande École oa équivalent)

Pour prendre responsabilité de ventes

I. — Secteur public et administrations

H. — Banques.

Les candidats recherchés devront avoir acquis une
très solide expérience de la vente de matériel
Informatique, terminaux ou saisie de données.
Us seront rodés à la négociation d'importants
contrats et marchés.

Bnv. lettre manuscrite, curr. vit» et photo sons
REFER. 3f7. en précisant le secteur souhaité, â :

31, avenue de l'Opéra - 75001 PARIS

Chef de inarche
MATIÈRES PLASTIQUESœcMœK.
clientèle todioWollo. Il OTPff» £
est responsable ta rfsuttat*; txperteace ce

» tante lodtwMelie WtefltaiWft. Ew. CAr,

photo réc, et rémia. «cto sous le rff- 2.U3/M,

U semt absolu des çapdJdrtures «t prenA

per •

' ' ".

BERNARD KRIEF SELECTION

;

- «
j
J . P. "fi

Minimum AT4
CONVENTIONS PETROLE

SW souhaité 30 ans minbn.
Expérience chez constructeurs
ou bureaux d’études englrae-
rins, spécialiste essentiellement
pompes et machine» tournant*».

Anglais lu exigé,
parié, écrit, souhaité. .

13* mois - Horaire : s x S.

Restaurant d'entreprise. Bureau
300 mètres rare R-E.R- Ruett.

Ecr. avec C.V., photo et priL,
no 9S.T0S CONTESSE Publicité,
20, av. Opéra. Paris-l-', a. ITT

Très Importants Société
ImmoMBtra PARIS-é»

recherche :

Nous sommes
un très gros utilisateur télétraitement cTIMS an
France.

Nous disposons
du matériel IBM suivants

- 1 x 370/168 - 3000 K,
- Z x 370/158 - 2000 K, dont l'un sera bientôt
remplacé par un 2ème 270/168 de 3000 K,

- 300 terminaux lé lé Processing a ce Jour.

Vous êtes

analystes
Vous êtes intéressés
par les bases de données et le téléprecesslng.

NOUS AVONS BESOIN DE VOUS !

écrivez-nous Isous référence 6200)
Service du Personnel, M«T1
Tour Franklin, Cédex 12 ï « |
92081-PARIS La Défense.

MM K Æ MORENO 8JL
MJ MJ Conseil Direction-Clinicien d'en-W w treprise. poursuivant son expan-

sion sur un marché qui évolue « hors standard
et traditionnel » où l'homme prend aa véritable
dimension, proposa à

PSYCHOLOGUES ou PSYCHOSOCIOLOGUES
2 ou 3 ans de vie professionnelle. Mm. 28 ans.
Formation sciences humainsa clinique, Institut
psycho ou équivalent. Situation Indépendante et
enthousiasmante où mobilité et disponibilité sont
indissociables, parce que vocation de service. Us
agiront commercialement et participeront seuls ou
en équipe, en clientèle, en traitant tout problème
relatif è le recherche de cadres, l'optimisation et
le développement du potentiel humain dans l'en-
treprise.

Adresser C.V. manuscrit et détaillé avec photo et
motivations alimentaires au-dessous desquelles U
est Impensable de conclure.

sous référance M.0. 10.020. & ;

s::.: msirbsd CONSEIL
8. cité d 'Hanteville - 75010 PARIS
17. rue Courmeatu - 51060 REIMS

CEDEX.

Importante Société banlieue Sud de Paris
spécialisée dans

les équipements prototypes radar
recherche pour son servira d'études mécaniques,
bureaux d'études de structures avancées et méca-
niques de précision :

UN JEUNE INGÉNIEUR
DÉBUTA3NT

K.N.8.C.A.M. - E-CJ. - E.C.L. - EJL8JUM. Nancy -
EJWH.CJd.

Dynamique, efficace, minutieux Service national
accompli.
Adr. C.V mon. et photo, n» 95.275. CONTESSE
Publicité. 20. av. de l'Opéra. Paris-l"r, qui transm.

^riiKiifiiitiiiiriiiiiiimniiiniiiiiiiiiiiniiiniiniiniiitfaiiiitiiniinm^

( IMPORTANTE SOCIÉTÉ (6 usines) |
Ü cherche POUR SON SIÈGE A PARIS |Ê

|
RESPONSABLE ORGANISATION

(— 30 nnn minimum ~

E dépendant directement du Directeur Financier 1
— Expérience requise : S
s 5 à 6 ans minimum dans société Industrielle Es

g ou Cabinet conseil. —
= Contrôle de gestion - Informatique —
= Adresser curriculum vltae à n û 95.419. CONTESSE ü= Publicité. 20, avenus de l’Opéra, Paris (1er), qui tr. £=

HunHiiiuiiniiiiiiiniuimiiiHiuiiiiiiumiiuiiuimiHJiniiimaoiiiii

IMPORTANT GROUPE
CHIMIQUE ET PHARMACEUTIQUE

demande pour Centre recherches pharmaceutiques
40 km B. -K Farts

PHARMACOLOGUE
rirtWltfg kx.hkIITMICTTP{

Adresser candidatures manuscrites avec C.V. et
photo sous référence 6912 & P. UCHAH B.A.
10. rue LouïoIs, 75163 Parla Cedex 02 qui tranam.

FILIALE GROUPES NATIONAUX
Commercialisant produit en plein développement
recherche pour son secteur c Municipalité »

| UN (E) CHEF DE SERVICE VENTES
— Agé (e) de 30 ans minimum— Diplômé ( 0 ) escp, bssec ou similaire.— Bonne Assimilation de prabL techniques sauta.— Déplacements fréquents en Prorince.

Adresser Ç^v. manuscrit, photo et prétentions, àMme PEROT. 30, rue Mazarine - 7500G PARES.

1,"~

j|i)

KlMiSc

Sté Machinas de bureau
offre situation de

’ COMPTABLE'

|II3.M|3

w*

pour réaliser Etude

AMÉNAGEMENT

et assurer les liaison»
avec lea travaux des autres

Institutions régionales :

LICENCIE-EE
sciences âeonofnknns.

Expérience profess. sanhad.m sménaat do territolra.

Env. lettre, photo, C.V.. dét.
et rémunérât, actuelle d

CJR.C.I» 36, rue
ta Otages, AMIENS SDOoo.

IMPORTANTE SOCIETE
en GENIE CLIMATIQUE

recherche son

RESPONSABLE

DE TRAVAUX
Formation supérieure en
bâtiment avec expérience
de la direction, de la

coordination et de la gestion
financière ta chantiers

Immeubles.
Egrg™.,, 3,
— Assurer la mise en ouvra

de nos techniques dans le
bâtiment 4 construire.— Dégager la rentabilité Anale
de son service.

Envoyer C.VM photo at .prêt, à
N° 95.7116. Confesse Publicité,
20, av. Opéra, Parte-!**', q. tr.
Réponses rapides et discrétion

assurée.

ASSOCIATION
DISTRIBUTEURS

FRANÇAIS
recherche

pour son Secrétariat Paris

CADRE CONFIRME

spécialisé en

fournitures

industrielles

et

machines-outils

Le candidat devra posséder *

— Ixp£T-. Proftssïonn. sérieuse'.— Qualités Acheteur pour
radwrçhes et négociations
avec fabricants.— Qualités Contact pour
relé lions avec membres
Association.

Capacité adaptation à
fournitures automobiles

et canna Iss. anglais souhaitées.

Adress. C.V. N" U92
PUBLIPRESS, 31, bd Bonna-
NouvtHle. 75062 Paris cédex l&

CASTELLI FRANCE SJL
—

'

recherche d'URGENCE
1 COMPTABLE

tow'- Erorérim. sér, réf.

“«-t «r tettre tamiserite
C'V

'/Ji,rl^.5u Pho-Sainf-
Honoré. PARIS-T.

Importante Société recherche

LICENCIES

on vue (tilNSPECTION
TECHNIQUE— Promotion cadre— Ste9e rémunéré

au Siège social
Envoyer candidatora manuscrite
avec cv. et prétentions, à

«a PoNWM* Réunies.
172, bd Voltaire - 75011 Parts

Importante Société d"Assurances
cherche pour

370/135

PUPTTREUR

an DOS-VS OKI)
Ayant plusieurs années
d'expérience professionnelle
Libre canldement
Pratique de la malt»,
programmation souhaitable.
T* »W3-78 (poste 09)

! % nt «s*.
iv.^rÜC. tmaât

i V « T-iftU «tel

’HiJ

^ m sme
- *- - ».strjtim. :m

•• * ‘iUrtq
.

13 **•-.'*. tWéw
• t.*»ch. y’

•
. .’Ari» ana

"-é.-oia.
•t .w . m-.

SHERATON

nçVTTTT

(Salas reprasentatlw»)
ayant expér. professionnelle
en HOtelterle ou Agença

de voyages

Libre rapidement
Parlant parfaitement
anglais at français

Envoyer candidat, ou téléphoner
« Parte Sherafon Hâtai •

19, r. Cdt-MouchoHe, 75014 Paris
2045-11 (postas 4W7 - 60-68).
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DEMANDES D'EMPLOI
OFFRES D'EMPLOI 30,00 mS
REPRESENTAT. : Demandes 15,00 17)21

Offres 30,00 35,02
Offres cTEnpIoï “Placards Encadrés**
minimum 15 lignes de hauteur 36,00 AS. 03

CUUfEEJ
IMMOBILIER
Achat— Vente — Location
AUTOS - BATEAUX
PROPOSITIONS COMMERC.
CAPITAUX
OCCASIONS

La ligne LaUgwT.fi,%

24,00 23,02
pp'nn 25,68

60,00 70,05
£2,00 25,63

offt*es d ’empl

o

IMPIE SOCIETE

COMPOSANTS
ELECTRONIQUES
OUEST PARIS

recherche

ASSISTANTE

D’JNSEfffiUR £\
BTS ELECTRONIQUE

3 si» expérience Industrielle
pour promotion d» produits
recherches documentaires#

statistiques.

Dadvloor. et anglais souhait.

Eer! avec CV. et photo â :

n® 9L458 COMTESSE PutMdté.
20, av. de l'Opéra, Paris-Iw, q.r.

Clinique psychiatrique
universitaire, Paris H31

), ch.
INFIRMIERS (RES]

E. ou D.P., de iour et de nuR.
Tél. : 588-29-17

Importante Société
d'Assurances

quartier SAINT-LAZARE

recherche

ORGANISATEUR

ou

AEEMT

MÉTHODES

ADMINISTRATIVES

1 an de pratique minimum.

Adresser C.V. détatllé, prêtent,

et date de disponibilité en
mentionnant sur l'enveloppa la

référence 111 A

ORGANISATION et PUBLICITE
3, rue Marenso, 75001 Paris.

REPONSE ASSUREE.

Recherchons
AT 3 POUR MAINTENANCE

enregistreurs magnétiques,
expér. méeaiL# électron.# boudes
Maervbs., anglais indispensable.

Sté Técemm. créée, cadre trav.

très agréable, sud de Paris.

TéT. : 907-78-02# P. 364.

Inrw. cabinet centra, aux comptes
recrute collaborateurs-réviseurs.

DIpL ESC (F.C.) exigé.
TéL : 260-38-68 pour R--V.

TRINOËL
Rech. pour son siège è PARIS

INGÉNIEURS

INSTRUMENTATION
Minimum 3 a., 5 a. expérience
pour suivi affaire industrial :

Pétrels, chimie, nucléaire. --

Adresser CV. à Direction du
Personnel. 161. T. de Courcelles,

75017 PARIS.

Importante société française
spécialisée dans la fabrication

des produits synthétiques
recherche

UN RESPONSABLE
DE HAUT NIVEAU

concernent les marchés de ta
cnaussure et des articles chaus-
sant, français et international.

Lang, alternanda
et anglaise souh.

Adr. CV. et photo es n» 182» B
R|£l] 17, rue Lebel.•HXU 9^300 vincennes. q.tr.

COMPAGNIE AMERICAINE
D'ASSURANCES

QUARTIER ETOILE
recherche

pour la gestion administrative
de son service «'INCENDIE

JEUNE HOMME
DEGAGE OJW.

LICENCIE EN DROIT
Anglais courant indispensable.

Env. C.V. détaillé et prêt, a
Levt-Tournav, 5, cité Pisalle.

7500? PARIS, sous référence
J .896. qui transmettra.

Cabinet Intern. expert comot.
rech. experte stagiaires 1 ou
2 années expérience» connaiss.
anglais obligatoire. - Adr. C.V.,
lettre manusc., photo, COURTE
CUISSE. 5. rue Auber, Paris4".

proposit.com.
capitaux

CANNES cède affaire location

et vente bâteaux, pleine expans,
implantai. 2 ports. Ecr. HAVAS

CANNES 9183/06.

emploi/ féminin/

COMPTABLE FMe

. T échelon# recherchée par
gérant Clmmeub. - Se Prés.
Jeudi 27 de 9/17 lu# 5ET!MO,
9. bd de Reumv, PARIS-12*.

GLAMART
Groupe Industriel

en plaine expansion
offre poste de

SECRÉTAIRE

DE DIRECTION
Vous êtes :

PortaItem. BILINGUE (AM-
GLAtS) ; la nationalité an-

glaise ou américaine serait

appréciée;
Expérimentée ;

Capable d'organiser. de pren-
dra des Initial!

des contacts.
itives et d'avoir

Vous pouvez Mre
la COLLABORATRICE

que recherche
l'Un d» dos Directeurs.

Adressez CV., photo
et prétentions i

MICHEL. LEVjVTER.
Â boulevard Flondrln,

75116 PAINS.

Sté Imp.-Exp., r. Weber. P»;
rb-9% rech. bna dj*tyjj*-5X8
Xli Tlck. reo. TéL 52UM2
pour r.-vs Mlle Bouaullton.

5TE CHPS-ELYSEES rechercha

SECRETAIRE
direction

Haut niveau# afénodact. bilingue

anal. Ub. • rapidement. Solaire

Imot. teion capacités. TéL pr
RV 250-10-52.

Centre chirurgical
Marfe-Lannelonguo

cherche
SECRETAIRE MEDICALE

Excellente sténodach. pr Serv.

cWrurale cardio-vasculaire. Llb.
rapMament. Ne pas se présent.

TéL pr r.-vs 707-47-39. poste 396.

lmpta sté d'Edinon
cherche

COLLABORATRICE
Spécialiste GESTION

de PER50NNEL
Plusieurs années expérience dans
la tonctton. Diplûme correspon-

dant souhaité.

Elle sera chargée des embau-
ches, des procédures administra-
tives, de la correspondance.
Poste stable av. possibilités

d'évolution.
LIBRE RAPIDEMENT

I X I X II 9 sem. congés.
Env. C.V. et prélent. 0

Mme HANAU - France-Loisirs,

30, r. de l'Université Parte (7 1.

JEUNE STENODACTYLO
parlant et écrlv. anglais. Se
piês- A.TA# 33. r. Rafle! (16 ).

LABORATOIRE
LA PLAINE SAINT-DENIS

recherche

SECRETAIRE

ADMINISTRATIVE

s è 10 ans d'expérience. 5 x B.

Journée terminée 0 17 h 30,

Ecr. C.V. è 5. 36, Brio. 5, pl. des
Victoires 75001 Parte a. tr.

demandes d’empIoK demandes d’emploi

HOMME 39 ANS - PLEINE FORME - TRÈS
BONNE PRÉSENTATION - ÉTUDES SUPÉRIEURES
• 6 ans direction commerciale ei marteUn g ban-

caire.
• Béussl Jaccemeot, déreloppemeot et sestloo

d'une Importante société services, marketing,
formation peimaDunte.

CHERCHE NOUVELLE OCCASION

GRÉER OU DÉVELOPPER
EMPORTANT DEPARTEMENT OU SOCIETE.

SECTEUR TERTIAIRE.
Prétentions élevées compte expérience

et niveau actuel.

Ecrire n» 2.3S0 ï le Monde-- Publicité.
5. rue d*s Italiens, 7M27 PARIS iiri.

S'IL EST POSSIBLE
k un Jeune (Si bjjî,j ayant Idées publicitaires et
créadone graphiques prouvées. <3 ans références
sérieuses agence connue en milieu publicité)
connaissant la petite annonce, et que pour
LmV allier avec dynamisme e.i s'intéresser a ce
que l'on ceei créer. 12 n'est pas toujours utile
d'avoir des diplômes de grandes écoles et/ou des
relations familiales ou professionnelles.

ALORS...
libre d

-

obligations, militaires, disponible & cause
des difficultés économiques actuelles. Je suis
prêt A rencontrer rapidement les responsables
d'entre prises.
Ecrire sous N> 6635 4 le Monde r Publicité
5, rue des Italiens 75427 Parte -9-, qui transm.

Cadre 28 ans, 2 ans d'ezpérience du

CONTROLE DE GESTION

dans Importante filiale puissant groupe américain.
DlpL Ecolo sup. de comm.. txlllncue AngL-AHem.
fines ccmn. lnformaL, exp. gest. stocks et prod. PME

apL. tacb. RECHERCHE POSTE

Consultant, arguüa, contrôle de prod. oa gest.

A L’ÉTRANGER
Afrique, outre-mer, Moyen-Orient de préférence,

oa PROVINCE SUD-EST

Ecrire n» 2L590 «le Monde» Publicité,
5, rue des Italiens, 75427 PARIS (9*i.

EXPORTER
Cadre 28 ans. Formation supérieure. Cherche poste
dans Société Dynamique. Expérience probL export :

PROSPECTION - VENTE DIRECTE - ANIMATION
D'AGENTS - GESTION (Crédits - Transitaire, etc.).

FDsséd. parfaitement ANGL, compr. ALLEMAND.
Notions PORTUGAIS. Etudiera toute proposition.

Ecrire sous le numéro 2-584, « le Monde » Publicité
5, rue des Italiens - 75427 PARIS-*.

INGENIEUR ELECTRICIEN POS, N
38 ans - 12 ans bureau d'étude dans Société
d’ingénierie Sidérurgique.

2 ans technico-commercial dans entreprise instal-
lations électriques industrielles.

Cherche POSTE à RESPONSABILITE.

PARIS OU BANLIEUE EST.

Téléphona 805-54-23.

Collaborai, secrét. direct, sténo*

dact., longue expérience, sens
respons., sachant rédiger, très

consdenc, aiment contacts, bon-
nes conn. anglais, excelt. prés.,

déplacent, poss- libre Imméd-,
cherche situation stable 14', IP,
V, NeuDly. Défense, Vélizr. —
Téléph. 227-1M6, 14 h. & 19 h.

J.F. 27 e., lie fec. de let., 4 a.

exp. prof., a est. adm., docum..
aim. contact av. oubl., bna con.
sect. social d'enseigne anglais,
dact. début., eh. slt. H. Coopéra,
65, r. Marx-Dormoy, 75018 Paris.

. COLLABORATRICE

DIRECTION

EFFICACE - nNUNCBE

ANGLAIS . ESPAGN. - ITALIEN
Très expérim. secrétariat com-

plet (sauf sténo)
-Bonnes connais». Export,

pratique oegarasât- animation.
exDOOtfens niveau Internailonal.

Ubra • imméd.# -possibt vweger
rech.- situation haut niveau. Ecr.

simsmssïarft

Pour SURESNES
recherchons

UNE SECRETAIRE dactylo
pr seconder secrétaire direction
généra le. Sér. rétér. exlgéea.

Poste intéressant et d'avenir.

Ecr. n° 72IA15 REGIE-PRESSE,
85 bîs, r. Réaumur, Par) a -2*, g.t.

Rech. J. Fille pour garder 2
lounes enfants du 8 au 23 mars
en Savoie. Contacter Mme aère,

583-60-24. après M heures.

Importante Maison Editions

rech. - Libre de sjflta

ou très rapidwrsSEt

1) 1 STENODACT. «ÎSSf-
Quartier Eglise Montreuse

2} 1 STENODACT.
pour contact avec clientèle
magistrats - Quartier Cité

5 X 8 en horaire dynamique
13* mate - 5* semaine congés

ParHdp." résultats

Rest- drem. - Av. soc. divers

Ecrire avec C.V. et prêt, a

M. J. VOISARD
38, rue Bobillot.

75013 PARIS, qui traram.

autosvente autos-vente

DU NOUVEAU CHEZ ^
MINI AUST1N MORRIS TRIUMPH

VOTRE CONCESSIONNAIRE
AU COEUR DE PARIS
XI 0 -XII®-me - IVe

COMO AUTOMOBILES
82 - SA BdL VMtaïre 75011 Paris

357.0A.0D - 700.88.37

APRES - VENTE PIECES OETACHEES

BENTUEY MK VI bfcfw
peinture et. mot. rot. k nf

Quedrlnbmte. Px
T«. 742-83-55 - 36-32 H. B.

LANCIA
AUTOBIAINJCHI

LEASING
PARTICULIER'

Gqc doj PATRIARCHES
1 1 r. Mirael Paris 5C

336.33.35 -r

R 12 dresk, tilin 72, 5DJ» tan,

Mftét.méCaWaaœ. SUrlUOT*

formation
profession.

PROGRAM. D'EXPLOITATIOII
SUR IBM 3

‘ Niveau SAC oui"
6 i 7 mds — 180 h. de cçur*

Ecole privée.

(, rM. d'Amsterdam, 87M5-69.

CADRE SB ANS
Ucendé en droit privé.

6 ans expér. banc, et Eh finaoc.
[credltman, contentieux], étud.

ttes prop. Paris, Yonne, Nièvre.
Renault, 57. r. de rUnlversifé-7*.

MENAGE GESTIONNAIRE
INFIRMIERE D. E.

51-45 ans, excellâmes références,
cherche direction collectivité. —
Ecr. n« 8.032, « le Monde » Pub.,
5, r. des Italiens, 75427 Paris-9*.

CADRE POSITION II

E. N. P. Vairon, S3 ans, 15 ans
B. E„ 6 ans B. M., ex-chef
B. E. et B- M. mécanique gé-

nérale. électricité, chaudronne-
rie, armement, série automo-
bile, BrsnalKage. belnture, devis,
budgétisation, recherche situa-

tion Paris, banlieue Nord, Nord-
Est. Libre immédiatement. —
Ecr. n0 ZM5, * le Monde • Pute,

5, r. des Italiens. 75427 PBris-9*.

GRADE BANQUE 29 ANS
Etudes supérw S ara oxn. banc.,
compta bil., orponteaîlon. liaison

infermatiaua, étudierait toutes
propositions banque ou secteur
privé région Sud-Ouest. Ecrire

n® 95,903, REGIE-PRESSE,
85 bis, r. Réaumur, Paris-r. q-î.

"INGENIEUR I.HXA. MECAN.
25 ans, dégagé obllgallons min.,
parlant anglais, recherche sllua-

Hon Paris ou Afrique noire, dis-

ponible imméd. Ecr. P. Searte,

195, rue de Tolbiac, PAftlS-13*.

I N GÈ N fE U R ch. emploi
dans domaine technico-commer-
cial, pour Afrique francophone.
Ecr. n® 2585# « k» Monde * Pub..

J, r. des Maliens, 75427 Paris-P
1

.

J. H. 29 fllte, Arts déco. + Uni-

versité (maîtrise] + free-lance,

lllustr. recherche responsabilités.
. art DiRetrroe junior
Presse - Edition - Publicité,

gcr. n« 2.59T, « le Monde » Pub..

5, r. des Italiens, 75427 Parls-y

Hme 35 ans. CADRE GESTION
TECMNKS. immeubles entrehen

locaux, achats consommables di-

van, services généreux, archi-

ves, télécomm., trallement cour-

rier arriv. départ, aptitude oroa-

nte. et coord, travx maintenance.

Ci», encadrem. Rém. 7DJH»/an.

Ecr. n4 ZSBT, « te Monde * Pub.,

5, r. des Italien». .75427 Paris-9».

INGEN. DIPL. 26 ANS, spéclaL

en mécaniquei de. Ptec^ton el

ôiectnantoue, ch. emploi stable.

Écrire BATKIEWIMC2# 22. rue

des Ancltmas. 92000 Nanterre.

SECRETAIRE DIRECTION
49 ans, cte poule responîw sténo

tranc« ansL, boni» conn- anal,

ëcr, n® 2JB3, * le Monde » Pub.,

5, r. des italteM, 73427 Paris-*'.

INGENIEUR GEOMETRE ETP
73 cherche emploi province. —
M. BOUDIN, 4L Imo. Cordeliers.

27130 V6RNEUIU
Cadre sua. 42 a., dlpL él. sup..
15 o. bxp. banc, et industr.. ail-,

a nsi., act. direct, gén. import,
soc. Ind, ch. direct, géa, fin. ou
sec. gén. soc dvn. imol. E. S.-E.

Ecr. n® 2_578 » le Monde > Pub.,
5, r. des Italiens, 75427 Paris-91 .

J. H. 25 ans, nation, britannique,
ANGIm FRANC, ARAB.. GREC
écrits et pariés, conn. cornai.,

dynamique, très bon contact
humain, ch. emploi en Franco.
Ecr. n* 8.029, « fe Monde » Pute,
5, r. des Maliens. 75427 Parls-91

.

DIRECTEUR ADMINISTRATIF
ET FINANCIER— 43 ans. formation E.S.C. ;— ûiptômé I.C.G. ;— Huil années expérience direc-

tion des services compta b.,

fi no rtc. et administratifs, ges-
tion des entreprises ;— Parfaitement bilingue aliem.
(bonnes connais», anglais! ;— excellantes références pro-
fessionnelles et morales ;

recherche situation.

Ecrire M. B. GOULET,
68, bd voltaire, 75011 PAR45.

J. H. 25 a. kinésithérapeute dftH-,

llb. o.vl, ch. ompl. dans région
paris, clinique ou collaboration.
Ecr. n» 6.682, « le Monde » Pute,
5, r. des italiens, 75427 Parfs-9*.

Jeune couple
Instituteur + Gestionnaire, ch.
poste à caractère codai. Ecr. à
n» 95.683 REGIE-PRESSE.
85 bis# rua Réaumur, PAR1S-21

.

F. 47 a., standardiste, àmëïâÿéë
de bureau travail font le matin,
cherche ml-temt» pour après-
midi. Téléphoner CAR. 70-55. é
Mme Gilles, 9 h res à 12 lires.

CHEF DE PUBLICITE D.P.E.

EXP. AG. INF. MEDICALE
26 ans. Esprit dynamique et
d'organisation, eh. poste Ag.

ou Annonceur Paris.
TéL DAN. 20-32 pour R.-V.

Jaune dlplûmé E.S.C., 25 ans,
allemand, anglais, dégagé O. M-,
certhe poste, service commercial
préférence. Libre Immédtafem.
Ecrire Havas Grasse n® 822.

JEUNE INGENIEUR
E.E.I.P.

Ch. poste technico-commercial,
26 a„ libre O.WL et 1 a. expér.
professionnelle. Grande moWIMé.

Electricité, électronique
électro-technique.

Anglais. Bne connais», et nol.

allemand. Libre. Paris-l*.
TSI. 208-17-79 de 9 â 13 te ou
Ecr. N« T 65.374. Régie-Presse,

85 bis,, rue Réaumur, Parïs-2r.

Juriste H., 29 a., lie. + D.E.S.

privé + IA.E., angL cour. Uur.
celai) 1 a. expér.. Droit. Soc.,
celai.. Internat., étud. propos.
Cons. Jurld. entreo. (à carac-
tère Internat.), immob., etc.

Ecr. N« 19.861 P-A. SVP.,
37. r. Gal-FOY, 75008 Paris.

J. Fm -e«., 23 Ow ass. Chef de
Pub., 6 a. ex»., rech. poste i
resp. trav. varié amte Ira, dm.
dans sedeur tertiaire. 3J00 X 13
Téléph. 345-1m te 26 février.

Homme 31 ans, docteur en Philo-
sophle, diplômé Ecole hautes
études, grande expérience tech-
nique et littéraire, compétence
directoriale éprouvée, connais-
sance des techniques pubGdt.
et mass media, cherche poste cl

rémunération en rapport.
Ecrire sous n- 16.698 B
a BLEu, 17, rue Lebel.

94300 VINCENNES. qui transm.

INGENIEUR informaticien,
solide expérience. Libre do suite

Tél. : VOL. 74-40.

Licencié Droit, Æ ans.
cadre spécialisé contentieux,

ch. emploi banques, études.
PJW.E. Libre de suite. Ecr.
J'ANNONCE 1.717. B.P. 1547,

=1093 TOULOUSE.
J. H., 29 a., niv. second. 4- éc.
comm.. 6o. exp. adm. et exécui.
et vtes France export, bne conn.
anal, ch. pr mai 75 sit. siab.
Eer. N° T 065334, Régie-Presse,
85 bis. rue Réaumur, Parls-S'.

H.. 34 ans, iiutit. sbéc^ grande
exDér. anim. an. torm. adult.,

ch. emploi pour septembre 1975.
Ecr. n« 2.483 * te Monde * Pub..
5, r. des Italiens, 75427 Partes*.

CONSULTANT
— J.H., 38 a., aiplémâ psvcho

+ Ecole de commerce.
— Expérience venle, marke-

ting, recrutement, formation.— Rech. poste A larges resp.
Téléahore : 824-744)4.

CADRE

EDITION
J.F., fie. anglais, dfpl. tnsftful
Interprétariat chbr. comm. brlt.,

8 ans expérience rédaction,
rewriting, méthodes de langues,
audio-visuel, enregistrements.

Etudierait toutes proo. Paris.
Ecr. 6 8400. «le Monde, F.
5. rua des Italiens. Paris-e*.

EXPERT
AFFAIRES BELGES

sollicite Propositions. Expérience
de conseiller ministériel et atta-
ché aux relations industrielles.
Ecrire BOTRIO. 51, Belle-Vue,
6001 MARC1NELLE (Belgique).

DIRECTEUR TRAVAUX
41 ans. Arts et Métiers. 15 ans
pratiq. gestion chantiers inlemo-
tion. chimie, pétrochimie, en
grais. excellente prat. P.E.R.T..
libre de sui te. Ecrire FRANCE
LAFAYETTE, posté tS, 10. rue
Bleue, PARIS 19'), qui transm.

Chef service Informatique assure
démarrage service-études, ana-
lyses, programmes. Rech. poste
à responsabilité, région Indlffér.

Ecr. rm 6681, « le Monde « Pub..
5, r. des Italiens, 75427 Péris**.

DIRECTEUR 55 ans
30 ans activité même société

Industrielle et commerciale
recherche

poste confiance
et responsabilités.

Ecr. n» 2553, « le Monde > Pub.,
5, r. des Italiens, 75427 Parte-?*

Dame, très bonne présentation,
cherche poste Mte&se de récep-
tion. pouvant organiser séml
noires, etc. Paris-province, mL
temps ou temps complet. Tél

969-2585, jeudi.

R. F. d'Allemagne

INGEN. DIPLOME ALLEMAND
ELECTRONIQUE

et TELECOMMUNICATIONS
34 ans, trilingue, cherche è tra-

vailler pour une soc française

en Ailem. du Sud (prêt. Munich),
cr. n» 25S7 rie Monder Pub.,

5, r. des Italiens, 75427 Paris-9'.

ESCP. 32 ans. Spéc MARKE-
TING, rech. poste DIRECTION
auprès PME en vue EXPANSION.
Ecr. n» 2528 * le Monde » Pub.,
5. r. des Italiens, 75427 Paris-?*.

RELATIONS PUBLIQUES
POUR LE MOYEN-ORIENT

Jne Fme. Lite Voy. Excel,
connaiss. et iong t»p. du Moyen-
Orient. Intro. a haut niveau.
Langues : Français, Anglais,
Arabe. Niv. faculté. Cherche slt.

ds Sté rméress. par Moyen-Orient.
Ecr. n* 2574, * le Monde » Pub.,
5, r. des Italiens. 75427 Paris-9*.

CHEF DE PUBLICITE
31 ans, cherche situation

ROUEN ou PARIS
ANNONCEUR - AGENCE

7 ans expérience en agences,
excellent contact, gestionnaire,

organisateur, technicien,

Dragmatlaue.
Ecrire sous référence NAM »
EMPLOIS ET CARRIERES

30, rua Vemet. 75008 Part»,
qui transm., ou fét 531 -SI-SI,

traductions -

VitntniGbHter

exeimivMés
Sous ce titre, no? lecteurs trouveront

régulièrement dons les rubriques immo-
bilières de nos pages d?annonces clas-

sées des offres exclusives destinées à

rendre plus efficaces leurs recherches.

Pendant quarante-finit heures
{deux parûtion j), ces propositions

de vente ou de location sont publiées

uniquement par St lïïonde

INFORMATION
LOGEMENT

Centre Etoile : 525-25-25

Centre Nation ; 346-11-74

Centre Maine : 734-17-09
Pour vous loger ou pour Investir

vous propose :

— 30.000 apparteraentc et pavillons neufs à rachat ;— une document, précisé sur chaque prosrsmme :— un entretien personnalisé avec un spécialiste :— des conseils Juridiques, fiscaux et financiers.

SANS AUCUN ENGAGEMENT DE VOTRE PART.

Service gratuit de la Compagnie bancaire.

àppartem.
it vente

12* sn.; GARE LYON. Proféi.
libérale pacc. 4-5 P. tt ctr.

Soleil. Tél. : 885-82-53.

CONTK ESCARPE, 2 p„ cuis.,
dchf, Wl. + grenier lno t p.

Prix. 178 .000 F. BB7-26-76,

MONTPARNASSE- 1mm. P. de
Taille, asc., appt s 2 6 8 p. avant
ou apr. travx. SAB. 85-ta. mat.

49, AV. FOC H. Gd f.tdg £0 M2.
Posa, prot. liber. 553-13-1 %.

BD 5UCKET l/qtiaro,
Jir.m, 15-53, 150 “-1

. Gd standing.
Gdr récect. 2 ch., 2 bns. Toi.
earaoe. 750.003 F. — 224-00-10.

PLACE des ETATS-UNIS (Près)
S' asc., baie-, sol. R av. j p.
cuis., bns, 2 cft . serv. 224-00-1 0.

12," RUE VÂVIN. do 14 a 16 "n.

les mardis et louais cl sur
renser-vous a 337-88-15,

4 PCE& 5 aménager LIBRES
et DIVERS LOTS occupés.

lfi* TROCADERO
Polaire vend appt, d-argle,

160 ci:, stanog. 6 P. P., soleil,
vue. Vis. mere., Icudi, vend., au
14 j 16 n„ i, r. Sc notler. j* d.

Prop. vend b. r P. NF, 75
265.803 F. 25éél-6l, posle 5.1 7Z
MONGE, propritt. rénové, beaux

stua. sur rue. Sur place,
Jundi, mardi# mercredi# 33, rue

ce la Clef. 742-89-23.

I VOSGES - MARAIS
iPUITS ROMANTIQUE. STUDIO
j
LUX. RENOVE. ODE. 95-10,

C.-LEMOINE-PANTHEON,
I SOLEIL, S0 m GREN. à AMEN.
I

CA L/tlE. Caractère. OPE. 95-10.
1 SAINT-JAM ES# super STinmng
RAFFINE, gd liv. + chu baie.,
sol.. 2 parte 67H.0OT. M/AG. 06-27.

OUEST

12 MINUTES ETOILE

IMMEUBLE STANDING

BCES, 98 m9
, avec 2 empiac.

r vo». sous-sol. 272-391 F.

6
DCES, 109 n». av. 2 empiac.r voit, sous-sol, 296.347 F.

H. LE CLAIR - ALM. 13-72

Usine bonneterie confection.

,
Toulouse. A vdre ou à louer.
Conditions exceot. Net. 74*98.

MIIPTTF Très C*au 7 pièces,mu“* ,L trime- réception +
4 entres# 3 bains. 250 m- 4- 3 ch.
serv.J- oark. T .250.090 F. Groupa
DORESSAY - 223-27-60 et 27-57.

Région parisienne

SURESNES. Duplex 745 m.
Vue Péris. 450JXJ9 F.

506-18-21.

PUTEAUX. 2 Pièces. 65.000 F.
506-18-21.

LEVALLOIS, près MP, te 5 P.
108 “4, 2 asc., s/verd.. Imm.
réct. ALGEA1N. 285-00-59/09-54.

HDUHiES TSSSS?
Il nnn «o 3 iowr è ban.

I «ouu ^^45 |5 camions. Usine
et bunc 950 ja= envîr. Le reste
‘en cour-park. NADE s 887-87-34.

HERON BUILDING
MONTPARNASSE

Demande

20.000 m2 de bureoux à louer

disponibles début 1975
18 étages de bureoux modernes

t+ fonctionnels dons le dernier ne
des quartiers d'affaires de Pars

Richard Eliis

17. rué de la Baume,
7M<>8 Pana.
TéL î 225-2T-80./359-2S-S3 -f-

BS
RECH. PAfEMEMT COM PT.
immeubles iraport. de qualité.

Libres ou occupés prêter . burx.
UULC.O^., 25, rue Marbeuf.

2254W-21 359-82-67.

TRADUCTEURS ASSOCIES
(français, allemand, anglais.)

Spéciafisés domaines
ELECTRONIQUE ET

MECANIQUE (SOUDURE)
Réf. lmptes, acceot. exécution
travaux è domicile. 922-64-99.

Fr. Ans.-Fr. Bne réf. lech. et Ht.
Rap. Pr. rais. 589-09-72 (27).

-,
' courï'-^

et leçons

rapide par Prot.
Terminale, PCEM, F»C. 526-82-47

MÂfh« Lee- pari., rattrap. rap.mouio
J7B-77-71, mWi â 14 h.

Jeune temme, professeur Ivcée
lettres, s'occup. élèves avant

difficultés scolaires.
Tél. : 828-74-32. mat. ov. Tt h.

Comptabilité préparât, examen
par professeur. 845-11-84.

Anglais par prof d'origine, suc-

cès garanti, exp. 231-37-81 matin.

occasions
BEAUX LIVRES

Achat comptant A domicile
Couri MER. 26-73

le Plus haul

BAEDEKER : achète Egypte-
Canado-R usSie-Svriè.

Ecr. N« 2588 • te Monde > Pub.,
5. r. des Italiens, 75427 Paris-9*.

URGENT PAIE MAXIMUM
meubles, tableaux, bibelots,

pendules, bromes, sculptures,
armes, tapisseries, débarras

intégral appariement, pavillon
sous 34 heures. 3594B-14.

Achat-vente tous biioux

brill., argenterie. PERRONO,
4, Chaussée-d’Antïn, OPERA,
37. av. Vicior-Hugo, ETOILE.

timbres-poste
URGENT achète timbres

collections. France. Colonies,
Etranger, accumulation as
stoclt archives d'entrepris*
correspondance. 359-45-79.

200 F mj

METRO)
comméra

Entièrement libre

A louer sans pas-deporto
Bail 9 ans. Ecrire A n» 71.448,

I. P. F. - 12, rue de l'islv 18*)

5orrie M” ECHAT-CRETEIL,
loue 50 A 3.000 559-67-43.

15* RESIDENTIEL, LUX. H.P.
8/9 P. + garage, 360“* + idin.

ReL nf. URGENT. 980.000 F.
Prop. 508-41-35 BP. 19 h. 532-85-13

BOULOGNE. Parc-des-P ri nces,
réception. 6 ch., beau lardfn,
appt, serv., garage. 637-14-40.

t-Genra’15

91 -WISSOUS

P. a P. Vd appt récent libre
sept.-oct., 4 p., tt cft. gar., ss-soL
160.000 F. (poss. créd. transmis-
sible). Vis. sam. et/ou dim. apr.-
mïdl. Ec. â 6.571, le Monde Pute
5, r. des Italiens, 75427 Parls-9*.

*appartem.;
•y, Kr QI ‘en

;achat „

Propriétaire achète de orétér.
8 parti cul. Rive Gauche, 2-3 P.

025-76-17.

Sté rech. a acheter appartem.
près NATION. Tél. : 343-62-14.

Recherche Paris-lS*, 7* arrdt.
pr bons clients, appts. ttes. suri,

et immeubles. PAIEM. COM PT.
Ecr. Jean Feutilade, 5, rue A--
Bartholdl, 15*. Têt. : 579-39-27.

P lacornent j«* ordre

cbitre m\m
Dans 1mm. bourgeois bon état

APPARTEMENTS OCCUPES
35 à 75 m2 confort, chff. cent.
AGENCE de fe TERRASSE

Le Véslnet - 976-05-w

mianp affaire rareUUItUü OCCUPE, 3 P.,
cuis., «c, stcour-iard. Imm. p.
de !. Px 130.000 F. 5UF. 66-35.

' 5: r1'ocat ion s ,

tiôn trieub Iées

B.-CHAUMONT. Rav. stud., ont.
cuis., dch., W.-C. 580 F. 887-24-27.

8*. Rome. Gd. 6 P. 170 mu, n.
cft., 5* baie.# sol., ch. serv.
Bail 6 a. 3.000 + Ch. 256-13-29.

CHAMPS-ELY5EE5. Luxueux
5 P.. 2 bns,, ch. serv» téL

3.600 F. Tél. 522-56-11.

I 7b Pereirc. Studio tt cft. Tél.
II 1.000 F C.C - LAB. 13-09.

NEUILIY Mr BO,s - i»n«RCUILLI
récept. + chb.

3JM F + ctl. - 579-24-39.

La Plaine-Saint-Denis z.t.,

entrepris + burx 1.500 n-, bail
â céder. 508-99-32.

7B-VERNEUIU5EINE. Villa

récente, libre, 5 P. + combles
amène a., ti. cft., terrain boisé,
proxim. gare. 360.000 F. Créd.

«j taux 12 fe. Tél. 965-69-59.

IB KM OUEST sur
COTEAU

Confortable VILLA, réceptlnn,

5 cte, 2 bains, confort, mazout.
Gar. 2 volt. Jard. Px 485.000 F.
AGENCE de la TERRASSE

LC vèlinel - 774-05-90 -

SAMCIS/SE^TAHÎE
e
BLÊAU

VILLAS Ile-de-France 5 P., lard.
600 m=. Prix 261.000 6 265.000 F.

Délais de livraison 7 mois.
CONSEIL SAP.L - Tél. 437-17-45.

RUE IL. 6 pièces. Grand corrtori.

Bon état. Jardin. 420.000 F.
Tél. : 506-48-08.

Nous prions instamment nos

annonceurs -d'avoir Vobligeance
de répondre à toutes les lettres

qu'ils reçoivent et de restituer aux
intéressés les documents qui leur

ont été confiés.

Ta

Voir la suite

de notre immobilier

en page 34

p-
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l*immobilier
appartements vente

Parts

18*. S/LA SUTTE, 4 PIECES,
vue panoramiaue sur Paris, so-

leil, hés bel appartement décoré
6- étage, a&cens., chf. cal. Prix
SUJOO F, HUSSON : 2£5-46-ta.

MARAIS. - Bel Immeuble, près
Beaubourg, studios et 2 Pièces,

tout confort, sur place, les mer-
credis et jeudis, de M à TB h.,

7?, rue Qu inca mpolx. Tn-éO-lX.

1'. 74. niglSèvres. od stud.. cuis,
équin.. coin repas, entrée, bas,
ctrff.. moquM 37 «a. 32H2-7T.

M'J Chartes-MicÎKsts
"

4. rw Benrareneiie, Imm. P. de
T, sél. + eti-, cuis, êauip., bns.
çnauff., mwu. Téftâph. ns-aî-Tt,

Près PARC MONTSOURIS
Imm. récent, très soigné. CD
A p tt confort, 83 m-. escccl.
*» r - r- étal. URGT. Px except.

290.000 F. Mercredi 15-18 h :

lé. rao «tes ORCHIDEES [Cité
Floréaie el rue Bouuingault).

rès grand
standing

Aopf 420 m3
, éloge 4 récent.

5 ctibres, gar. 577-60*10. matin.

Place ST-ANDRE-des-ARTS
Dans Immeuble restauré

Grand standing, tout confort
Ascenseur Descendcur

Chauffage central ventilation
mécantoue contrôlée. Téléphone
RESTE

1 STUDIO, «fit
«.«, balcon. 150.000 F.

526-99-74

MONCEAU STUDIO
GD LUXE

40 nft tt confort. 222.9M F.
LAGRANGE - 266-16-65.

IKCUIU Maison originale
JHOITIin s P. tt dt, pari- état.

ROSS. PROFESS. - 266-92-15.

MARAIS, imm. XVIII* classe.
Appt 110 m2 envir. Elar Impecc.
Sél- 2 CM b-, 2 bns 5Z2-6Z-14.

TROCADERO, 9d i~PieCcs
tout eff, impec., prof. libérales.

MARTIN. Or Droit - 7*2-99-09.

PLACE PEREIRE (près)
Plein soleil, imm. o. de taille,

5 P- 2 sanitaires, ch. service.

MARTIN. Dr_ Droit - 7*2-99-07.

1S« BD LANNES! Très Bel apt
STDG S,' BOIS el JDIN 150 m2.
Ch.-serv. Cabinet OAUCHEZ.

720-94-95. Pcrale 27.

Région parisienne

Living dble,

2 Chambres + balcon, tt confort.
LARGIER • ANJ. IB-S3

ASNIERES (près gara)
Imm. neuf l'3 pièces, grande
terrasse. MARTIN, Dr Droit.

742-994»

VILL1ERS-SUR-MARNE
Pan. vend appt F 4. Tibre de
suite, ehff. cal, v.-o. Os cuisine,

cave, parking, lardïn agrément,
115.000 francs, a débattre.

Téléphoner à M. Lambert apres
19 h. au :

304-33-82, ou aux heu-
res de burea u a u : 355-83-00.

CHÂMPISNY-ÏÏÎŒeub'Ê
Beau * pièces, tt confort. 70 m-.
Prix loial 120.000 F. ELY. 60-36.

5-é pièces. PL ciel.

ASC. - 150-000 F. — ODE. 73-37.

FONTËNAY-LE-FLE UK Y. rèstd.
Parc Montaigne. 5'b b. 112 m2.
él. élevé, bon état. exp. S.E.
Prix 255.000 F. Tél. : 460-31-22.

Rue de VERNEUIL, Gde récep-
tion, 2 cft. + cft. personneL

Calme. Usage profcsiiMML
SOL. 24-IOl

SEGONDI - 87408-45
oe Pr. PARC MONCEAU, dans
° imm. stdg 1967 : 6 Pièces
163 m2. s. bns. cuis- toit. Baie.
(Actuell. prufess.) Parrailem.
agencé. Mercredi de 14 4 17 h :

(entrée provisoire)
26, RUE MUR1LLO.

MARAIS « mZ. Magnir. sëiour
itlHimio +cham8r0f caractère.
7* et. sans ascena. — 567-22-88.

AV ivwu LUXUEUX PIED-A-
TERRE. Séiour 26 m2 chbre.
DRESSING - BAINS - 783-43 -99.

1Ee FEUX-FAURE. 2 p. 35 m2
Soleil REFAIT NEUF

BON PLACEM. Cab. DAUCHEZ
720-94-95. posie 302.

GARE DU NORD
PROPR. VEND DIRECTEMENT
dans très beaux imm. P. de T-

raval- avec ascenseur :— 2 P-, tt Cft : 120.000 francs,— 3 P- tt ctt : 200.000 francs,
-• 4 P., tt ctt : 260.000 francs.

CREDIT PERSONNALISE.

RENSEIGNEMENTS : 34546-41,W - RÂNËLA6H
ans Imm. récent et de luxe,
6* étage av. torras.. 9 P.. 320 iu=\

RIC. 05-87 et 06-68.

PfiLAIS-RQYÂL
Immeuble rénové, dispos i blés :

STUDIOS et 2 PIECES
t0. rue CroIx-davPellts-Champs.
Lundi A jeudi, 13 h. 30 4 16 II.

N ERET. - TEL. ; B AL. 62-20.

IB* • PRES TROCADERO
bel immeuble en cours rénova-
tion. ascens- occupés, 7 Pièces,
dépend. T*, s 924-56-91, P. 26.

QUAI DE LA LOIRE
Proîet FUTUR BASSIN

de PLAISANCE - Belle rénov.
GRAND CONFORT

RESTE IG STUDIOS
Equipés Décorés • Mcnuettés

RENTABILITE MAXIM.
Locations et gestions assurées

3ZS-56-78
325-25-25

Mirabeau. Imm. stdg tt ctt.
5- étage. - Rue calme.

2 P. St ntt. 2654)00 F. - 23346-17.

7 P COURCEU.ES Très bon
' '• standing. 240 ma. TOUT
CONFORT + chbre de service.
PRIX 900480 F. TA. 622-13*79.

BD D'AUTEUIL
SOLEIL - CALME - VERDURE
LUX. DUPLEX • TERRASSES
117 m?1 1

ch. 30 mü. bns, oark.
:°0n00. NEVEU, JA5. 5144.

MARÀ1S1 grâvilûêrs•tinamIo GrenK:, r 70 m2
çny,r._à rénove r. 522-62-1 4.

PASTEUR, imm. réc. 6d 3~Pcesm M2 Tl Cfl. TEL- soleil. Sur
jardins, 400.000 - 32543-16.

CHAUSSE E-D'ÀNTIN~
6 7 P Professionnel, A rénover.
2 sera. I«r_£.f, l/n. a. PAS. 34-88-

PD INVALIDES, 7 P. gd stdg.
77n m2. ; çtib scrv Et imora.
Profession^ HftOr. ETO. <5-10.

“BD LEFEBVRE lorè»)
Itiim. récent, stdg. 4 p. pries,
cuis,, bns, 95 m2. Sud dèo-as*:.

380.000. DEGOVE 5EG. 55-31.

Rbe BOURGOGNE
CHARM. 2 P. Imm. cl issé, soleil.

T4.000 F. EICNER. BAL. 4247.

PLAINE MONCEAU
APPARTEM EXCEPTIONN.

4 R"ceohans. 5 chambres.
4 Sanitaires. Décorât, raffinée.

Prix justifie. 704-20-12.

Place des Fêtes, ds imm. ren..

2 P. C., wc. roil.. 40 -. occupé
p/dame 89 a. P» 50.000 F. Vis.

S/R.-V. Têt. propr. : 567-50-35.

BOULOGNE
ANS TRES BEL IMM. 1935

CES, Cuis., w
entrée 40 m2

Place mercredi
de 15 h. d 17 h.

1, SQUARE EELLEVUE.

MONTPARNASSE
Dans bel imm. P. de T„ lapis

escal., beau 4 P., s 'rue, baie.

Poss. bns. Droil de reprise ou
relogt. Prix 209.000 F, credil.
Vr oropr.. mercr.. 17 h. 3C-19 h..

7. rue d'Afencon. — 72044-47.

POUR PERSONNEL SOCIETES
rech. studios è> appariements :

Paris - Neuilly - Boulogne.
LAGRANGE (fondée en 18761,

3J. rue Pasauier_iB"i. 265-53-94.

Part, ch." ds 17*. Est ou lïmitr.,

2 P-, entr.. cuis., bains, chauff.,
rez - de • chaussée ou i- r étage
maximum. Ecrire, n- e.483. a :

« le Monde « Publicité,

S, r. des Italiens. 75427 Paris-9r.

ACHETE, URGENT. COMPT. :

chambre bonne. Paris. 873-2047.

Achète, urgent, rive oche, préfT
y. 4-, 7-, 14e, îSv. 16*. 12*. :

1 a 2 PIECES, paiement compt.
chez notaire. - Tâ. : B73-23-S5.

5e am
à deux pas de la nie Mouffetwd

un petit immeuble de grand standing

Studios, 2 p. 3 p, Sp/duplex

Prix fermes et définitifs

(studios à partir de 124.100F]

'Claude LACHAI SA Tél 0336167,

\

92 bdduMontparnasse 75Q14Paris

V1NCENNES
- STU PIUS !*r .

20-22. roe des vignerons.U STUDIO AU 5 PIECES.
PRIX FERMES.

Bureau de vente et parking
visiteurs ouverts ;

mardi et vendredi, 14-18 heures;
samedi el dimanche. 10-18 h.

S.O.G.E.I. 331-45-61 +

CHAMPS-ELYSEES
Propriétaire loue directement :

130 ui- bureauv aménagés, état
parfait, très clair. 3 lignes têle-

phonioues. Bail 3- 6, 9 sans nas-
de-oorte. Téléphoné ; 225-43-53.

CH.ÊLYSEES, "2 bureax. 35 >*'.

L-lage élevé. 242-50-41 te malin.

MADELEINE, 200 *,7 bur.. S
lig. léf ., 242-50-41, le matin.

PONTARLIER. Règ. MALBUIS-
SON (25). vds pavillon F4, tt

CH. sur 2300 Tél. 55 Levier
fie matin).

PUTEAUX GARE. 5 P. CFT,
2)5.000 F - 775-19-03.

SURE5NES. 6 P. P., Jardin,
BAr.. ctt. 295.000 F - 775- 10-75.

LE PECO. Domaine privé, rë-
sid . conslrvcl. 60, 1 niveau,
130 “r-f-terras. 64 m: +gar. 2 v„
cave, annexe, zéi. 50 env.,
3 p.. ctt. tél.. lerr. 980
R.E.R.. libre oct. 75. Except.

600.001:. 246-16-65. patte 8.

CHATOU-LE YES1NET

BUREAUX TERMINES

DAN5 PETIT IMMEUBLE

30 M2
à 2.500 M2

260 F LE M2
H.T.

H. LE CLAIR. ALM. 13-72.

PROPRIETAIRE
Loue 1 ou Plusieurs bureau*
immeuble neuf. Tél. 75B-1I-1Q.

1 a 30 BUREAUX. Tous quart.
Location sans pas-de-porte.
MAILLOT. 293-45-55, 522-19-10.

yurt_

MUETTE. — Grand standing, :

2/3 Pièces, 100 Renseigne-
ront* a partir 14 h. S53-9S-45.

17*. dans bëi “immeuble. 150
salon, S. JM. + 3 chbres, cft.

Vis., s/piace, mercr. 26. de 14
A 16 h.. 189, r. de Cenrcelles,
2» étage droite, ascens. Tél., le

matin a SEGECO au : 522-69-92.

ÔDEON - SAINT-GERMAIN
studio, tout conft, soleil, poutres,
tél., libre de suite, hr« bur. :

6B4-74-39 - le soir : 684-21-89;

Èloffé. Part. loue, ds" imm, nf"
gd sldg, aludio, 35 m2, léleph,.
calme, étage élevé, ref. nf. av.
son oark. soulerr. : 1.150 F +
charges. — Tfl. : CAR. 20-30.

Rue" DMot. wlend. 3 P.‘, ü cft".

LOOO-F C.C. • FAC » : ^7-69-59.

Que des offres' de Proair.T 5. rué
Haider, M» Opéra. T. : 770-95J4.

Cl SPICRp immV neuf, grand
bLHlflCHC confort STUDIOS
850 et 1.200 F C.C. - 337-69-59.

p ICC y Bel imm. P. do T.
r fl o v i STANDING. Superbe
3 P. Cuis, éq., salle bns. TEL.
Rangem. Î.6ÛC F C.C. 380-60-79.

pUAMPS-ELYSEES. Imm. lUJC
Ufl 4 P. TM m=. tt cft, impecc.,
soleil, chb service, 3,:oo F et 1

5 oces, 1 50 ni-, fl cft. 2 sanit., I

cnb. service. 3 800 F. 742-58-41.
|

I

PARIS PORTE PANTIN
EXCEPTIONNEL

A louer avec 10 lignes téléph.

LOCAL COMMERCIAL el BU-
REAU S. R. -de- ch 450 Ac-
cès immédiat périphérique et

meirc Parkings
Tél. Î59-92-30. 92-79, 29-04,

PORTË-DE-
MONTREUfL

3.600 m: de BUREAUX
à louer 400 F le m2.

Divisibles Tel. Tefer - Parle.

707-0102

FO
ARCHITECTE

210 mî • Aménagé 725-04-00.

3 BUREAUX
-*™

nl
'

VENTE OU LOCATION
Près mairie 19'

NERET - BAL. 62-20

locaux^ f: /

commerciaux
HALLES. B. Bout, murs à ceœr
r.-dè-ai.+l" el.-f-ss-sol, 210 * .

Locataire 16.000 ann. 326-78-27

Rech. pour
-
Vnveali'ssëurs murs

bciui. ou locaux comm. occupés
bien Placés PARI S - 283-59-93.

19* - buttesÆhaumont
face au parc

Loc* comm. de 60 a 800 "*=.

r. d'Haufpoul (contigus Supé-
rette). i loc av. c. t. p. Pres-

sing. Tél. : 622-35-05.

PARfS-20*. surA louer 350
- „

large rue, avec bureaux, 2 li-

gnes télephon.. proxim, péripu.,

conviendr. pr dépfli ou alelier.

Tél. : DID. 90-31,

PARIS
Vente directe

Imm. lîb. 3.200 m2
Bx ou Ccial Cnombr. posslbil.).

15 I. ta. Plus-value certaine.

Ecr. 60» Chalwandrler.
76, Champs-Elysées, Paris (8T.

A LOUER GO F m2
Entrepôts ou Ateliers 2» B

6.000 m2 UTILES
^ km. Sud Paris par R N 20,

sur terrain 12.000 ni-, force,

chauff. partiel, téf.. acc. cam.
Bail i ans. en bloc ou par lots

de 2.400. 2814 ou 1.336 m-1

, ou
veme-crédfl.

Chautnenv. 94, rue Saint-Lazare.
Paris-?*. T. : 874-22-98, matin.

Irlande

HOTEL A VENDRE

Splendide villa

S/650 m2. récepi. 50 ni- en 2 P*
4-5 chbres, bains, ear„ part, étal

Exceptionnel EXCLUSIVITE
FRANCE - PROMOTION
IMMOBILIERE 976-07-04

FORET DE LYQNS
95 KM. PARIS-OUEST

grange normande, 200 oj ; au sol.

Terrain 2.000 poulres el co-
lombages. murs, charpente, toi-

ture pariait étal. Prix total :

69.000 F. avec 9.000 F. solde en
20 ans. Renseignements, visite

627-41-41.

YONNE
3 km. de 5aini-Sauveur. de P.
à P., terme!.. 3 cft. i coucher,
L de sci., dche. tt cft -i- 2 bât.
a rénov.. 1 ha de terr. Téf« le

malin avanl 10 h. : 535-14-17.

A vendre, splendide propriété
SI -CLOU D. 1i p. pr,. 1.300
Téj. à partir 20 h. : 520-74-61

RAMBOUILLET (près) raviss.
demeure v5 ha. Vue rare sur
larèt. LE POULAIN. ODE. 73-37.

91-CROSNE. Magnifique ppté^
500 n; habit., parc 5.000 m~-

ALGRAIN. 2&Î-00-59. 09-54.

AGENCE SAN PEYRE
84 Mener*» (90) 72-2241.
Mas caractère, kvs bon état,

S ha. Prix : *30.000 F.

TOURAINE. Importante localité.

Agréable PAVILLON, parfait
eiat. t pièces, et:, gar.. l.oos «*

clos. Prix intéressani.
CHATET, 37150 FRANCUEIL.
qn KM "sMd ARPAJON, raviss.
ju i\m maSMn style anglaise
av. Tour, rëccpl.. * ch, + mais,

annexe 8300 nF en parc
BORDE PAR RIVIERE

LARGIER
(B. DU55AUSSOY)

32. bd MaleshertXfS. ANJ. 18-83.

Terrain 1 ha. dans Z.I. a 11 km.
de Paris, entièrement viabilisé,

disponible immédiatement.
Constructibilité 60 18.

OTFVO • 954-2549.

PUTEAUX - 485 «s, façade
1 6 m., téléph. 775-1943.

Terrains industriels proche ban-
lieue SUD. S/IVRY, VITRY.
CHOfSY, VILLENEUVE-ie-ROI,
d part, de I.S0Q “*s. NADE, 110,
bd Sébastopol- 3* • BB747-34.

Pr. parc Montsourls imm. stdg.
stud. Te mî, s. bns, culs. éq. 6>-

ctaoc + park. 145.000. 53° -49-34.
” MONTPARNASSE, Beau IP.'
P’ mî, loul confort. Tél. fmm.
P. do T. ét. Asccns. poss.

385.000 F 535-47-74.

BOURSE, Idéal profese. Ubér."

r J bcbï. 83 m2, ascens.. chff.

enntr. Px 310.000 F. 742-20-06.

PRES DES INVALIDES
1

Appt sympottiiqije pouvant i

être divisé Rdceollon et
;

bureau s/rue au R.-de-dt. r

Brou volume ot ds petite I

Maison attenante î.-eour
|

Intérieure plantre i

- BELLE CHAMBRE STUDIO » !

bv bns. Calme et charme pra-

1

vincial. poss'b. chb. service, i

115 M2 ENV. Je Terai visiter.]

Mercr. de 14 h. à 18 h. 38.

1*6 RUE DE GRENELLE 17-
) i

MED. 64-50

Invesllsremem * solide •

Grosse rensabililc Securlle
Mur? de commerces
en pleine activité

r - PRES

BON MARCHE - Except
RE5TAURANT + CLE MINUTE

15
e - BOUTIQUE

Dan-, quartier de grand avenir
Rue populeuse Bail échu

Ev ici ion en cours
325-56-73
325-25-25

Pale cpl bol lm. de rapp iusa.

S millions. FÊREIRA. £?. quai
Henri IV. P*RIE_- 278-7743.

j'
’ RENTABILITETf%

CLERMONT • 5* KM. PARIS,
rôtie d’alfiuence de Roiîsv-en-
France, importe Plus value 6
court lerme. IMMEUBLE raval.
rr<is bon elet. lover ann 25.200,
PRIX 230.000 F. Cn-Oi: pcssibio.
TOlL-ohoner ororriéMIre ^aui le

sjirwfli el dimanche. 526-99-74.

|

Situé sur la cote Ouest de
l'Irlande, dans un ogrt retire.

30 chambres, idéal pour la

! Pêche, la chasse, les randon-
i nées équestres. Pour plus de
détails s'adresser 6 : box De997
Ecisan Advertising, 65 Middle
AbDcv Street, Dublin, _lrlande.

CŒUR St-GERMAI H-DES-PRES
Propriétaire vend, libre murs :

boutiqLv et ss-wl ICO Inès
luxucus. aménage. Tous comm.
Tél malin 9 h. 30-1? h. 544-12-20.

Censiér bôûtiq. â coder, imoec.
Tél .. lOY. mens. 500 = 337-69-59.

STATION THERMALE
REPUTEE

Hôlel-Rost-Bar *"
Plein centre 110 chambres

CA import. 6074J8-46

MARAIS

ENTREPOTS NEUFS en local

de 2.500 J 10.000 ™-. proche
i banlieue Nord-Ouest. * km.
porte de Clichr. Embranches
ter, chauffés, proteci. incendie.
Pour visile er rer.setgiwment s :

79345-73 - 733-1640. ou écrire

A M F. JENEVEIN,
83. avenue de la Marne.

92600 ASNIERES.

ALFORTVILLE, 1.370 -* envir.
A conslr. vendu 2 k»ts mitoyens
IJM0 el 370 avec pavill. nf.
C.O.5. I °« activité commère, et
bourg., Irfes bonne atf. I km. 50
périphérique. 1.150.000 F urgent.

266-16-65. poste S.

35 KM. 5UD. LUX. MANOIR
XVIII* CARACT., dépendances,

hectares, parc splendide.
MICHEL A REYL. 6. ruo Grel-

tuihe. Parls4p
. 265-90-05.

PROPRIETES DE CARACTERE

Cannes. ; p., cuis., terrasse.
Vue. Ctl. 507-20-19. matin.

Loue au hier, i Roulottes gitanes,
•ittelves, rond. Provence. • J.
MOYNE. 7XT-Ù ENTRAIGUES.
T. 1901 B 1-00-35 et (901 83-16-26.

Imm. 53a ™ :, bourg., dont 170 mf
libres Ot 310 m- CDmrr.e-cial
1 1DQ.0G0 de francs. 256-20-U.

Ech. 3 P., n cli, Sorbonne (prof,
liber, pots. j contre stud. ou 2 P.
Ecr. n- 2.53*. « le Monde * Pub.,
5^r. desjraliens. 75*27 Parïs4*.

ECHANGE '• ' lî" ARRONDISSE
11.350 F C.C.I. 3 p., ni. 70 <=:.

5" vlaqe. soleil, contre ; 2 p..
neuf ou ancien. 60 m -. dans
ir ARH., a* étage minimum,
SCO F C. C. MAXIMUM. -

T««ohone : 3T»-29-1B.

hôtels-partie.
IENA. H.P., protess.. total lié

ou partiel 555-2040.

9* RESIDENT.
ATELIER ARTISTE en Duplex
+ 4-5 PIECES. ZANNETTACCI.

260-34-88 el 260- 22-26.

Pr. JARDINS LUXEMBOURG I

Appt de charme d caractère
balcons, soleil, vue dégagée
Double télewr avec cheminée I

d'époqoe et povim + CHAM- i

BRÉ, salle de bns marbre, cuis.,
j

labor. Penderies. Tdl.
!

Px lustlf. par décor, luxueuse.
II, RUE CUJAS (5°)

ME RCREDI 13 tl. 30 -18 h. 30.

“
31, RUE DE VeÇHIQUIËR

Mo Bonno-Nouveile
J0 studios four ctt. ascenseur
dans imm en cours rénovation.

Le propriétaire, Tél. DID. 37-15.

République, proor. vend 1 P.

cuis., blis, Uf. C. 79.000. 227-19-75.

TROCADERO. J P.. 275 “ -r

33 terres. - serv. - gar.
Occupe 7 1 . TB 79 a.. 430.000 F.
Rte J 553. _FONCIAL, 366-3-35.

Part, vd" VIAGER "LIBRE sur
deux tétas I7G et ?! ans] anoart.

3 d.. c.. s. tais, chaufl. central,
par., cellier, cave, jardinet, cour.

A 460 meIres gare Arpenteuii.

120 OCO coi rente mens. J50 F.

Tel. : 236-63-M (heures bureau I.

Notaire rech. viager occupe ou
libre, MMrtcment becu quar-

tier PARIS. Ecr. : BARRIERE,
863, rue E.-Zola. *6000 Cahors.

les annonces classées du

JJSlùnh
sont reçues par téléphone

du lundi au vendredi de 8 h. 30 à Î8 h. 30
ou

233 .44.31
233.44.21

uaiKriqm Mé 15 bans pnd praün 4e k IerAshk.

CARNET

Réceptions

— L'ambassadeur d e Orftndfr-

Bretagne el lady Tomtdns ont ûtfart,

lundi noir 24- février, une réception

en l'Honneur de str Marcus, préai-

dent-directeur général de Martes and
Spencer, et de Lady Sieff.

RancaiHes

— M. Paul Razel et Mme. née
Monique Bourgeot.
M. Daniel Glre et Mme, oée Laure

Canal.
ont la Joie d'annoncer les fiançailles

de Jeure enfanta
Dominique et Philippe.

4. areQue LenOtre.
92330 Sceaux.
vtiiiera-FLataanee.
94350 VI Uieta-sur-Marne.

Décès

— M. et Mme BltaJ-Bellmer et
leure enfants,
M. et Mme SlTSlnger-BeUmer et

leurs enfants.
ont la douleur de faire part do décca
de

Bjh^ bri.iater,
artiste peintre,

survenu dans sa soixante-treizième
année.
L'InhumaUon aura lieu le mer-

credi 28 février 1975. à 13 h. 45. au
cimetière du Père-Lachaise.

4. rue de la Plaine.
Parts /HP).
No?e t -sur-Marne

.

Ingershelm (Haut-Rhin).
iLin paoe 11 la biographie de

St. BeOmer.j

— Clermont-Ferrand - Parla -

Biarritz.
M. André Casenave.
M. et Mme René Casenave et leur

fille.

Mme. née Rocq. et M. Guy PettL
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du
décès, tragiquement survenu à l'âge

de cinq uan te -trois ans, de
Mme André CASENAVK,
née Marie-Hélène Rocq.

leur épouse, mère, grand-mère et
parente.
Une absoute sera donnée en l'église

Sainte-Charles de Biarritz, le Jeudi
37 récrier à 16 heures, suivie de
rinhumntioa an cimetière de Ran-
qulne. b Biarritz

P.is de condoléances.

— On nous prie d'annoncer le

décès de
M. Paul CATAXJFACD.

directeur honoraire
de !a Banque de Prance.

orricier de la Légion d'honneur,
croix de guerre 1914-1918.

survenu le 18 février 1975. dans sa
solrante-ilx-nenvtènie année.

Les obsèques ool été célébrées
dant la plus stricte Intimité, le

vendredi 21 révrler 1975. & l'ancien
cimetière de NeuIlly-sureSelne.
Cet avis tient lien de faire-part.

— Bron - vlc-sur-C«re (Cantal).
Mme André Courtieu.
M. et Mme Robert Courtieu.
Gilles et Micheline.
Le docteur er Mme Guy Courtieu,
Martine et Bernard.
Mlle Mndetelue Courtieu.
Mme Paul Courtieu.
Les familles Aurlac. Damé, leur»

parents el alliés,

font part du décès dans sa quatre-
elneticme année du
rommnnrtSot André COURTIEU,
officier de la Légion d'honneur,

crois de guerre 1914-1918 et 1939-1940,

survenu à Bron le vendredi 14 fé-

vrier 1975.
La cérémonie religieuse a eu lieu

dans rintlznlté le 19 février à Vie
sur-Cère i Cantal).

— M. el Mme Jean Dubois.
M. el Mme Claude Dubois et leur»

enfants.
Mme Slguret et ses enfants,

oui la douleur de foire part du
décés de

Mme André DUBOIS,
née Henriette Rose MottL

survenu le 31 février 1975 dans sa
quatre- vingt-huitième année.

Les obsèques ont eu lieu le mardt
25 février dans la stricte Intimité
familiale.

— On nous prie d'annoncer la

décès de
M. André GODIKR.
Inspecteur honoraire

de l'enseignement primaire de Paris,

chevalier de la Légion d'hahneur,
commandeur

dans l'ordre des Palmes académiques,
médaille d’argent

de la Ville de Paris,
survenu le 18 février, dans sa
solxante-quinzlëme année.
De la part
De Mme Nelly Godler-Hanon. sa

femme.
Des docteurs George» Godlsr et

Suzanne Godlsr-MarUn,
Des docteurs Jjan Garrohé et

Andrée Garnibé-God 1er.

Ses entants.
Du docteur Jean -Loul» Godler.

Jean-Jacquca et Françoise Godler.
Hélène, François et Elise Garrabé.
Ses petits-enfante.
Des ramilles Godler. Dudognon.

Melller. Cruchon. Hanon. Druais.

Dangu e usé. Martin. Garrabé.
Leà obsèques civiles ont eu Heu

dans la plus stricte Intimité A
Genêts (Manche).

23. avenue du Chfttéau-Gflbillon.
93190 Llvry-Gsrgan.

— Mme Robert Leroy
a la douleur de faire part du décès de

M. Robert LEROY,
architecte.

Ingénieur civil des mines,
chevalier de la Légion d’honneur,

croLv de guerre 1914-1918,
rappelé à Dieu le 21 février, dans sa
sol xrt.ntc-d L\-neuvième année.
La levée du corps aura lieu à

I "hôpital Nccker. jeudi 27 février. A
0 h. 30.

La cérémonie religieuse et l'Inhu-
mation auront heu à Corolles le
même jour. A 15 h. 30.

Ctrl avis tient Heu de faire-part.
38, avenue de Wacram.
Pnrls-8".
Le Clos.
Carolles (Manche).

— On nous prie d'annoncer la
mort de

Mme Hlppolyte LIOLX. -

née çêiina Clals,
survenu* A Paris le 5 février 1975.
De la part de
Mme Madeleine Malraux et son

fUs Alain.
M. et Mme Paul Picat et leur fU»

Charles.
Et des famille» Lioux et Sanson.
La cérémonie religieuse a été célé-

brée dans la plus stricte intimité à
Kelles (31).
CeU avis tient lieu de faire-part.

— Mme Jean Oudin, -

Le capitaine et Mme Philippe B«y.

Le capitaine et Mme
_ _
Patries

Oudin,
M. et Mme Yves Giraud, .

M. -et Mme TtAgfa Bynaud de-Fay,

Le colonel et Mme. Vuillaanot **

leurs enfants. .

Mme Jean Geoffroy «t .eee «mont'.,

ont la douleur de faite pan ar
décès du '

.

capitaine de vaisseau (Ba
. ...

> Jean OOXUN,
officier de la Légion d’honneur,

membre de l’Académie de marine,

lauréat de l’Académie des edenoM.
rappelé i Dieu dons sa soixante-

huitième année le 18 février 1975. .•

Les obsèques rellgléiiawr ont 4<

lieu e*™ l'intimité familiale' ai

réglise de la salnte-TrLalté (Lyon),

suivies de iInhumation au otmatloro

de La Flèche fSarthe). '
Cet avis tient lieu de taire-part.

Priez pour le repœ de son ome-

— M. et Mme Robert Pommier,
leurs enfants et petite-enfants,
ML et Mme Stanislas Bonnet, leurs

enfants et petits-enfants,
Mme Jean "Pommier de Santa,

sa fille, .•

M. et Mme Patrice Pommier de
Santl et leurs enfants.
.ml Marc pommier de Santa,

ont la douleur de faire part de
mort de :

Mme »*"* POHMRR.
leur mère, grand-mère et arriérer
grand-mère, décédée le 32 février,

dans sa quatre-vingt-onzième année,
munie des sacrements de l’Eglise.

La cérémonie religieuse aura lieu

la mercredi 28 révrler A JO b. 30. en
l’église de Saint-Marguerite:du vtol-
net, sa paroisse.
N) fleura ni couronne: - .

et

la

— ML et Mme Charlee 8ey-doux,
leurs enfants et petits-enfants.

M. Eric Seydoux, ses- enfants .et
petit»-enfants.
M. et Mme Michel Seydoux. Jours

enfanta et petaU-enfanta.-
Mme Frédéric CarmlchaS.
BClle Alice Krng,
Mme Maurice Schlumberger,
Mme Henri grog.
Les familles seydoux. Krug.

Doeschner, CarmlchagL Sehlumber-
ger,
ont la douleur de faire part du
décès do

Aime Albert SFTDOPX.
née Kmma Krug.

leur mère, grand-mère, arrière-
grand-mère. sœur, belle-sœur et
tante survenu le 23 février 1975 dans
sa cent deuxième année.

.

L’inhumation a lieu, dans (Inti-
mité familiale, au Cateau (Nord), le

28 février.

Un service religieux sera célébré
le samedi l*r mars à U heures, en
l'église réformée du Saint-Esprit,
5. rue Hoquéplne. Paris- 8*.

« Aimez-vous les ans las
autres comme Je voua al
-aimée. »

(Jean xm. 34.)

154. rue Perronet,
92200 Neuilly-sur-Seine.
53. rue d’Alsace.
49400 Saumur.
13, rue de Berna
75008 Parta.

— La Fédération nationale des
transporta routiers a le regret de
faire part du décès de son président
d’honneur.

M. Robert SIMON,
officier de la Légion d’honneur,

médaille de la Résistance,
survenu Le 23 février 1978.
La cérémonie religieuse sera célé-

brée le Jeudi 27 février 1975 A 10 b. 30.

en l’église Satnt-Jean-Baptlste de
Sceaux (Hauts-de-Seine).
L'Inhumation aura Ueu dan» la

plus stricte Intimité A Carlgnan
(Ardennes)

.

Selon la volonté du défunt, prière
de n'apporter ni fleure ni couronnes.

— Les associés. la direction et le
personnel de la Compagnie . des
transporta régionaux de l'Est et du
Centre (TRECt. 29. rue La Boétie,
Parta (8*),

ont ta regret de faire part du décès
de leur gérant-directeur général

M. Robert SIMON,
officier de la Uglon d'honneur,

médaillé de la Résistance,
survenu le 23 février 1973.

La cérémonie religieuse sera célé-
brée le Jeudi 27 février 1975, à
10 h. 30. en l’égltae Satnt-Jean-
Baptlste de Sceaux (Hauts-de-
Seine).
L’Inhumation aura lieu, dans la

plus stricte Intimité, à Carlgnan
(Ardennes).
Selon ta volonté du défunt, prière

de n'apporter ni fleurs ni couronnes.

— Mme Roger Six.
M. et Mme Emile Six.
M. et Mme Patrick Six et Clara,
M. Didier Six.
M. et Mme Georges SU vert, leurs

enfants et petits-enfants.
Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du
décés de

M- Roger SIX
proviseur du lycée La Pérouse,

officier des Palmes académiques,
engagé volontaire,

croix de guejre 1939-1945,
leur époux, fils, père, grand-père,
frère et oncle.
survenu & Nouméa le 18 février dans
na clnquante-abdème année.

Remerciements

— Mme Maurice Henri Repkat.
M. et Mme Maurice Repkat,
Parente et alliés.

remercient tous ceux qui, par leur
présence, leur message et par leur
pensée, se sont associés . & leur
douleur lors du décès de

M. Maurice Demi REPKAT.

Anniversaires

— La famille de
M. André CHENEBENOIT

Informe »«3 amis qu’un service anni-
versaire sera célébré à sa mémoire
dans l'intlmitè A Crenanc; (02). le

l* mare.
et leur demande d'avoir une pensée
pour IuL

Messes anniversaires

— Pour le septième anniversaire
de ta mort de
Mario MOLHO DE ALMQSN1NO,

une commémoration religieuse aéra
célébrée A son domicile le Jeudi
27 février A 19 Heures.
De la part de
Mme Mario Molha de Almosnlno
Et de ses enfants,

qui demandent une pieuse pennée
à tous ceux qui gardent son sou-
venir.

4. rue Desbordes-Valmor,
Parts (18*).

ComwiriiteqtKms' diverses

1 - —11» Contre pédagogique d’étude*

des- matbémAfcinuos organise, le

soaaréai 38 février i 30.

1

C 30, un
dinar-débat *ur ravanlr .des mathe-
matlqnM moderne*. Y sont conviés

lm prafeassuï* - de. mathématiques,
.les représentai»» de m.- chambre de
commerce et de l’industrie ainsi que
le* représenton!» 'dea attoeiatiOM de
parants «Tèlères.-v- ”

.

if pour . tous remaelgnementa et

Inscription*, s'adresser £ M. Maurice
Gros, HOtel PiX 17, boulevard
Salnt-Jacquc*. Parts - HV Tél. '

:

.

589-89-80; & partir dtJ 30-2^1975.

— Le samedi" 8- ma», à - heures,

15. place Yauban, ««lfr avenue de
TUdreUle, PaHs-7" (mètre Ecole -

Militaire), aura Ueu un» cérémonie
organisée & la mémoire du com-
mandant ds l’armé* de l’air Antoine
de Salut gvupèry. disparu au cours

' a-une mission dé reconnaissance le

31 juillet 1944. Une plaque, apposée
sur la façade de l'Immeuble où u
Vécut de 1934 a 1940. sera- dévoilée

par le général - GavoUle. président
des «rote d’Antoine de Saint Exupéry.
et an présence de -la .

comtesse do
Saint

Noj a&OKoêr, bénéficiant d’une zé-

I âncôoa sur las hssarÀns Je « Cornât

: Jm Mande -priât /ta Joiodira A
\

( Jour amvoi de texte sss des Jermâres

;

baudet pour justifier de Bitte <pudit&

Visite» et conférences

MERCREDI 26 FEVRIER

VISITES GUIDEES ' ET PRCMâE-
NADE8. — Caisse nationale dre
monuments historiques. — 14 h. 30.

11, quai de Conta. Mme Chapola :

« Exposition- "Louis S.V ».— 15 h^
façade portail gauche, Mme 'Allas :

c Notre-Dame de Parta >. — 15 b.
82, roa Saint-Antoine, Mme Détraz :

« HAteL.de Sully ». - 15 b. 2 bk
place Denfert-Rochereau, Mme Pâ-
lot : • Lee Catacombes ». —
16 h- 30, hall gauche, côté paru,

Mme Langlois ^ a Le chAteau de

Mataons-Laffitte s. — 16 h. 30, hûfel
de Sully, 82. rue Saint-Antoine.
Mme Carcy : « Parta au dix-neuvième
siècle ». — 15 Hôtef de la mon-
naie. quai de Coutl : 4 Début de
l’antiquité grecque » (Mme Angot).
— 14 h. 45, quai de l’Horloge : < La
Conciergerie » (Art et histoire). —
14 h, mètre Cadet : < Le Grand-
Orient > (A travers Paris). —
15 h. 15, A rue de la -Ferronnerie :

c De l’assassinat du. ml Henri IV
aux Innocents et à l'église Saint-
Leu » (Mme Barbier). — 13 h„ métro
Salut-Paul : « Ohe* -un souffleur
de verre » (Connaissance d’ici et
d’alUsure). — 14 h. 30. 43, avenue
des Gobellns : « Manufacture des
Gobelinn » (Mue Ferrand) (entrées
limitées). — 15 h, 7. rue Saint-
Florentin : « Chez Jean Patau •
(Mme Hager) (entrées limitées). —
14 h. 30. 23. rue de Sèvlgné : c L'ado-
rable marquise de Sévignè » (Jadis

et naguère)'. — 15 h, 34. boulevard
de Vauglrord : « Le Musée postal

et philatélique a (Parta et son his-
toire) — 15 II, quai de Conta :

c Exposition Louis -XV'» (Tourisme
culturel).

CONFERENCES. — 19 h. 45, Musée
dm arts décoratifs. 108. rue de
Rivoli : c L’arttchecture * contem-
poraine en France et A l’étranger *.

— 19 h. et 21 h, 16 h-, avenue de
New-York : * Show sur le sexisme
dans lu livres scolaires » (Union
de femmes peintres et sculpteurs).—- 20 h., 38, rue de Londres :

« Scientologie. Philosophie religieuse
appliquée,. Méthode de libération spi-
rituelle et cours d'efficacité per-
sonnelle » (Eglise de scientologie de
France) (entrée libre). — 20 h. 30.

26, rue Bergère. M. Jacques Duche-
min-Baryosher : «r La Kabbalah ou
tradition cosmique » (L'homme ei

la connaissance). — 20 h. 30. Musée
de l’homme, M. André Chaventre :

s La vie quotidienne chez les Toua-
regs du Sud. hier et aujourd’hui »
(Société des omis et le Musée de
l’homme). — 20 h. 15. Hôtel des
ingénieurs des arts et métiers, 9 bta.
avenue dites, M. Yves Dlénal :

« Exposé et séance de psychanalyse.
Lee motivations de l’esprit ». —
20 tu Maison des polytechniciens.
12, rue de Poitiers, Mgr Ramondot :

« Présence et expression de la lan-
gue française & l’étranger » (Défense
de la langue française).

« Bftter Lemon »
de SCBWEPPE5.
Le Bïtter Lemon

de ceux qui : font Inventé.

A L’HOTEL DROUOT

Mercredi

EXPOSITIONS
de U h. à 18 h.

S. 7. - Extrême-Orient. M. Moreau-
GobanL M** Botaglrard.

VENTES

S. L - MeubL ép. et style. Tableaux.
Objets de vitrine. S.CJ>. Lerudmar,
Poulain. Cornette de Salnt-Cyr.

S. A - Bons meubles. Bibelots. —
M°* Blbault-Msnetaére, Marilo.

S. 5. - Dentelles. Ameublement. —
M*1 René et Claude Botaglrard.

S. 6. - Dessins, tableaux anciens par
ou -attribués de Latour, G retissa,
Vivien, van Kessel, etc. M. AntanlnLM“ Acier. Picard, Ta) an.

8. - At. Marcelle Gallois (1688-
1982). M* Renaud.
S. 1». - Livres anciens et modernes.

Editions originales. Manuscrite. Autog,
Inventaire et mémoires du Château
de Louveeiennes. mm Chrétien. SCP.
Couturier. Nicolay.

S. 12. - Extrême-Orient. Meubles et
objets d'art. M" Delorme,

s. M. - Bibel. Meubi. M« le Blanc.

VENTE à VERSAILLES

PALAIS DES CONGRES
PLACE DU CHATEAU
IMPORTANTE VENTE .

DIMANCHE 2 MARS ZS75 à 14 b.
TABLEAUX XYI«. XVII*, XVUT* s.
SGEG. et MEU%. XVÜ* et XVm*.
tapisseries xvn* m xvm* *.

M“ Chapelle, Perrin, Fromaatln.
eom.-prta^ Tél. S50-89-B2 et 75-04.
Expos. : 28 février et l*r mars de
10 h. k 18 h. sans Interruption.
Expos, soirée 28 févr. de 21 à 23 b.
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LA VIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE
EMPLOI

L'aide de l'État aux victimes
des réductions d'horaires

fSuite de la première page.)

Si le pouvoir d'achat des salaires
horaires demeure maintenu — j] a

môme encore progressé d'environ

0.7 Va au cours du dernier trimestre

de 1974, — le revenu d’un travailleur

dont l'horaire hebdomadaire est

passé, par exemple, de quarante-
trois à trente-huit heures se
trouve fortement amputé : d'une
part, ia perte des trois heures de
travail à tarit majoré au-dessus de
quarante heures ne donne lieu,

dans la plupart du temps, â aucune
compensation financière ; d'autre

part, l'indemnisation des heures non
travaillées au-dessous de la durée
légale se fait sur la base de 5,10 F,

soit è un taux très nettement Inté-

rieur au SMIC (6.75 F actuellement!.

Les négociations qui ont eu lieu

le 18 février entre te C.N.p.F. et les

syndicats n'ont pas permis de remé-

dier à cet état de fait ; les représen-

tants du patronat acceptent de porter

tour part dans l'indemnisation de
S F à 3.50 F. mais Ils demandent &

l’Etat de faire un effort identique.

Cela nécessiterait une forte majo-

ration de l’aide publique qui est

actuellement de 2,10 F.

Le gouvernement s'oriente en fait

vers une autre formule. La loi du

3 janvier 1973 relative aux licencie-

ments pour cause économique a

prévu que les textes concernant le

Fonds national de l'emploi seraient

complétés par des dispositions per-

mettant d'engager des . actions de
prévention â durée déterminée pour

certaines professions ou certaines

réglons menacées d'un grave désé-

quilibré-' de remploi. L'Etat prendra

an charge dans des proportions pou-

vant aller Jusqu'à 90 Va les indemnités

supportées par l'entreprise qui aura

abaissfr son activité au-dessous de
quarante, heures la durée légale

hebdomadaire du travail, à condition

que réntieprlse s’engage à ne licen-

cier pétsonne pendant une période

déterminée. Le mécanisme sera su-

bordonné à la conclusion d'accords
entre le ministre du travail et un
organisme professionnel ou inter-

professionnel patronal, une conven-
tion particulière étant ensuite passée
avec chaque entreprise concernée.
Les partenaires sociaux seront asso-
ciés â l'élaboration de ces conven-
tions aussi bien au plan national
qu'au niveau de la région et de
l'entreprise.

II reste que les partenaires sociaux,
en particulier le patronat, s'interro-
gent sur la capacité du système
d'aide sociale au chômage actuelle-
ment en vigueur à résister à une
crise de longue durée et de grande
ampleur. Ce système a, en effet
été conçu pour amortir des difficultés

conjoncturelles et donc passagères :

c'est toute sa construction financière
qui risque d’être bienlôt remise en
cause si la situation de l'emploi
continue à se dégrader.
Sur le plan économique e! poli-

tique. l'absence d'une reprise sen-
sible de l'activité fait craindre que la

dégradation de remploi ne devienne
tout à fait explosive au début du
second semestre, quand plusieurs
centaines de milliers de Jeunes sup-
plémentaires, sortant de l'appareil de
formation, se présenteront aux portes
des entreprises. Môme si, comme ne
l’exclut pas le gouvernement, des
mesures sélectives de relance étaient

décidées au début du printemps, elles

n’entraîneraient pas avant plusieurs

mois une reprise de t'embauche.
Les entreprises qui ont fortement

réduit leurs horaires commence-
raient, en effet, à taira d'abord

tourner > leurs ateliers avec le

personnel dont elles disposent Le
chiffre du million de demandes
d'emploi non satisfaites, qui apparaît

à certains membres du gouvernement
comme un plafond Impossible à
dépasser sans risque grave d'explo-

sion sociale, est de moins en moins

à écarter. Les propos du président

de la République suffiront-ils à

conjurer ce spectre 7 — J.-M. D.

AU CONSEIL DE PLANIFICATION

Le déficit de la balance des paiements courants

de la France sera long à résorber

va donc s'accroître an fil des
années par un Jeu d'accumulation
qu'on a sous-estimé jusqu’à pré-

sent. C’est la raison pour laquelle

les pouvoirs publics ne chantent
pas victoire, malgré le rétablisse-

ment plus rapide que prévu de
la balance commerciale. C'est

aussi la zaison pour laquelle le

gouvernement continue de refuser
une relance systématique de l’acti-

vité, qui compliquerait singulière-

ment le problème. A la dette

extérieure est de plus attaché le

paiement d'intérêts qui. malgré
les taux favorables actuellement
appliqués, ont tout de même coûté
2 milliards de francs à la France
en 1974.

Le conseil de planification de-

vait étudier notamment la contri-

bution que pourra apporter la
balance commerciale à la. dispari-

tion du déficit des paiements
extérieurs : il apparaît mainte-
nant évident que les exportations
doivent structurellement dépasser
largement les importations.

Al. V.

La balance des paiements cou-
rants de la France sera beaucoup
plus difficile à rééquilibrer que
la balance commerciale (IJ. C'est

la raison pour laquelle le conseil

de planification s’est réuni mardi
matin 25 février sous la prési-

dence de M. Giscard d’Estalng. U
s'agissait d’évaluer la date à
laquelle la France pouvait esperer

retrouver un équilibre durable de
ses' paiements extérieurs, â quel

prix et par quels moyens.

Quelques chiffres donnent une
idée de l'Importance du problème :

• En 1974, notre balance com-
merciale a été déficitaire de quel-
que 17 milliards de francs, mais
le « trou » de la balance des paie-

ments courants a avoisiné SO mil-
liards de francs.
0 En 1975, le déficit de la

balance commerciale devrait être

limité à 7 milliards de francs,

mais celui des paiements courants
s'élèvera encore à un chiffre com-
pris entre 15 et 20 milliards.

0 En 1976. la balance commer-
ciale de la France sera très -pro-

bablement équilibrée, mais non la

balance des paiements courants.
H faudra probablement attendre
1977 ou 1978 pour retrouver des
comptes extérieurs équilibrés.

D’ici là, les déficits annuels
se seront accumulés, qu’il aura
fallu financer par des emprunts
extérieurs. En 1974, les 30 mil-
liards de déficit ont été financés
pour moitié par des emprunts
â moyen terme et à long terme,

l’autre moitié étant financée par
le jeu quasi automatique des cré-

dits à oourt terme, qui se gon-
flent au fur et à mesure qu'aug-
mentent les importations. Si 1975,

les emprunta à moyen et à long
terme nécessaires pour financer
le déficit, extérieur se situeront
entre 7 et 10 milliards de francs.

Bt ainsi de suite. „
Xa dette extérieure de la France

ACTION SOCIALE

La mutualité française veuf améliorer

son implantation dans les entreprises

La muiualüé française rassemble actuellement 19.5 millions de
bénéficiaires, contre 13 millions il y a une dizaine d'années. Leur
nombre s'accroît de 6°» à B°,o annuellement, ont déclaré devant la

pressa, le 24 février, les dirigeants de la mutualité française. Parmi
les 10 000 associations mutualistes. 2 400 ont été créées dans les

entreprises.

Le développement de ia munia- <i crédit d’heures comme en
Üté dans l'entreprise se heurte disposent les délégués et repré-
souvent à la concurrence des sentants syndicaux,
compagnies d'assurances. Ces der-
nières. a dit M. Actermann.
offrent parfois des contrats pics
avantageux, par exemple en ce
qui concerne le risque maladie
(indemnités journalières, horaires
médicaux dépassant les tarifs
conventionnés, décès, etc.), car les

compagnies n'ont pas la charge
des services globaux qu’assure la

mutualité : établissements de
soins, cabinets dentaires et nom-
breuses œuvres sociales.

Les relations

syndicats ‘mutualité

La mutualité a créé une Société
nationale de prévoyance qui ré-
pond parfaitement aux besoins
des entreprises. Mais, souvent, les

employeurs donnent la préférence
à l’assurance privée, et les syndi-
cats n'y font pas obstacle. Les
relations entre les syndicats et

la mutualité ont longtemps été
très relâchées, a dit M. Srasster,
mais elles tendent à s'améliorer
depuis les accords passés en 1971.

Les mutualistes manquent
peut-être parfois de dynamisme,
reconnaît M. Borveau. président.
N’est- il pas inadmissible que la

création de pharmacies mutua-
listes soit toujours bloquée par les
pouvoirs publics ?

Après avoir tenu, - les 21 et
22 février, des journées d’études
sur la mutualité dans l'entre-
prise. le mouvement mutualiste
se déclare résolu à intensifier son
action pour la défense de la
Sécurité sociale. M. Mathurin
rappelle l’initiative de la Fédéra-
tion de la mutualité concernant
la réunion d’un colloque natio-
nal de la santé, auquel seraient
conviées toutes les organisations
Intéressées par la question. D’au-
tre part, les mutualistes récla-
ment pour leurs représentants un

PRESTATIONS SOCIALES

Mme MIREILLE BERTRAND : relever les allocations familiales

Aime Mireille Bertrand, membre
du bureau politique du P.CF.. a
déclaré, lunai 24 février, au micro
d'Europe 1 :

« .W Lecanuet vient de remettre
en sefîe Vidée d’un salaire pour
les mer63 de famille oui restent
à leur loyer, au nom. dit-ü, de la
•> liberté de cfioix »... Bien entendu..
zZ ne précise ni comment ni par
qui serait payé ce salaire.

» Que ne commence-t-on par
relever les allocations familiales.

qui ont pris un retard considé-
rable. par foire berreçe à l'infla-
tion, par diminuer l'es taxes de
vie chère, $i l'on veut efficacement
améliorer le rle des familles ? < ...»

n Et quant à placer ces décla-
rerions sous le signe de la

« liberté a'e choix * pour les
femmes, cela relève de l'indécence.
Car le b choix i que les femmes
or.t de monts en moins dans la
France en crise, c’est celui de tra-
vailler, d’a voir un métier. (_J »

AUTOMOBILE

FORD VA RÉEMBAUCHER

Ford réembauchera en mars
une partie de ses salariés actuel-
lement au chômage. M. Lee
Xacocca, président de Ford, a dé-
claré le 24 février que le second
constructeur américain « serait

en mesure d'augmenter sa pro-
duction de 50 % en mars par rap-
port à février >». ce qui. a-t-il

ajouté. « signifie qu'd rappellera
une partie de ses salariés au chô-
mage ».

ML lacocca a précisé que le

temps était venu de relancer la

production dans la mesure où les

vendeurs de Ford avaient épuisé
leurs stocks et manquaient actuel-
lement d’environ 75 000 véhicules.
Ford devrait donc fabriquer en
mars 150 000 véhicules contre
95 000 environ en février (mais
192 000 en janvier 1974). —
fReuter.)

Nous avons d’abord pensé
àvos affaires...

nous pensons maintenant

àvos loisirs.

Etat prospère ouvert sur l'Océan, carrefour
équatorial desactlvlteseconomlques et culturelles,
le Cameroun vous ouvre toutes ses portes.

Pour faire du Cameroun ce centre (rechanges et

de communications. Cameroon Airlines a mis
au point, depuis plusieurs années déjà, un vaste

reseau aerien.

De Paris (Orly-sud) 3 vols hebdomadaires en
Boeing 707 relient l'Europe au Cameroun. Des
vols directs, d'autres via Marseille, d’autres via

Rome. Ce sont des vols rapides et confortables,

avec cinéma, bar et musique à bord.

Pour économiser votre temps, Cameroon Airlines,

en Boeing 737. assure des correspondances
immédiates a partir de Douala pour Libreville.

Brazzaville. Egalement pour Bangui. Malabo, Lagos,

Cotonou, Abidjan, Dakar, et N'Djamena.

HORAIRES ET FREQUENCES

Enfin, pour facilitervotre circulation é l'Intérieur

du pays, les llgnes intërieures de Cameroon
Airlines desservent 12 villes camerounaises.

vous le voyez, cameroon Airlines a vraiment fait

le maximum pour vos affaires. Alors maintenant,
nous pouvons penser à vos loisirs.

Si vous cherchez la détente et l'évasion, la

splendide nature africaine vous attend. Cameroon
Airlines vous propose des safaris photos, des
randonnées equestres, des visites écologiques.,.

Venez nous voir, nous vous initierons à cette

Afrique des passions.

paris / Douala Douala/ Paris

Lun. Mer. Sam. Destinations : Mar. jeu Dim.

Dôp. 11.00 11.00 12.00 Orly-sud Arr. iaoo 18-20 16.35

Are
Dèp.

1Z10
13.05

Marseille
Dea
Arr.

16.50

1555

Are
Dçp.

12.45“ Rome Deq.
Are

1650
15 50

AIT. 18.45 1905 18 35IDouala Dec 10.15 tais 10.15

POUR MIEUX VOUS SERVIR

Renseignements et réservations'

dans toutes les agences de voyages
et les bureaux Air France.

Parts. 12 boulevard des Capucmes
75009 - Tél. 075.85.40

Douala, 3 avenue du Cl. de-Gaulle

Tel 424959

Yaoundé, avenue Monseigneur wgt
TBI. 777571.

(Il La balance ae paiement» cou-
rants se compose de la balance
commerciale (importations - exporta-

tions) et des opérations dites hm-
elbles (notamment les trais de trans-

port, d 'assurance, les tatéretf aes
emprunt®, le» transfert» de salaire»

des travânieuHi teuslgm, le tou-
risme...).

'

, *- i -
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0 Cke2 Renault. — Les dépar-

tements 38 et 77 des usines
Renault-Billancourt, ont encore

été. "oe mardi 25 février, des

«abcès de fixation», de mpxrre-

nwmte sporadiques, qui entraînent
un ralentissement de la produc-

tion. Alors qu'à nie Seguin on ne
notait pas d'arrêts de travail, a
Sandouville et au Mans, les dé-

brayages et les délégations reven-

dicatives, qui avalent recommence
lundi 24 février, se sont poursuivis

dans la matinée de - mardi
chaîne des tracteurs. tonnobUi^ee
le 24. a de nouveau été stoppée

mardi au Mans Les syndicats

réclament l’ouverture immédiate
de négociations, afin d’étudier les

reclassements et de parvenir à ae
rtvHlWmw rie ffffTPfltton.

Publicité

A VENDRE

Un terrain nu de 18398m2

en bordure de l’autoroute du Nord
(face à Garonor)

C E terrain "bénéficie d’une situation exception-

nelle, dans la zone industrielle de Pont-Yblon

(Le Blanc-Mesnil).

H est entièrement viabilisé, et peut donc immé-

diatement accueillir des entrepôts et des bureaux.

Une excellente visibilité depuis l’autoroute fait

enfin de cet emplacement une remarquable position

publicitaire.

Téléphoner à Monsieur Lenoir au 931.19.85 (entre

9 heures et 17 heures) ou écrire Le Monde Publicité

n° 10113 qui transmettra.
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LA VIE ÉCONOMIQUE
LES PROBLÈMES DE L'ÉNERGIE

La Commission européenne propose un prix- plancher du pétrole

inférieur à celui avancé par M. Kissinger

Quelles actions convient-il d’en trer-re-1 dre.

à la Communauté MizepéenBt comme dans un
cadre plus large, pour développer des res-

sources énergétiques nouvelles et réduire,

par là même, la dépendance des Neuf a
l'égard du pétrole importé? A ce”e mie-.-

tîon, qui est au centre des discussions de
l'Agence internationale de l'énergie — qui

Bruxelles 1 Communautés euro-
péennes). — Comment peut-on
organiser la coopération entre
pays consommateurs d’énergie ?
La C9ft’:p ojiûj pu

-

ooéenne dis-
tingue dans ses propositions deux
étapes : avant que ne s'engage ie

dialogue avec les pays produc-
teurs. puis pendant le déroule-
ment de «.elui-ci.

Très vite — avant l'ouverture

de la conférence préparatoire —
les pays consommateurs devraient,

selon Bruxelles, fixer en commun
« des objectifs d’exploration et de
production d'énergie ». M. Simo-
ne!;. le vice-président de la com-
mission compétente pour ces af-

faires. notait, devant les minis-
tres de l’industrie, le 14 février,

que cet inventaire des possibilités

futures de l’offre, établi en com-
mun par les pays consommateurs,
constituerait un des éléments
essentiels de la position de négo-
cia: ion vis-à-vis des producteurs.
Une partie’ de l’effort engagé

pour produire davantage d’éner-

gie se justifie par des considéra-

tions de sécurité, en d’autres ter-

mes la volonté de réduire la dé-
pendance des pays industrialisés

à l'égard de l’OPEP. La Commis-
sion suggère que le coût de ces

efforts supplémentaires soit par-

tagé entre les pays consomma-
teurs, sur la même base que les

bénéfices obtenus.
Comme engagements politiques

devant être immédiatement sous-

crits par les pays consommateurs,
la commission note encore le li-

bre accès mutuel aux ressources

énergétiques et la non-discrimi-

nation en matière de prix et de
conditions d'accès.

• La seconde étape Intervien-

drait une fois engagé le dialogue

avec les pays producteurs et en-
trevus les résultats probables de
ce dialogue. En fonction de ceux-

ci les pays consommateurs pour-
raient mieux apprécier le poids à
attacher aux conditions de sécu-

rité et préciser de la sorte leurs

objectifs chiffrés de production.

Ceux-d seraient établis en fonc-

tion d’un ensemble de prix de ré-

férence convenus entre pays
consommateurs pour le coût de
développement à long terme des
sources d’énergie alternative. C’est

également durant cette seconde

en débattra de nouveau les B et 7 mars, —
les Etats-Unis avaient apporté au début de
février plusieurs réponses, les seules jusqu'à

présent puisqu'il n'existe pour l'instant

aucune proposition alternative de la part
de la Communauté. C'est celte lacune que
la commission de Bruxelles entend combler.

Elle vient de transmettre aux gouver-

De notre correspondant

nements des Neuf deux communications :

• L'une traite de la manière dont devrait

s'organiser la coopération entre pays

consommateurs ;

# L'autre décrit, encore à gros traits, les

mécanismes économiques sur lesquels
devrait s'appuyer la politique de. dévelop-
pement des ressources alternatives.

étape que les pays consommateurs
arrêteraient les mesures et mé-
canismes destinés à garantir la

réalisation des investissements en-
gagés.

Un prix-plancher

de 6 dollars fe baril ?

Quels pourraient être ceux-ci ?

L •. mm ;i r ;.m.’ qt . en-
vient de distinguer trois objectifs

et propose une série de mesures
différentes pour attendre chacun
d’entre eux.

1) Il faut s’assurer qu’en au-
cune .circonstance des décisions-

r Dessin de BOSNAPPÉ.t

en matière de prix du pétrole ne
puissent mettre en péril le déve-
loppement à long terme de l’ap-

p. ionneiiiMii n n-’^ie
Neuf, tel qu’il résulte de leurs

programmes de production.
H ne s'agit pas de rendre pos-

sible vaille que vaille une pro-
duction forcée, pour réduire très

vite et très fort la dépendance
extérieure ; mais, plus modeste-
ment, de permettre la réalisation

des programmes de développe-

ment à long terme conçus par
les pays de la C_E_E. Ces pro-

grammes visent à réduire la

dépendance énergétique des Neuf
de 65 'r aujourd'hui à 50 en
1985.
Pour atteindre sans à-coups

cel U ’
:

pose aux Neuf de fixer un prix-

plancher commun du pétrolr.

calculé sur la base du coût de
production des ressources alter-

natives (dans la C.E.E.. U s’agi-

rait essentiellement du coût de
l'électricité d’origine nucléaire).

Des mesures communautaires —
par exemple, des droits compen-
satoires à l'importation —

- se-

raient prises aftn de garantir ce
prix-plancher contre toute me-
nace de baisse.

La commission ne donne pas
d'indication sur le niveau de c?

prix-plancher, mais, compte tenu
du caractère relativement mo-
deste de l'objectif de production
énergétique poursuivi, on peut en
déduire qu'U s'agirait d'un prix

relativement bas : autour de
6 dollars par baril :

Subventions communautaires

pour les investissements décidés

2> Les pays consommateurs qui

voudront, pour des raisons poli-

tiques de sécurité. réduire de
manière accélérée leur dépen-
dance extérieure devront s'enga-

ger dans des investissements à
coût, plus élevé Un tel mouve-
ment est d’ailleurs amorcé dans
la CELE, puisque (e conseil des
ministres des Neuf, sans prendre
d’engagement précis, a retenu

comme objectif souhaitable de
ramener la dépendance extérieure

de la Communauté, en 1985. non
seulement à 50 objectif mini-
mum. mais, si passible, à 40 *7.

Foui- garantir lu rentabilité des

investissements Indispensables, la

commission suggère l’adoption de
mécanismes « permettant de ré-

partir les charges de l'effort

commun entrepris ». En clair, la

Communauté subventionnerait les

investissements engagés pour at-,.

teindre un niveau d’approvision-

1

neraent politique souhaitable, la

,

charge de l’opération étant répar-

tie entre l’ensemble des Etats

membres.
3i n peut être intéressant à

cet effet de maintenir ou de déve-

loppa- certaines sources d’énergie!

«les schistes bitumineux, par
exemple» dont le coût actuel

d’exploitation est supérieur au
coût moyen de production néces-

saire pour atteindre le seuil d'in-

dépendance convenu entre les

Neuf. Dans ce cas, la solidarité
entre pays consommateurs n’au-

rait pas a Jouer systématique-
ment. estime la commission. - Les
charges qu’impliquerait le déve-
loppement de telles sources
d'énergie feraient l'objet (Time
répartition étudiée cas par cas.

selon la nature des objectifs pour-
suivis et des bénéficiaires.

Ce dispositif de soutien de la

production de ressources énergé-
tiques nouvelles par la Commu-
nauté ne coïncide pas avec le plan
qu'ont, semble-t-fl,' en tête les

Américains. Ceux-ci souhaitent
atteindre une indépendance éner-
gétique totale dans un délai rap-
proché : Ü envisage donc un prix,

de référence couvrant le coût
marginal d'exploitation des éner-
gies les plus'onéreuses. s’agirait

là d’un niveau de référence plus
élevé que celui imaginé comme
prix-plancher commun par la

commission.
Celle-ci estime qu'un tel écart

est sans gravité. Salon M. Slmo-
net. U est tout à fait imaginable,
compte tenu des différences que
présentant les conditions d’ap-
provisionnement en énergie et les

structures économiques entre les

divers pays consommateurs, que
l'on fixe à des niveaux différents 1

les prix de référence déterminant
[

l'application des mécanismes de '

solidarité, en particulier la mise
|

en œuvre de compensations aux
[

frontières Cela, falt-on valoir à •

Bruxelles, serait conforme à la

situation antérieure à 1972 : à ‘

cette époque, les prix moyens de}

l’énergie en Europe, au Japon et

aux Etats-Unis présentaient déjà
des différence* importantes.

PHILIPPE LEMAITRE.

pour vivre au-dessus des autres

pas au-dessus de ses moyens
dans un des plus beaux immeuble-tours de Paris, dans le nouveau lîf,

votre appartement entouré de balcons-loggias.

sur murs et
plafonds
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BAISSE DU PRIX DU CHARBON. AUX ÉTATS-URB

Le* boom dœ prix enre-

gistré l'année dernière .sur .te

marché - du charbon aux Etats-

Unis s'est transformé en une
chute sévère à la sutte.d*un ralen-

tissement de la demande dans
le pays. Le prix moyen d’une

tonne âe eHarbon sûr fe marché
« spot..», flul. avait doublé entre

1/O.LP. EST INVITÉE

A UN CONGRÈS PÉTROLIER

ARABE

Beyrouth. — La Ligne anbe a
adresse à PO. L. P. (Organisation W
libération de la Palestine) «me Unt
tatloa à partielper an neuvième
congrès arabe du pétrole, qui se

tiendra à Dubaï à partir du 10 mars,
indique le quotidien «. A) Uw* n,

proche de la résistance palestinienne.
C’est la première fols, souligne ce

Journal, que l'O. L. P. prendra part
à un congrès pétrolier arabe. - I

jfgnrUSr' et septembre 1874, pas-

sant de 19 à 38 dollars, a reculé

d’énviroa 30 %, -estimant les spé-

cialistes.

Là baisse dè 1» éfemande en
-provenance des entreprises sme-
rùrglquês américaines à, -par ~ail-

teurt, provoqué î
a’ fermeture de

plusieurs dizaines de petites

mises de charbon dans le» Appa-
iacfces. . Producteurs et. ooraoni-
mabeurs puisent actuellement
rfaw ff 'les stocks accumulés

.

peu
avant la grève des mineure.. en
novembre dernier.

1 La demandé es provenance de
pays étrangers semble s’être éga-
lement ralentie Les producteurs
américains comptent néanmoins
demander (Tassez fortes hausses
dé prix aux clients japonais avec
lesquels lia doivent, en principe
cette semalue., négocier de nou-
veaux contrats de livraison à
Tokyo. —

M. SERVAN-SCHREiBER : arène-
j

msn! d'une instance mondiale
j

de dialogue.

« Le grand jeu est ouvert ».

écrit, à propos de la prochaine
conférence trilatérale sur l’énergie,
M. Jean-Jacques Servan-Schrei-
ber dans l’éditorial du dernier
numéro de VExpress, intitulé :

•

« Comment Giscard peut gagner. » !

« /Z n’y a plus, souligne-t-il, une
'

hégémonie arabe fatale, irréver-
sible, * revancharde», n y a les

subtilités et la diversification des
intérêts liés. Pour les économies
industrielles comme pour les pays
pétroliers, c’est une renaissance
remarquée de la loi du marché. • :

M. Servan-Schreiber poursuit :

* Ce que l’on commence à aper-
cevoir. c'est la substitution à une
ONÜ démesurée, chaotique, im-
puissante à décider, d’une struc-
ture multinationale de dix à

.

quinze délégués. S'ils restent assez
modestes dans leurs objectifs
tniliaux et assez sérieux dans la
méthode de progression, nous;
pourrons contribuer à l’avènement
de le première ébauche d’une

[

instance mondialisée de dia-

1

logue, de concertation, d’aide à
la décision. »

;

H. MENTRÉ : l'avenir des pays
1

industriels repose sur leurs
t

industries de pointe.

« L'avenir des pops lnduslrta.ll-
,

scs reposera dans une assez large
mesure sur leurs industries de

'

pointe : informatique, espace, re-
cherche scientifique et notamment !

reciierche médicale ». écrit le 1

nouveau délégué général à l’éner-
gie. M. Paul Mentré, dans un
article sur Ï* industrie europé-

;

enne face aux problèmes de
j

l’énergie », publié dans le numéro
du 24 février de l’hebdomadaire I

l'Economie. Dans cet article, i

M. Mentré souligne la nécessité i

du redéploiement industriel afin i

de supporter le choc de la crise
énergétique et de répondre aux

;

besoins des pays producteurs de
pétrole au sein d’une nouvelle

!

répartition internationale du |

travail.
A propos du financement des

jinvestissements qu’Implique ce re-

1

déploiement, le délégué général
;

à l’énergie fait preuve d’un cer-
tain optimisme. « Au niveau de I

l'industrie la réalisation des pro-
\

grammes d'investissements sup- :

plémentaires pouvant atteindre
S % du produit national brut
pose à l’évidence, souligne-t-il, des
problèmes financiers difficiles. A
la lumière de l’évolution la plus
récente des transactions finan-
cières internationales, ü panât
cependant aujourd’hui moins im-
probable que le problème puisse
être maîtrisé et que le redéploie-
ment industriel qu’implique pour
l’Europe le relèvement massif du
prix du pétrole puisse s’effectuer
de manière cohérente dans les
années à venir. »

BILLET -

Le difficiledialogne État-industriels

soi la machine-outil

Le petit monde de fa machine-
outil française est en émoi. A
rorigine de cette agitation, la

préparation du plan sectoriel

mis en chantier par les pou-
voirs publics.

Préoccupé par la situation de
ce secteur essentiel. — la

France, on ta sait, est le. seul,

grand pays . industriel A impor-
ter plus - de machines-outils

qu'il n’en exporte^ — le ntinis--

tère de l'Industrie et ,0e fa.

recherche a décidé de se saisir

du dossier Un groupe de fonc-
tionnaires relevant de divers

ministères a, dans un premier
temps, réfléchi aux objectifs de
ce plan. Six comités ont été

créés (marchés, techniques, pro-

duits et capacités de produc-
tion, financement, synthèse
générale et structure); Ils réu-

nissent — sauf la dernier, qui

ne comporte que des représen-

tants de radministration et de.
riDl fInstitut de développement
IndustrielL — fonctionnaires si"

industriels.

Toutefois, et c'est ce qui a
déclanché las remous, la Syndi-
cat des constructeurs français

de machines-outils n'a pas été.

approché : Il ne participe donc
Pas en temps que tel aux tra-

vaux. Cet - oubli m ne pouvait

que troubler la profession au

moment où Ton parle beaucoup,
de restructuration. Le syndical

_ donc demandé A seà adhérents

de se retirer des comités, ce
'qu’ils ont fait, en freinant les
pieds pour certains.~

• On volt mat la syndicat cam-
per . sur cette position

.
dur». S'il

est vrai. qu’H fient bloquer la

discussion en cours, il est non
moins certain que la profession

a besoin de raids de la puis-

sance publique. Refuser de par-

ticiper au dialogue serait pren-

dre le risque de voir Jes pouvoirs

publics, qui sont enfin-décidés A
agir, trancher dans te vit sans .

concertation préalable.. De sur-

croît. il n’est pas certain que
loup les Industriels - approuvent
une telle attitude, certains d’en-

tre eux n’hésitant pas A dénon-
cer en privé la prétention de
forganisation professionnelle "à

régenter seule le secteur.

’
- Dés lors, -H est probable

qu’une solution de compromis
va Intervenir. Aux dernières nou-

velles. le syndicat a déjà infléchi

sa position.: it <* autorise • ses
membres à participer aux réu-

nions des comités .quf dont pré-

vues ce .mercredi 26 février.

(PUBLICITE)-.

REPUBLIC 0F TURKEY

ADVERTI5EMENT

PREQUAUFICATION OF TENDERERS

FOR ENGINEERING SERVICES Of URBAN FREEWAY

AND EXPRESSWAY OF 1ZMIR

The General Directorats of Highwcys, Minishy of Public
Works, Republic of Torkey wïll invite tendets for engineering
services on urban roads of Ixmir, connecting Çigli Airport to
Karabaglar.

1. The work consiste of prep&rtag the preUminary and &he fin» 1

design of Urban Freeway ifui) controT of access) and urbao
oxpresaway (partial control of acoe&s) wbieh la about 25 km
long : starts from OlgJl Airport. foUows the Manemen — amlr
Nntlonal Koed, pause* through Xcmlr and continuée southvard
by rollowlng tbe section of ternir — Ayclln Road and ends at
Karabaglar. it aiso IneJudes the upgrajdlng of Bornova —
ternir Road section Into an expressway and the design of a
collective road whlcb 1s about 4 km long and the neceœary
inierchansef-

2. The firme wbieh bave eetabltebed a * Joint-Venture * partner

-

ship can only submit for tbe preqaallfioatlon. The « Jointvenrnro
^
Pertnerahlp can be Tormed by the coopération ctf the

Turtlsb and tbe forelgn flrms or between the Turklah Omis as
well. in tne ilrst type or pnrtnershlp the TuriUsh firm shall bethe sponsor.

3 Jh* ' Joint - Venture » muât bc proquaUfled In au of tberoUowlng engineering nelds ;

a) mgbway géométrie design and trafflc analyste.
b) Soll méchantes and the foundatlon engineering,

o Design of Hlgbway structures.
and each partner shall be prequaUfled ln one of the aboyé nelds
lexst.

4. The letter of_ application should be subraltted noe later thàn
JUareb ri, 1975 by IB.00 o’clocb local tlme. Del«y ta mailing
shall not be conaldered

The nrms wm be suppüed wlth further information manüag
to the Project and the blddlng procedures, and will be reqolredto rUI

?«
0d SS*?.1?? PJ0r“3l«iUl Services form of whlch the prequgllftea-
non wiii Di DasM ûq.

Address :

Koroyollori Gens! MBdurlSgii

Plan ve Projè Dairesi Baskanligi

Yücetepe, ANGARA
TURKEY
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MONNAIES ET CHANGES

La ciiüte du s’
' (Suite de la première page.)

H convient à ce niveau de
ne pas perdre de vue que les
accords conclus au mois de jan-
vier au sein, du comité intéri-
maire de vingt pays tli, devenu
exi ce domaine l'instance inter-
nationale suprême «coiffant, en
réalité le Fonds monétaire)
n’avaient pas le caractère de
décision et que, par conséquent,
ils peuvent être remis en cause!
Ces accords portaient notamment
sur plusieurs points auxquels le
communiqué de Bagdad fait
allusion.

Il avait été. en principe, admis
que . la contribution des pays de

U'I

ae
Êiai-industtieis

cmne-outii

’ V;>

1 '

j*
*

Sm
iJl T.
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l'OPEP au Fonds monétaire serait
à peu près doublée, ce qui leur
donnerait environ 8 à 9 r» des
droits de vote au sein de l'Insti-

tution. Quant aux droits de vote
des autres pays pauvres ils de-
vaient être augmentés.' mais d'une
façon qui ne change pas fonda-
mentalement les rapports de
forcé existants. Globalement les

pays pauvres, qui disposent ac-
tuellement d’environ le cinquième
des droits de vote au FMI., ne
devraient gagner que quelques
points.

Mais les institutions monétaires
ne jouent plus qu’un rôle formel
depuis que les règles posées &
Bretton-Woods «taux de change

fixes, prix officiel de l*or> ont
cessé d’être appliquées. Ce qui
avait dominé ies réunions moné-
taires de Washington en Janvier,
c’était la volonté des Ela- s-Unis
d’organiser ie recyclage des -capi-
taux en tenant, autant que pos-
sible. à l’écart les nouveaux
créanciers que sont les pays de
l’OPEP. Par le communiqué de
Bagdad, les gouevmeurs des pavs
arabes rappellent que les pays
occidentaux ne sont plus seuls
maîtres du jeu.

Plus importante que leur décla-
ration officielle est la pression
que les pays détenteurs de pétro-
dollars peuvent exercer sur les
marchés comme on le voit au-
jourd’hui. Aussi longtemps que les
autorités américaines ne mettront
pas la défense du dollar au pre-
mier rang de leurs préoccupations
de politique économique, la situa-
tion monétaire restera instable.
Même si les ressources financières
des pays de l'OPEP diminuent
sous l’effet de la baisse des ventes
et du prix du pétrole due à la
récession, ies pars occidentaux
restent dangereusement menaces
par une crise financière d'une
ampleur sans précédent.

L'autre décision annoncée par le
communiqué de Bagdad consiste
à créer un Fonds monétaire arabe
qui sera chargé de fournir * une
assistance aux State membres çvl t

rencontrent des difficultés de '

balances des paiements ». Cette
institution devrait en particulier
faciliter l’octroi de concours
financiers par les Days arabes peu
peuplés et possédant d’énormes
ressources pétrolières aux pays
arabes qnj ont une population
importante et des besoins perma-
nents en devises, tels que l'Egypte.
Le nouveau Fonds prendra place
auprès d'autres organismes finan-
ciers déjà créés par tes pays
arabes.
Sa naissanc» marquera en tout

cas une nouvelle étape dans
l’émiettement de ce qui fut le sys-
tème monétaire ïntematlonaL
H est frappant en effet que

tes pays arabes pensent organiser
eux-mèmes les transferts de res-
sources à rintérieur de leur zone
plutôt que d'utiliser. comme cela
était le «cas jusau'à maintenant.
1e Fonds monétaire ou la Banque
mondiale. — P. F.

(

i

) Créé en 1972 par le P.M L. le
groupe des vingt était chargé d'étu-
dier la réforme du système monétaire
In. ematlonal. O était composé de la
même façon que le conseil d'admi-
nistration du F.M.I : sis pays
avaient chacun leur représentant :

Etats-Unis. France. Grande-Bretagne.
Allemagne. Japon. Inde ; les autres
pays étant répartie en quatorze crou-
pes.

PANS LA PRESSE HEBDOMADAIRE

Le rapport Sudreau : une entreprise politique

Le « vaste b débat autour de
la réforme de l’entreprise, sou-
haité pax le président de la Répu-
blique. est entamé. Les hebdoma-
daires y contribuent en analysant
les différentes propositions conte-
nues dans les quelque deux cents
pages du rapport établi par la

commission présidée par M. Pierre
Sudreau. Ces analyses s’accom-
pagnent de prises de position
tranchées d’où ne sont pas exclues
des considérations plus générales
sur le réformisme présidentieL

Ainsi, pour Robert Lagre, dans
RIVAROL. « nul ne [doit] contes-
ter que M Sudreau s’est mis en
mouvement à la demande du pou-
voir, sous le signe du change-
ment..- en direction de la gauche
qui est à l'ordre du four ». S’il

reconnaît qu’ « ü y aurait bien
des améliorations à apporter à
notre appareil de production ».

Robert Lagre estime que pour
accomplir « d'opportunes réfor-

mes b <t mieux vaudrait ne pas
partir de données fausses b car
« les organismes révolutionnaires,

prédit-il, aouronl exploiter cette

réforme comme elles ont su ex-
ploiter les nationalisations de
194S b.

Perplexité

LE TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES

3F ÏÜRKEY

U btard
fmois .,

I mais ..

S mois .

Dollars

5 3/4
6 3/8
1 1/8
7 3/8

6 3/4
S 7/8
7 5/8
7 7/8

Deutscheenarka

4
5 1/4
5 3/4
6 1/8

5
5 3/4
6 1/4
fi 5/8

Francs suisses

4 1/2
I 3/4
4 1/8
5 1/4

5 1/2
2 1/4
1 5/8
S 3/4

Philippe Durupt, dans VA-
LEURS ACTUELLES, est préoc-
cupé par le fait que cet «écha-
faudage ». fait de « comprennis »

et d' « êquilihres », peut c être mis
à mal par tout choix politique qui

n'adopterait qu'une partie de ses

conclusions ».

S'il laisse e perplexe», ««un tel

projet n'est pas simplement uto-
pique, affirme-t-il [et] peut para-
doxalement exacerber les tensions
qu'ü cherche à supprimer s.

Tel n'est pas l’avis de Pierre
Pujo. dans ASPECTS DE LA
FRANCE, qui note : «Si l'exis-

tence de * tensions* ne saurait
être niée, n’est-ü pas de l'intérêt

de tous que par une meilleure
organisation de l’entreprise elles

soient atténuées et trouvent des
possibilités de solution ? » Si te

directeur politique de l’hebdo-

madaire royaliste se félicite du
« réalisme » dont a fait preuve la

commission chargée d'étudier la

réforme de l’entreprise en se pla-
cent d'emblée a dans le cadre
d'une économie de marché » et en
se gardant « d’annoncer une révo-
lution ». 11 n'en préconise p3s
moins des « solutions corpora-
tives s qui, seules, sont «à même
d’apporter une transformation des
rapports sociaux dans les entre-
prises ». Pourtant Pierre Pujo
craint soit que «rie rapport Su-
dreau demeure lettre morte b. soit

que «f le pouvoir se lance dans des
réformes dogmatiques, ainsi qu'ü
en n donné maints exemples
depuis un on ».

Dans REFORME, Bertrand de
Luze estime que ces récentes
réformes * correspondaient plus 6
la légalisation d'une évolution

éthique et sociale qu’à une nou-
velle vision de la société », tandis
que la réforme de l'entreprise —
à laquelle 11 adjoint celle de ren-
seignement préparée par M. René
Haby — c pourrait amener à une
remise en cause de certaines
structures sans toutefois que l’on
puisse parler de bouleversement ».

Puis il relève que la « résistance
passive » risque d’être l'obstacle
principal A cette réforme, auquel
U ajoute une « conjoncture eco-
nomique défavorable » et les
* contradictions internes du pro-
jet » quH présente ainsi : « Peut-
on concilier les intérêts forcément
opposés des propriétairea, des
dirigeants, du personnel, de la
clientèle et des collectivités locales
qui entourent l’entreprise ? »

Malgré ces difficultés. Ber-
trand de Luze n’béàte pas à
affirmer qu' « ü n’y a pas lieu
de refuser les possibilités ouvertes
et les chances de changement
(—) tout en sachant parfaitement
que la société gui nous est promise
pour demain sera efficace et éli-

tiste. libérale et soumise à la loi

de Vargent ».

En revanche, estime Jean
Christophe, dans L’ECONOMIE.
hebdomadaire de la Fédération
nationale des républicains indé-
pendants. « une entreprise bien
gérée, dans Icojuelle les salariés
se sentent bien est. quoi qu'on
veuille, un gane de puissance
économique

.

Ainsi, la réforme
devrait-elle contribuer à accroître
l'efficacité des entreprises. Cest
la voie obligée du progrès social.
La réforme de l’entreprise.

ajoute-t-il. n’est pas une réforme
de la société, dit le rapport. Cer-
tes. Mais c/est par la réforme de
l’entreprise que notre société
s’améliorera. Car Fessentiel des
propositions qui sont en discus-
sion concerne l’homme >-

« Pour désamorcer

ies luttes ouvrières »

G. Montaron. dans HEBDO-
T.C.-TEMOIGNAGE CHRETIEN.
trouve que le rapport ne va guère
loin. D'ailleurs, note - 1 - il, c il

aurait fallu être d'une grande nat-
vetè pour imaginer qu’un gourer-
nemen tde droite, porté au pouvoir
par la bourgeoisie pour sauvçr le

capitalisme et le libéralisme éco-
nomique. allait mettre en œuvre
une vraie réforme de l’entreprise
qui s’attaquerait aux tares fon-
damentales et aux structures
mêmes de celle-ci ».

Pierre Jérôme va même plus loin
en soutenant dans POL1TIQUE-
HEBDO que les mesures envisa-
gées « correspondent anx vues du
grand patronat » et apportent des
« aménagements qui ne vont pas
au-delà de ce qui est jugé stric-

tement nécessaire par le camp
patronal pour désamorcer les

luttes ouvrières sur les conditions
de travail et mieux intégrer les

cadres et les ingénieurs aux
perspectives des états-majors ».

FRANCE NOUVELLE ajoute
que cet « assemblage de proposi-
tions i vise à « créer l'illusion

d'une participation des îrcrail-
leurs et à relancer l'ideologie et
la politique de la collaboraiion de
classe ». L’hebdomadaire commu-
niste. sous la plume de Jean Ma-
gniadas, note que, « malgré le

coup de chapeau donné au passage
aux syndicats ». c'est en fait
« dans l’entreprise nationalisée
[que] les dispositions du pro-
gramme commun prévoient les
conditions de l'intervention des
travailleurs pour assurer conjoin-
tement la prise en charge de leurs
intérêts et le développement de
la production ».

Pourtant, si l’on en croit FRONT
ROUGE, marxiste - léniniste, le
rapport Sudreau et te programme
commun se ressemblent étrange-
ment. et la gauche ne pourra tout
au plus qu'affirmer que « Giscard
sera incapable d'appliquer les

bonnes reformes contenues dans
le rapport ». « Votlà de quoi éclai-
rer, ajoute-Vil. les travailleurs sur
le programme commun dont üs
ront avoir avant l'heure l'applica-
tton partielle par le gouvernement
bourgeois. »

Annie Cosstn. dans te même
hebdomadaire, estime que. « en
tentant de faire croire que les
conditions de travail vont être
améliorées, que le$ travailleurs
pourront participer eu contrôle
de l'entreprise, etc., le rapport
Sudreau lise ù désamorcer Lies]

luîtes, à doter la bourgeoisie d'un
semblant de projet »... «A:n«.
[il] est révélateur de la cr.sc
politique qui secoue Timpéria-
lisme français, mais, assure-t-elle,

les solutions proposées ne feront
que l'approfondir. »

« Poudre aux yeux »

Raoul Quentin, dans L’HUMA-
NITE ROUGE, marxiste-léniniste,
dénonce lui aussi cette a nouvelle
sauce » destinée à a faire avaler à
la classe ouvrière la couleuvre de
la collaboration de classes s. à la

faire « accepter de payer les frais

de la crise du capitalisme », et
voit un grave danger dans ce
moyen donné, par le rapport
Sudreau. « aux réristonnisfes pour
asseoir leur domination bour-
geoise sur les masses, pour mieux
les encadrer et les empêcher de
lutter ».

Pour A. Vallon, dans ROUGE.
trotskiste, cette réforme n'est que
« poudre aux yeux » et « se réduit

à une bulle qui éclatera aussi

vite qu'elle est née ». parce que,
explique-t-iL u Ccite reforme ne
peut conduire à une intégration
du ir.ouvcnzer.i ouvrier supérieure
a ce qu’elle est aujourd'hui. Les
traditions de la classe ouvrière
frcr.çcise et (ie ses organisations
ne sont pas celles que l'on trouve
en Allemagne. Mat 63 a enrichi
celte donnés, de sorte que, meme
si les directions ouvrières sou-
haitaient participer à l’applica-
tion de îa réforme de l'entreprise,
elles se heurteraient a l'hostilité
des jeunes couches de travailleurs
qui rejettent le carcan bureau-
cratique ei cherchent une t'oie
alternative ù celle des réfor-
mistes ». «72 ne peut pas être
question, ajoute-t-il d’opposer au
projet Sudreau vr.e contre-
réforme. :• A défaut de contre-ré-
forme. Jacques Estienne. membre
du comité directeur de Socialisme
et Entreprise, enumere dans
L’UNITE, hebdomadaire du parti
socialiste, une série de solutions
qui s'attaquent aux abus du
pouvoir, qu' < il s’agisse du pouvoir
tr:utile et aliénant du ccpitaî sur
les travailleurs ou d:: pouvoir
excessif ei aveugle des entreprises
sur la me economique ». en orga-
nisant «: la contestation, les cor.tre-
pourorr ». *: Ces solutions, con-
clut-il. permettront d'abord de
se protéger, ensuite de substituer
progressicernent le pouvoir des
îrcvdHeurs, des usagers et des
collectivités à celui des détenteurs
de capitaux. Car c'est bien eu
nivecu du pouvoir ave se situe
le choix. Ce choix 'est clair. :l

est politique. Le réforme est im-
possible. a. — A. Ch.

LE GHIlFiJIl

4, rue de l’Arcade 18*) . 265-53-13

SALONS particuliers

POUR REPAS D'AFFAIRES

Tous les mercredis a La Mouclade »

LA TRÉSORERIE

DANS

L'ENTREPRISE

Dans les conditions actuelles, la

trésorerie est un problème primor-

dial Il est impératif de prévoir

Il faut à tout moment des données
précises. OBBO. spécialiste de la

comptabilité de gestion manuscrite
ou informatique intégrée, vous
apportera immédiatement ces
éléments.
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le désire recevoir une documentation
complète sur la comptabilité OBBO.
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Vous avez pu
comptersurnous

en 1974.Vous pouvez
compter sur nous aussi

en 1975.

Crédits aux clients 8,8 milliards de DM
Dépôts de clients 9,7 milliards de DM

Total du bilan 19,6 milliards de DM
Ces chiffres ont été annoncés

le 29janvier1975 par le

Dr.Walter Hesselbach,

Présidentdu Directoire, lors

d’une conférence de presse.

-, Ils reflètent lasituation au
31 décembre 1974.

Les chiffres définitifs vérifiés

seront publiés dans le

Rapport Annuel.

Comptez sur nous— BfG!

Bank fur

OTVjI Gemeinwirfschaft

6 Frankfurt (Main)

Mainzer Landstrasse16-24
BfG Londres
83,CannonStreet

London ELC.4N8HE

BfGLuxemburgSA
14.Ruedes Bains

. Luxembourg

pour vivre au-dessus des autres

pas au-dessus de ses moyens
dans un des plus beaux immeuble-tours de Paris, dans le nouveau 1$*,

votre appartement entouré de balcons-loggias.

deoordtL
surrnvrset
plafonds

cuisine
équipée.

tapis ^
siguillete

sur
sous-couche.

mousse

vaste
dressing

â aménager

revêtement
feience sur

parois
exposées

partie
supérieure
des a lièges

transparente

4 pièces : 81 nr+ loggia 35mz

à partir de 306.000 F, prixferme

Appartements modèles et renseignements
v„

sur place : 8, rue Boucry, Paris.

GI LAFONT TEL 205 29 10
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CONJONCTURE
PAS DE MESURES DE RELANCE AVANT JUILLET

M. Fourcade : nous sommes encore

dans la phase d'effort

c Je considère qu'à l’heure ac-
tuelle nous sommes encore dans
la phase de l'effort, a déclaré,
lundi coir 24 février, M. Fourcade
au micro de France-Inter.

b Malgré les bons chiffres des
trois derniers mois, nous ne
sommes pas encore revenus . à
Véquilibre commercial, a poursuivi
le ministre. Tl faut que nous déve-
loppions nos exportations. En
matière de prix, nous sommes à
un rythme annuel de l’ordre de
12 %, qui est encore trop fort ; je
veux arriver au rythme de7 à 8%,
qui est le rythme de nos meilleurs
partenaires. Nous axons encore,
par conséquent, devant nom
quelques mois d’effort

b Comme fe Fai indiqué récem-
ment, ce n’est qu’après la fin du
premier semestre de 1975 que nous
verrons dans tous les secteurs
(l’actrotté, remploi, la position du
franc sur les marchés internatio-
naux. le commerce extérieur,
l’évolution des prÿc) oit nous en
sommes. Nous pourrons à ce
moment-là apporter des mesures
correctrices et nous le ferons dans
le cadre de la préparation, dans
le moyen terme, du V/7* Plan, qui
va démarrer le IM janvier 1976,
et, dans le court terme, du budget
que je présenterai au gouverne-
ment juste à la rentrée des
vacances.

» La bonne nouvelle que je
pourrais annoncer Cest que nous
pourrons, je pense

,
faire pour

1976 un budget en équilibre; que
ce budget en équilibre noue pour-
rons le faire sans avoir recours
à des impôts supplémentaires. Je
pense que nous en avons à peu
près terminé avec les mesures
exceptionnelles de contrainte, de
prélèvement fiscal ou d’enca-
drement trop rigide. »

Plusieurs indices des prix ?

En ce qui concerne l’indice des
prix de détail, M. Fourcade a dé-
claré que. comme Instrument de
mesure. « l’indice de l’INSEE
[était J l’un des meilleurs qui
soient » en Europe. « Ce que nous
essayons de faire avec rINSEE,
dans le cadre, notamment du
Conseil supérieur des statistiques.

où siègent tous les partenaires
sociaux, c’est de mettre en place
plusieurs indicés correspondant à
plusieurs types de consommation.
L’indice actuel correspond à la
consommation d’un employé de la

région parisienne ayant un en-
fant. Nous devons sans doute
pouvoir mettre en place un indice

qui sérail plus caractéristique de
la consommation d'un ouvrier dé-
butant payé au SMIC ; nous
pourrions, d’un autre côté, essayer
de mettre en place un indice plus
caractéristique de la consomma-
tion d’un cadre ayant déjà dix ou
quinze ans d’ancienneté. »

M. Fourcade a Indiqué enfin
que la hausse des pria de janvier
sera « nettement plus faibli » que
celle indiquée par l'indice de la
C.G.T. (1,6 % en un mois) et que
pour trois dixièmes de point l'aug-
mentation de janvier s'expliquait
par les mesures de hausse des
tarifs de l'énergie.

Affaires

• U N G ROUPEMENT
DINTERET ECONOMIQUE,
DENOMME a FROMOLACT ».

vient d'être constitué par
les principaux transformateurs
français de lactosérum (1). Les
parties prenantes de ce GJJË.— qui reste ouvert à l'ensemble
de la profession — représentent
d'ores et déjà les trois quarts
de la production française. Le
groupement a pour objet de
nationaliser la production, nor-
maliser les produits et promou-
voir les exportations de lacto-
sérum afin de maîtriser le

marché de ce produit dû a
l'accroissement des productions
fromagères et à la réglementa-
tion des rejets industriels. En
effet, la quantité produite est
passée de 114 000 tonnes &
205 000 tonnes en quatre ans.

Le fort développement des
exportations n'a pas permis
d'enrayer -la chute des cours,
tombés de 1,50 F le kilo en
avril dernier & 0.80 F.

ri) Sous-prodult de la fabrica-
tion du fromage.

AGRICULTURE
LA SCISSION DES ÉLEVEURS

Le Mouvement des travailleurs ruraux

se situe dans «la mouvance de la gauche»

De notre envoyé spécial

Clermont-Ferrand. — La créa-

tion du Mouvement national des
travailleurs agricoles et ruraux
(MONATAR) a été rendue
publique officiellement le Lundi
24 février par les membres du
comité provisoire chargé, au cours
des douze mais prochains de
structurer cette nouvelle organi-
sation. Celle-ci regroupe essen-
tiellement des éleveurs et des
techniciens agricoles d’Auvergne,
du Tlimousin, d'Aquitaine, du
Languedoc et du Roussillon. EBe
aurait en outre des h contacts s
dans une cinquantaine de dépar-
tements au total.

Les adhérents au MONATAR
se situent b dans la mouvance de
la gauche s. sans être Inféodés
à un parti politique : Ils militent
pour « amplifier le- mouvement en
faveur d’une société plus juste »
où s le travail primera le capl

-

ef chiffres

Immigrés

M. PAUL DUOUD a déclaré
lundi 24 février à Gap
(Eau tes-Alpes) : « Une poli-
tique de l’immigration impli-
que un changement radical
d’attitude des pouvoirs publics,
des entreprises et de la na-
tion. » b L’êcheüe du pro-
blème est à la hauteur de près
de quatre millions de per-
sonnes étrangères virant en
France », a précisé le secré-
taire d'Etat chargé des tra-
vailleurs étrangers, qui va pro-
poser au gouvernement une
nouvelle politique de l'immi-
gration.

LES COMITES DE SOUTIEN
AUX IMMIGRES DE LA
REGION D’AVIGNON ont dé-
noncé le 23 février les condi-
tions dans lesquelles, selon eux,
cinq travailleurs marocains
auraient été interpellés le 7 fè-

AU these securities Itaving beat sold, tkis annauncemcnt appears as a matter oj record only.

NewIssue

$150,000,000

European Coal and Steel Community
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS

PONT DE SÀINT-NAZAIRE
SOCIÉTÉ ANONYME D'ÉCONOMIE MIXTE

DU PONT DE SAINT-NAZAIRE - SAINT^BREYIN

Société
Siège soc

us au capital de 23 MO000 de Mlffl

rué Vincent-Anrlol - ** Boiafc-Hwalre

5ZBEHZ 007180(03

fai ». Es veulent être « comple-
mentaires du Mouvement des

exploitants (MODEF) et des pay-
sans-travailleurs qui participent

déjà à un travail de rénovation
syndicale ». Le MONATAR n’ap-
prouve pas. en effet, « l'attitude

de collaboration » des grandes
organisations agricoles nationales
avec le gouvernement- — AG.

• LE CONSEIL INTERNATIO-
NAL DU BLE, dont le siège
est & Londres, estime que la
prochaine récolte de cette
céréale sera de l’ordre de
346.6 millions de tonnes. c’est-

à-dire en diminution de 6 %
par rapport à. l’an dernier.
Cette baisse serait imputable
à de mauvais résultats en
UASA, et notamment en
Sibérie occidentale et. au
Kazakhstan. — {AJFJPJ

vrier dernier à Château-Renard
< Bouches - du - Rhône 1 . Les
membres du comité entourés
par les travailleurs immigrés
ont distribué un tract qui fai-

sait état « des sévices » et « des
injures racistes * dont auraient
é&iffert les « sans-papiers »

retenus au commissariat de
police.
Par ailleurs les comités de

soutien démentent ]e récit des
événements selon lequel des
habitants de Château-Renard
se seraient opposés à leur ma-
mauîfestation.

Travailleurs indépendants

• LE CETUNATI : DEMISSION
DE LA CANAM. - La direc-
tion collégiale du CIDUNATI,
dont l’ancien secrétaire géné-
ral et fondateur. M. Gérard ;

Nicoud, était devenu président
de la CANAM Centre national
d'assurance maladie des com-

,

merçants et artisans), a donné
à ses élus administrateurs de

i

la CANAM le mot d’ordre de
démissionner de leurs fonc-
tions lors de la réunion du
conseil d'administration de cet
organisme, le 24 février.

EMPRUNT 11,20 % DE 54000 000 F

représenté

par 54000 obligations de 1 000 f nominal

PUS d'émission : 984 F par obligation.

Jouissance : 24 février 1975.

Intérêt : 112 F par obligation, payable to 34 fOreter de chaque

ansée et pour la première fois le 34 février ' 1978.

Taux de rendement actuariel : 11.23 %.

ImrtHKiimt : io quinze ans su maxtamm, A partir du 34 lévrier 1980 :

— soit par remboursement au pair, après toage (pour la moitié au

moins des titres 4 amortir chaque année),

— soit par rachats en Bourse.
Impôts : le paiement des intérêts et le remboursement des titres seront

effectués aous la seul* déduction des retenues opérées a la source ou am
Impôts que la loi met ou pourrait mettre obligatoirement i la charge des

porteurs.
~ '

Les demandes seront menés, dans, la limite du nombre de. tltroa dlspo-

Titblf* & chacun des guichets des étabnseeaumts chargés du placement.

Sur Hoiwanri. fait» su moment du placement, H sers délivré, sans frais,

des oartlflcata nominatifs.

Oes Obligations feront l'objet d'une demande jd’sdmiartan à U cote

ofOdeUe.
Visa »» 75-17 de la COB d» 4 février 1975 - BALO du 24 février 1975.

ÏRADE DEVELOPMSff BANK

FRANCE
38, place Vendôme - 75041 PARIS

An cours de sa séance du 4 février
1970, le conseil d'administration pré-
sidé par le Dr Emile Saadla, prési-
dent-directeur général, s arreté les

comptes de l'exercice dos le 31 dé-
cembre 1974.
Le total du bilan s'éliva à

462 373 980 FF contre 442 907 523 FF
au 31 décembre 1973.

D ressort ainsi un bénéfice net
après provisions pour Impôts et
amortissements de 3 030 091 FF contre
1 800 843 FF su 31 décembre 1973.

Le conseil a décidé de proposer
& l'assemblée générale ordinaire, qui
se tiendra le 18 mare 1975, d'affec-
ter la somme de 3 680 000 FF aux
réserves, qui passeront ainsi à
6000 000 de FF.

LIVRAiSOH. IMMÉDIATE
QRAND CHOIX P’OÇCASIOHS
Mécanique - Tôlerie - Peintura

Mise au point par spécialistes

FRANÇOIS & C'*
6 jrue St-Ferdinand * PARIS 17*.

•mmea eto .oo-97aaaaaa

Traduisant l'évolution favorable de
l'activité de la société, les caracté-
ristiques esaentteUea des comptes de
l’exercice 1974 s’établissent comme
suit :— Chiffre d'affaires . toutes taxes
comprises en augmentation de
34.28 avec 1 740 009 063.52 F contre
1300 674 73401 F ;— -Marne brute d'autofinancement :

04 907 767.97 F contre 40873306.54 F,

faisant ressortir un soarataesnent de
58A0 % ;— Bénéfice net : 18005 347.70 F.

‘Ce résultat s'entend après
28913 345 F d'impôts sur les sociétés.
altin) ' qu'un total de 46 902 520^7 F
d’amortlBsemants et provisions, dont
14 540 161.67 F pour haume.de prix.

L'assemblée générale des. action-
naires aura lieu Je 10 mal prochain.
Le conseil d'administration proposera— dividende unitaire de LÜtO P,

auquel s'ajoutera L50 F, partie de
celui de 1973 qui avait été reportée
en vertu des du
ministre de l'économie et des finan-
ces. C'est donc au total 13 P qui
seront mis eu. paiement Je 20 mal, et
le dividende global, avoir fiscal

compris, s’établira à 19,50 F.

Nouvelle collection DALLOZ GESTION
- Série marketing

MARKETING BANCAIRE
MARKETING FINANCIER

par les meilleurs spécialistes

réunis autour de
Jean-Claude Harrari

vfcatlag fcpcdn
auriwûf flémahf

broctm, 287 pv 60 F
(franco : 66 F)

En vente chez votre libraire ou au
.DALLOZ - 1 1 rue Soufflot - 75240 Paris cedex 05I

Banque Générale du Luxembourg SJL

Basle Securities Corporation

EnroPartners Securities Corporation

Lazard Frères et Cie

SoGen-Swiss International Corporation

Febroary 25,1975

Banque Internationale à Luxembourg SJL

Daïwa Securities America Inc.

Kredîetbank SA. Luxembourgeoise

New Court Securities Corporation

UBS-DB Corporation

LENTILLES DE CONTACT:
des millions d'utilisateurs conquis.

Pourquoi pas vous?
Ne dites plus “je n’ose pas” : des mimons de personnes dans le
monde ont depuis longtemps renoncé à porter des lunettes et adapté

vvrTovür?
c?ntact> Ne dites plus “ce n'est pas pour moi” : chez

i SOPTIC. il existe toute une gamme de lentilles de contact spécia-

vcorîrrr^j'
sensibles. Ne dites pas “lesquelles choisir ? “ : chez

.

des spécialistes vous conseilleront les lentilles de contact
qui repondent la mieux à votre cas et vous garantissent une accou-
tumance rapide et une tolérance parfaite.
Venez faire un essai. Gratuitement.

2 YSOPTIC
“ 80, Bd Mâlesherbes - 75008 PARIS
i.

Tel.: 522.15.52

-7 OeaareHMtiM et lixte des correspondants
/«'irai! cl étranglera sur demande.

-YSOPTIC
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LES MARCHÉS FINANCIERS
PARIS

irrégulier

Le marché de Parts test mon-
tré irréotuier en ce début de se-
maine, après sa flambée du
vendredi précédent, tandis que îe
volume des transactions a semblé
nettement se contracter.
Quelques points de fermeté ont

été relevés çà et là. notamment à
l’alimentation (Carrefour, Moët-
Hernessy. J. Bord), à la cons-
truction électrique, aux travaux
publics (Bouygues), tandis que
l’on notait quelques léaères fai-
blesses sur les titres les plus re-
cherchés précédemment.
Les opérateurs sont donc restés

sur l'expectative, à la veille de
rentretien télévisé de U. Giscard
d’Estamg. Tous les propos conti-
nuent à tourner autour des me-
sures de relance qui pourraient
être éventuellement décidées, sans
que Von se fasse trop d’illusions.
Stimulés par le retournement

de tendance observé sur le mar-
ché du brut, les pétroles conti-
nuent à être recherchés, la
Française des Pétroles consolidant
ses gains de la séance précédente.
Aux valeurs étrangères, bonne te-
nue des américaines en dépit de
la faiblesse persistante du aaüar.
Les valeurs allemandes sont

toujours bien disposées notam-
ment Siemens.
Aux pétroles internationaux,

avance de Petrofina et Norsk Hy-
dro.
Tenue satisfaisante des mines

d'or et des mines métalliques et
de De Beers.
Sur le marché du métal, léger

effritement des cours du lingot
et du küo en barre à 25 400 F et
25500 F contre 25 525 F et 25 540 F.
tandis grue le napoléon perdait
IjBO F & 272JO F, entraînant avec
hd la rente 4 1/2 % 1973.

Le volume des transactions y
est resté très bas avec 9.47 mil-
lions de francs contre 9 millions
de francs précédemment.

DROITS DE SOUSCRIPTION

VALEURS l.nl.n

(Actions ai parts)
j

i

•m»

carmins, c. 33
BmSMS CSIMpM. B. 2
MrBoteta. c, il ...
ttlnm, c. 31

2P.9
1 1LS
2p.5
1P.4

19 2B
s sa
& sa

Londres
La tena&Ece vire à la baisse mardi

a 1 ouverture. Aux Industrielles, les
vedettes perdent du terrain. Seules
les mines d’or progressent aotobJe-
ment. en liaison avec la hausse du
méta) Jaune. Les fonds d’Etat sont
soutenus.
OR (oaversuBI dollars : ?8S 25 contra I8S 25

VALEURS
CLOTURE

24-2

COURS

26 2

W3r Iran 3 1/2% 24 3 -4 24 15 16
Saecftamps 191 . . IBS 1 2
Brltisli Petrolmns.. ... 377 ... 379 1.2
Shell 222 ... 221 ...
Vlckers 121 ...
Impérial Chemical.. ..

.

2ù8 ... 206
Caurtaulds 90 ... 88 1/4
De Beera 270 ... 275 1-2
• Western Holdings..

.

35 ... 35 5'8
Rio Tinta One Curp. - 146 . 153
"West Drlefmteiu 48 3 4 49 1/2

»*) En livres.

INDICES QUOTIDIENS
(INSEE Base 100: 31 déa. 1974.1

21 févr. 34 févr.
Valeurs françaises .. 117,9 117,9
Pâleurs étrangères .. 123,6 123.6

C*> DES AGENTS DE CHANGE
(Base 100 : 29 déc. 1961.)

Indice général 68.9 69,2

NOUVELLES DES SOCIETES
LOCABAn.. « Bénéfice net conso-

lidé pour 1974 : 10 678 000 F contre
10 540 000 F. Dividende global in-
changé de 12 F.

CJVÏ. INDUSTRIES. — Chiffre d'af-
faires consolidé provisoire pour
1974 : 870,6 millions de francs.
A structure comparable, la progres-
sion atteint 12.6 %.
SOCIETE CHIMIQUE DE LA

GRANDE-PAROISSE. — Le- bénéfice
net pour 1974 sera nettement supé-
rieur à celui de l'année précé-
dente. n permettra de majorer le
dividende, qui s’appliquera en outre
à un capital augmenté de 20 r,

.

ENTREPRISE J. LEFEBVRE. —
Zjes résultats de 1974 marqueront
une fois encore une progression
supérieure k celle du chiffre d'af-
faires. Le dividende sera au mini-
mum maintenu.
CEDXS. — Bénéfice net pour

1974 : 18 millions de francs contre
12,17 millions. Dividende global de
J9.50 F (contre 11,55 F> Incluant
3 F reportés l’an passé but les
recommandations de M. Fourcade.
INTERNATIONAL NICKEL. — Le

bénéfice net pour 1974 atteint le chif-
fre record de 306 millions de dollars
(4.11 douars par action) contre
226,9 ’ millions [3,04 dollars par
action). Le président Indique que
les ventes réalisées t ce jour en
1975 reflètent un tassement de la
demande de nickel.

NEW YORK
Vit recul

Après cinq semaines de hausse
quasi ininterrompue, Wall Street
s’est fortement replié lundi, en dépit
d'une tentative de reprise enregistrée
A mi-séance. En clôture, l'indice des
Industrielles s’est établi A 736.94. soit
4 12,83 pointa au-dessous de son
niveau précédent. L’activité s'est
ralentie : 19.15 millions de titres ont
changé de mains contre 24,44 mil-
lions vecdiedL
Ce repli, de l'avis des profession-

nels. a nvitu tzn caracsére purement
technique et ne uauralt en rien
augurer l'avenir. Les disponibilités
restent abondantes, et vl la détente
des taux d‘Intérêt se poursuit, les
Investisseurs pourraient sous peu
revenir sur le marché des valeurs
mobilières.
Presque tous les compartiments

ont subi des pertes. Seul, celui des
mines d'or a progressé. Assez net
recul des cuivres.
Sur 1 823 valeurs traitées, 1 022 ont

baissé. 444 ont monté et 357 n'ont
pas varié.

Indices Dow Jones : transports.
161.14 (— 1.39) ; services publics.
81.03 I— 0.93).

l

VALEURS
COURS

21/

2

COURS

24 2

Alcoa 39 1 2 38 1 2
A.T.T 50 3 4 50 ...

Boeing 17 12 [8
Chase Manhattan Bank .

.

34 1 2 32 3 4
Du Pool de Nemours.... 102 3 S 101 ...
r»lmM Knriib 88 1 8 86 1 S
Exxon 77 1 4 76 1 4
Ford 34 7 8 34 1 8
General Electric 44 3 4 43 7 8
General Foods 24 3.4 23 3 4
General Motors. 3B ... 38 S 8
Goodyear 16 ... 15 3 4
I.B.M. 218 1/4 212 ..

19 ia 7.8
Kecoecott 34 1 & 33 1 .'4

41 7 8 41 3 8
Pfizer 35 3 8 35 ..

'

103 1-8 IDI 1.4

Texaco 26 3/4 26 1 4
UJLL, lue. 18 7 8

Union Carbide 49 7 8 4$ 12
VS. Steel 50 ... 49 1 .4

Westlnghonse 12 1 2 12 1 8
Xerox 79 5 8 78 5 8

COURS DU DOLLAR A TOKYO 1

R

EUS

VALEURS

Ohms
Providence 5 JL.
Bévilion

(Ni) Sade
Sarta-Fe.......
sdhn. .........
Sofîsfix..

Cambodge
Clause
indo-Héveas
Air. Ind. Madag.
Ulnmt
Padang
Salins du Midi..

Aliment Essen?

.

AI[abroge.
(Ni) Aisae. Saper.
Bananla
Fromage Bel....
Bert&lar-Aaveco.
Ctoits

(Mj Chamboarey.
JompL taodema.
Dodu France
Ecscuarats Centr.
Epargne
Fr. Paul-Renard.

.

Générale-Aliment
Gennalo. ....
Gouiei-Turpfti. ...j

Lestent (Cle fin.].

6r. MOUL CortielL

Gr. Muni. Paris..
Nicolas
Plper-Hehtsleck.

.

PotJn
Rochefortafse...
Roquefort
Saupiquet
Sup. Marché Doc.
Taittlnger......
*(taJpM

Bénédictins. . .

,

Bras, Indochine..

Cossu 1er

Dlrl. indcchtee..
DisL Stomies. . .

.

flJcqtès-Zaa

Saint-Rapliafl. .

.

G est- P. Sogrpal-
'

OnlûB Brasseries.

MARCHE MONETAIRE

Effets publics

Effets privés
Moyen tan»

Taux
Baaqoe

de France

Taux
do

ourebe

"9 1/2 si
9 11/16 %

BOURSE 0E PARIS - 24 FÉVRIER - COMPTANT

VALEURS %
du nom.

% du

coupon

1 8 %
;s%
5 % T920-TS60

'l % mort. 45-54

EBP. K. Eq. 51 BS

î
EugL fi. EC6%6G

I
Eu*, fi. EqS%67
Enqr. 7 % 1973

lE-BJ. 61/2 1950
-« % I9B0

o 38 20
56
135

u 70 80
99 05
84 40
88 60
97 30
93 20
MB 60

97 20

1 208
0 329
0 329
1 710
3 272
1 913
2 004
2 411
4 422
0 787
5 004
0 123

Dernier
VALEURS

précéd. coais

E.0JF. parte 1658 358 358 .

— parta 1959 360 .

Ch. France 3 %.. 129 128 .

Abolll»LGJULD. 411 4M
Ab Bille pria).... 210 213 50

A.G.P 338 337

Concord* 250 250
Epargne Franca. 340 340

Fane. Î.LAJ1.D..

.

89 30

1 376 ;276

France (l-AJt.D.) 295 307

VALEURS

France sa. .

.

Préservatrice SJL
Prévoyance ....
Protectrice LIA

Alsacien. Banque
(U) Bqee Dupant.

Banque Henret
Banque Indochine

Sté B. ét Partie.

Banque Vorms
C.F.E.C.

CAI.B.
Cadetel......

Coflca
C-A.M.E. ....
Crée. gén. mudsl
(H) Crédit Med.
Financière Sciai

Fineatel

Fr. Cr. et d. (CI

Fraoce-Bail ..

Hydro-Energie

lmmohanque
Imoioflice.....
leterheil ....
Leannandéra.
Lfou-Alemand

Soc. Mars. Crédit

Cours

précéd.

Demtai

cours

382
315 38
1052
230

315

250
171

40&
167
SS
78 50
115

114

84

115 50
75

200
48 80
145
113 BBi

134 SD
IIS
131

263 501

382
315 30
1050
228 30

315 .

222
250
177 .

403 .

188 50
555
78
117 .

65
8 60

110
80
142
116 ..

77

199
50
143
It3 50
133

118 ..

133

284

VALEURS

SUHINC0

S0FIC0UI.
Ssvafcalf

UGIP-Baü
,

Oaibail

Un. iutL Crédit.

.

(M) S.OJMJ
Fooc. Lyonnaise.

.

lima. Marseille
Louvre
Midi
Rente foncière. .

.

S.U.IA

Cofigï
Forclos
Cr. pin. Coostr...

lomipde. ..

Irnminvesti

Cle Lyon Imm....
Ssgbua
U FlMFC
•JA* MO
Union Habit

Cours'

précéd.

Dernier.

cours

Cours

précéd.

Denier

cours

235 241 . Un.m France. 108 108 20
|46 140 10 83 93 50
70 -70 . 188 188
130 129 .. 91 . 91 ID

147 SD 149 v lf-liXl' L---W 146 148.
119 118 5Q Placera, mter. ..

.

78 78
122 . 122 . Safragi 209 5C 209 59
142 142 .

Abeille 208 209
570 . 570 .. AppJrc. HyrfranL. 785 816 .

147 .. 143 .. Ii 1 HPWWIwl 77 Et 76 10

E2S 625 .. |ê"
.

|
. rF 303 303

912 940 .. 230 230 .

225 . 220 .. (Ny. Centrest.... 114

470 .. 480 .. iny) Cftsropoi 105 10 105 50
725 725 . Caarg. R6uii. rp j 28 0 2810 .

272 272 .. Ortéans 79 90 80
180 180 .. 128 50 0124
248 248 .. 209 270

109 . 4| 50 42
IM 20 104 20 51 20 52
MO 20 lift 20 Financière léna. a 96 S
102 30 103 60 Gaz ai Lara ... 282 295 .

83 80 50 La Mure S 89 40 84
96 88 94 20 Labua et Cle.... ISS 165
105 50 IBS . (Ny) Lordex .... 106
84 50 84 20 Cia Marocaine... 27 50 28
98 50 93 50 0.V.A.I.M 48 46

122 50Fin Si 91

Beghln-Say ..

Stunna
Sucrerie (Cle Fr.),

Suer. Bouchon...
Suer. Sotanunl*

Berllet
Chausson (Us.). .-j

Motobécane
Saviein

SAV. Marche)...

Bois Dér. Océan.
Séria
Camp. Bernard..
CAR,
Cerabati

Chhe. de la route.
Ciments «cal
Orag. Trav. Pub..
Damez
F.EJLEJN
Françoise d’eatr.,

G. Trav. do TE...
Herlicq

Lambert Frères..
Leroy (EtsCj...
Orignal)uvrelse.
Porcher
Roogier
Coostr, Routes..
Routière Colas..
Sablières Seine..
SavoJstenoe
Schnartz-Hautnk
Spie-Batlgnolles..

IJ*. Fouger-SHCT.
medef.......
Vnyer SJL....

Donlop. ........

!
Safîc-AJcan

Bit Asph. Centr.

Coqiipbos......

Gaumont
Pathé-cinéma...
Patfaé-Mamnl...
Tour Eiffel

Air-industrie....

Appllc. Mécao....
Arbel
Ateliers CJJP....

!

Av. Dass.-Breguet

Bamn-Moteurs.
B. S. L
Cle des Compt...
C. «L P
Cape AD. Europe.

Carra

précéd.

tester

2IS
460

43 sa
73

412

41 30
425

èi
59
86 10

181

43 50
150

250
105
790
480
172
181

280
3i4
129

72
210
152
312
170
266
326
380
362
126 I0|

225

Kl
3G5
198

624
428
320
262
74 .1

164 60
240 .

57

46Q
118

74

41
426

LM
279
340
IDS
78$
473
172
IS4
280
363
129
200
72

216
157 :

310
170
266
3>7
380
350
131 :

225
134
161 IB

359
198 10

1850 a.

631 .

446 .

nui .

280
76 10
170
240
58

136 40
2lt
283
141 .

323

266 .

63 56

154

58
>o 47 50ÎO 46 50

132 10

211 50
281 50
140 50
323 .

255
53 60
152 .

70 70

137

2IB
IBS 70'

lit 9o;

aiss

149 40
450
62 30
9 50

65
193

I 12 20
143

126

208
189

26
135

172
181

64
50 40
«7

132

112 20

23 10

130 10

80 20

465 80
86 60
S
58 80

140

225
101 50
118 90
120

0152
174

d 61 40
452
59 80
S 50

65 ZO
196

85 70
(42
125

285 50
186 10

26 99
141 50
180
181

64
El 20
I»
ISO .

112 20

23 80
130 .

n 50
IQ .

C440 .

85 60
81 60
56 50

72 40
142

179 50

0 67 50.» 57 50

69 50
136 40
172 50

225
75

250
171

289 90
190 10

2»
7J 10

254 80
170 20
283 50
190 10

CemOte WW de M Brièveté du délai qe) nom est «parti
i

pour parte d cm
Mnutui» *hhT .M dernières éditions, des erreurs peuvent parfois figurer

STS SEi * imtenaiu te * P™»te" édition.
MARCHÉ A TERME

VALEURS g oemki
cours

DeDietheh..... 375 371 50
Duc-Lamothe.... 305

EJ~M. Leblanc... (1365 U37B

Emault-Samuâ... 247 250

810 830
53 52 50

iFHi/1 ffia ois* 100
405 421

Huard-U.CJ 171 170

Jaegar 67 67 20

Loc traire |I4 50 112 50

KaruffBtn 114 SC 113
? f-rT 1 ]-"!:

,
250

a>^ ^TrnMPHPPMpi IBS 50il 95
2Q6 213

lü/.MS.I* iHd (9 31 19

flltffo 78 80

SJLFJUL Ap. Aut 90 SC . 87
21 <C 21 50

1
p^TF|iiPppppi|pP| 148 148

1 i J. jM 185 II 3192 50

1 ï 'M 1M 129 bOL 129 40
Stele et Roubaix. 124 124

StnkvU
Tïtan-Coder

89 20 d 92 70

Traite 447
Virex 95 20

ChanL Atlantique 275 274 sa

AL Ch. Loire 51 50 10

France-Dunkerque 51 20 51 90

EnL Gares Fri;... 140 139

Indus. Maritime. 212 80 219

Mag. gén. Paris.

.

144 141 50

Cercle de Monaco 42 43

Eaux Vichy 342 .

2100 4. 2050 .

sefltel..., 30 50 30 70
Vichy (fermière).

208 90
65 10

Vittel 207

Araedat-Rey 73 73 40

36 50 35 90

Dldot-Bottin 140 145 60
lmp. G. Lang.... 0 15 80 15 80
Navarre. ...... 135 . 137

Néoeravnra
41 80h.-—î-.-Ri,

1

251 60 2SI

La Risle 121 122

Bochette Cenpa.. 122 . 121 90

A- Thlery-sigraud. 163 58 .

Bon Marché 28 60 28 60
Mars. Madagasc.. 49 . 51 .

H':- '.irLTT—fil 114 114 50
Optarg 137 .. 138

Palais Nouvesuté 279 .. 270
Prisnnlc 54 . 53 90

Uoiprix 80 . 81 90

Claude 77 . 77
Cm inet 119 . 123 80
Europ Accunmt.. SID . 310
Felman 70S
C.IJ*.EX. 84 10 84 10

Lampes [parti. .

,

517 516
Meriln-Cerlo .... 137 138

ô 39 50
856 .. 858

Océanie 88 .. 91 50
Paris-KbDne 90 20
Piles Woeder.... 450 457 .

Radiologie 180 177 ..

SATT. Acc. fixes. 870 870 ..

Schneider Radio 135 50 140 ..

S.I.N.T.R.A 383 383 .

eo 57 60
Cefllac 57 10 57 50
Davun 300 299 80

IM 170 80 170 SOEBagsa o 35 •34

Gaengnon (F. de). 97 100 10

Profilés Tubes Es 40 40 ID

Senelle-Maub.. .

.

76 50 77
Tissuretal 50 60 51 .

ViuceyDmrrget. : 0 66 0 64 ..

Hnaron.... 140 140 ..

muta 260 2S0
Mokta 120 124 80

Amrep B 380 366 ..

Antargaz 167
Kydrne. St-Denis. ISS 50
Lille-Bonn teres-C. 161 50
Omn. F. Pêtr 201
Oblig. Crarv

Shell Française.. 83 .

Astral U 76 78 30
Carbone-Lar.-... 96 E0 95 20
Cncfiery 38 90
Delalande SA... SM 560
Flnalens 30 60 30 50
FIPP 43 80 45 50
(Lfl Berland 240 242
Géveioî 450 460
Grande-Paroisse •109 88 39
Huiles G. et dér. 102 50 102 70
Uhaz d449 462

MONDE — 26 févr

VALEURS
Cours

précéd.

tester

cens

(.Bilieux-tefrane- 228 219 ..

Horace i 116 II
j
115 .

Parce r 416 416
Ouartz et Silice.. 73 S 74 ht

Ripollh-Geoizet., 50 61
!

57 ..

BnussMot SJL. .

.

358 38a
Soufre Riaglas.. 195 .. 19» 50
Syntbeiaùn 331 331

Thaun et Mulh... 96 as
Ufiner - S.MJ] 90 20 92 ..

Agacue-wmn... 42 U
Fourmies*S.FAF. 37 .. 37

Lai nière-Roubaix. 60 .. 58 61

Soudière 405 .. 410
Saint Frères.... 25 .. 2S 4J

îimwear 17 sa 17 10

M. CbamUnn ... 185 I3S

DeimasoiieUêux. 179 169

Messae . MarIL. 38 38
KaL Navigation. 90 9i sa
Navals Worres... IB 3! 105 .

Navigation Mixte. 148 iis

Saga 40 . 41 60

Transat (Cia Gle). 73 50 75

C.G.TJLP. 4) 80
120 .. 119

Stemi 302 SOI 90

Tr. C.I.TJULM. u 80 .. d 82
Transport indust 105 .. IDG .

an BaignDi-Fan.. 86 SO
BIS S.A. 233 243 ..

Btanzy-Ouest. . .

.

195 .. 182 50

La Broun IBS 50
Cigarettes Indu. Î74 .. 167
DBgrernont 175 170 10
l'i

1
; oTTtTPWTP 162 . CI68

224 £E 233 60
1 1 . , i hIulmT

J

365 365
Bavas 116 . ISO
s. Magnant 50 .. 50
Bovat et 220 . 218
Pubilcis 114 112

Sellier-Leblanc.

.

175 173

(Ly> Tan. Fr. Réan 0 8 60 ù a ib

231 .. 240 .

122 .. 124 .

Elf-carm 320 .. 322 70
Min. etMMall... 434 .. 440

C.E.CJL 5 1/2%
tn . 178 .

:rt¥«r,TTTHï 128 .. 129 ..

15 15 .

Aigemene Ban 530 554 .

îco Pop.EspaBot. 315 .. 314
1. N. Mexique... o 27 .. 27 10

9. régi, intern. .

.

4850 - 4949
lotmitg C.T 4 70 « 45
l'il'lflïJ r*-' l:l 343 • 342

558 .. 55S
9 9 10

’rrJ~« 231 .. 236
334 . 334

tollnco IS2 1S3 70
tobeco 290 sa 293 20
âvenbam 8 7 80

yms y.) . 12 .

inotinar 67 . SS 20
*1rein 6 20

50 40 5( 05
Mûota 6 6
SAP 184 20 185 .

PaUmed Holding. 261 . 266 10
Femmes d'Au)osr. 60 ..

Marks spencer.

.

17 20 18 50

A.E.G. 138 .. 141 .

ZM-l K 20
lltacbl 2 35 2 50
Honeywell lue..

.

139 40 135 10

. : rmm\ 6 60 6 65
3tfs Elevatnr. ... 125 .

iperry Raad 146 148 .

Cenn Cure 334 334 .

147

100 10

398

130

15 70

151

112 50

I3Ô
29 50
191

28 60
90 60,

IIS
141

13 60
137

5
‘l

Cl4D
37 70
127

d 89

22 40

510
146

2
100 20
398
123 60
131

80
15 80
19

130

ISO

108
25 75
125

28 40
IEB

27 50

M
125

38 .

13 95
144
514

136

36 90
127

d 89
22 .

VALEURS Cours Jteutef
(j

preetoL ensn :

ACO
i

82 40 82 ..

Hart (nücKrict. 86
io 50

Gta»
!

35 33 75
Grâce and Ce. .. 106 20
Pfizer inc...... J 147 51 146 50
Procter Gamble.

!

400 338
Courttcios

]
9 95 0 9 10

Est Asiatique... 98 21 97 80,rm»n« paca.. 69 IC 70
Wagoas-Uts.... 84 10

!

Bariew-e*mi IS 45 15
Brttrtb Am. Tnb.. 27 50
sufcd. Allumettes

1
ID6

HORS COTE
Aise» 1006 .

Cellulose Pin... 1 133 126 'S

350
Doiao 64

Eurafrep 1850 1830
Francarep 105 31 ID7 SO
leunicbBiqae.

.

ISS 135
Locatel 486 475 i

Mfttall. Minière. 67 75
Promrptta.

1 345 330 '

Saùi. Mur. Cm..

.

• • Is2
S J*A 180
Tranchant Eleetr 38 50' 38 1
UfIDEX 128 127 :|

0c* v. Erinten. .

.

310 1
1 OBLIG. ECHANG.

j
I valeur a'eceaage en 25/2 1
U.C.B. i

VaL de 2 actions. Mil.

.

700

SICAV
Ptac. Institut- 111202 47 0823 66
jt~ catégorie. |(S2M 18 10013 93 |

25 2

Eeditieu

fr*b
RKhal

,

ladut

Actaeca in os 103 15
Actions télec... 137 45 131 22
Aetfificandi 149 28 142 El

Agite» 154 43 147 43
A.LI.0 143 56 13/ 0b
Ameno-Valor. 231 50 221 ..

Assurances Plac IID 66 IDi 65

Buonr-iuvestlss. 116 55 III 27
B.TJ Valeurs. 123 06 118 93
C-IJ. 239 L2S 17

Canvertates. . .

.

107 32 102 46
Convertirama.

.

117 95 112 60
Drouot ImresL. 138 37 132 10

Elysees-Vaieura 148 62 14 1 88
Epwgne-Croin 4 80 43- 13

Epargoe-luter. 222 22 212 14

Epargne-Monil 1.-0 II 43 30
Epargne-ODlig. . 133 34 12’ 29
Epargne Revenu 258 34 145 63
Epargne Valeur 191 46 I&4 14

Fonciez Investis 275 10 B 1 >H‘-H
Fortune 1 ... 114 21 BTTTTj

il BU | jT f l f
KT JTj 201 92 1
SJ j- K 1 j |-

Vt 1 fl [rl »

lif j

K \ fl _lB-t

131 trjT

IIHTj {
' B j

IJ*Al Pg •] [' B-!
i .n r *

j , •
ï
>. B { ^i J

1]

liî-i-i'f’v- i'i-mMh' 1^3 PyJ-j B
h< i u

hLLRnAil
JJ jTjttTlB .-JT J
fr- n]Bf

1

f
, TjftrjTj 1

rr Thj Imyfl I
P] 95 51 1

Ll!l T TJ 1 g | j I

5livafrance. .

.

T JJ j

ys B 1

Sihram T TJ j Irl 1
Sllvarente zs tj ^ I

Slhrlnter T
JJ]B )mr1 1

Sogepargue. ... 341 81 |
Sagerar 230 I3| 267 43 f
Soieil-lnvestiss 133 03 127 .1
U.A.P Investies W\<) Wr\îm I TB-fll I
Un [fonder. tg .il| VJB ' E 1

Unl)apon Tjtj] k! at B 1

Unisic 1 1 L si 1
wrjfTf l

wnnns investrss 205 40: 196 09 i

25 2

CrMtnter . .

.

125 80 1 20 10,

Crnissance-lmm Kfi -dIIIIJ 1

Epargse-l/nl». .

Euro-Croissance IhlAUlIHLJ 1

LTJtitl
Fructidor fl/ 1
Gestion Mobilière 171 74 163 95 1

Mondiale Invect ntl y JWTr 1
Obllseru Bn l'ilITTLM [ ï]

1
OpUma Il - H[Il '1 1
Sicavlimuo 165 75 o 1'Hil 1

S. 1. Est 325 79 311 02J
Soginco 108 84 103 90 |
Suginter 352 89 336 89 jl

Un lvalor 143 751 137 23 1
valorem 137 82 ; 131 57

La Chambre syndicale décidé, a titre expérimentai, de prolonge' apres la clôtura ta

cotation des valenrs ayant fait l’objet do transactions enSe 14 b. 15 et 14 b. 30. Pour cette

raison, omis ne pouvons oins garantir l'exactitude des derniers cours de l'aprés-midi.

Campa»]

satina
YA1IUM

54S
1030

265
399

M
80
30
MO
440
SI

JB9
210
182

80
>43

161
171

185

133
830.
555
480

ISM
USD
220

172

I»
. 69
210
108
85
114
1230

21
220
820
IBS

72

4^0% 1873
CJLE. 3 %

Afrique Dec.
Air Uqeltio.
Alt. Paru lot

AJstbom
Antar P. AU.
AppllcaLRaz
Aqattabu...
- (carttf.).

Ar)toa.-Prtno

Aux. Entrapr.

AmdLNHtE.

BWc-Fhrei.
BaU-Equ»...
BaU-luwsL-
B.C.T.

tarlt-V..

sr?;.
KKSc

Carraiver...
Cash»
CJJ.C.

MM..«
Char, fltonu

CML-Couhb.
Otes
CM«. KaaL.
Ctm. Franc..
- (sbL).

.

CM. Alcatel

«trois
Ctnb MéiBter
CM. UHtuatr.l
Ceflnag....
CatiOMT..—

Précéd.

clôtura

Pim.
cours

Demie

cours

Compt.
prem.
coure

543 80 5S3 61 549 10 555 60

1102 1102 (102 1083

260 290 SO 284 80

60 3W 319
80

320
66 W. 65

50 93 92 91 25

32 55 32 31 9»

2» 253 255
452 20 450 462 70

10 82 81 80 80 40

170 170 16/

218 sa 21/ 60 215
60

102 50 192 10 192 10 193

M 91 70 91 79 90

186 143 143 143 •

ISO 159 168
50179 SI 179 91 179

109 60 108 W 109

10184 5C 139 132

6IB 912 616
618 Glb 611

.450 450 442 18 442

1880 1078 1880

1201 1200 1220

227 50 2*7 SU 2Z3
9050 173 173 169

50 102 102 189 10

40 70 «) 78 60 1» SO

SO 710 50 212 .209 30

II» 109 IDS

87 60 WJ 51 88

10 116 f 16 90 llb 10

1285 1285

35 28 50 29 10 28

279 90 229 80 229

U 337 80 337 337 88

U un 70 103 50 IB4
9B

74 90 74 74 72

445 440 445 10 4*4 80

10 313 40 309 >13 n
139 139 142 .. 142 , .

20 112 70 M2 LJ JIU 10

134 135 50 1» LJ 132 8(1

Itt 157 10 Ib/ lfl Ib/ 10

321 310 321 3(8

IS7 H 155 SO 157 158

116 115 115 SI 113

322 324 324 318

M lfl « 92 82
5fl168 G0 169 T1 -m lfl 166

164 50 IB IB I&2

«3 82 60 82
80I5E 60 I5& 154 10 152

« 50 65 B - B U

Compen-

satioa
VAIEURS

riBWa.

clôture

595
106
195
ISS
63
160
285

220
159
67
58
112
K

87
102

160
198
150
420

138
230
89m
645
93
67
57

2E0
182
248
3S6.
I56B
187
176
225
760
2760
410

39
840
128
65
1720
45
199
760
475
480
240
445

230
95
32
IDS

Cle Gle Eaux
Electro-Méc.

Eoe. Matra
E. i. Lefebvre
EssoSJLF.
EuroIrance.
Europe Ito 1.

Ferode
Fin-Paris P.B.

Fia. Uo. Eut.

fralssinet...

Fr. Pétroles.— (Certifie)

Gâteries Laf.

Gteirmtt..
S le Faoderte
Générale Occ]

G. Ira. Mme.
Guyrane-Gas. 1

Hacaetza. ..

Bntcft. Mapa
Imetel
wst Kéeteml
L floral lut.
Jeomont lad.

Rail Ste TC.
KléMr-CaL

uB. BéBra.

.

Ufarga. .. .

.

— (nUU
la Hemo.

Legrand. .

Ucabefl
Locafraus..
Locumus. ..

L'Oréal ...
— obLcnm.
Lyona. Eaux.

Macb. Sun.

.

u.t« pbéiilx

Mar. Flnnhty

Mar et Ien
kkatTMépb.
NLE.CI.
Mto. Hana..
Michelin B..

- ahUg-

M0M-H0C
HKmlUdx..

NatimcsL.
Nabal-Buzsl.
fiord

NomLEeL.

612
106

196 40
166

66 60
167

,

285 60 1

234 50
(61 20
56 50
57 60
117

27 38

93
102
167

190 50!

158
429 50

139
220
87 38
907
570
08
69
58 10

249
163 IDi

249
366
1600
191
85
223 50
790

12770
425 50

40
830
(25
56

1780
48 50
114

780
480 60

498
2S0
448

233 20
97 80,

2$ SB

i2o

Prem.

cours

Dernier

amre

Compt
Prem.
coure

Campea

satina
VAIBUKS

610 608 .. 600 .. 185 oiiaa-cauy.

107 107 . IBS - 76 Opfi-Parmas

.

201 281 201
160 8t |68 80 165 60
66 K 6fl 65 70
163 163 .. 160 >46 Parls-france

304 302 . 300 135 Patent. SA
62 PecheBranu
12E PJIA

244 - 242 . 239 29 60 Peurroya . .

.

158. 158 157 60 266 Peut»et

—

59 59 58 90 455 Pernod

57 8fl 67 80 57 50 113 Perrler

119 118 117 35 PéteMBs BJ-
27 45 27 45 27 45 tu Peugeot. .

.

250 - («LJ.
69 Pierre Anby.

96 50 96 64 60 95 PAAI.
108 184 90 ID5 395 Pédala

168 lfl 165 IS2 90 121 PafletetCh.

190 SI ISO 134 .

161 161 161

41$ 416 406 .

62 Pampey....
142 141 (42 .. 104 PJA. Laùlnsl

218 2U 217 - 51 Prénatal

88 87 . 86 25 72 Pressas Cite

815 809 SCO .. 186 Prttaùaü St.

588 534 690 142 Prlcel

93 62 90 91 30 230 Prtutagaz. ..

70 Si 90 68 70 83 Prtaiempfi

68 SC 68 60 67 90 300 Radar SJL..
430 — «mu

257 254 263 .

183 4C 163 41 161 20
252 10 291 90 247 10 390 Radleteca..

388 61 387 50 372 60 106 Ratfln. |F*e)

1667 1547 1587 178 Raft. St-L...

193 JM 192 50 193 400 Redoute...

188 50 188 SO 189 . IU RMna-Poot.
227 90 227 9 227 480 Ricard

785 775 785 285 Rares. Octet

2770 2770 480 Rne Impérial

438 438 433

39 58 39 20 39 10

820 828 820 81 . Sacnor

131 132 20 132 465 Sagou
66 56 £5 127

1795 1796 1800 485 SAI
49 48 50 48 29 IS3

no sa III 50 lia 109

779 739 - 779 167 Sdraaidor.

.

480 488 . 480 63 SCOA. ...

513 509 .. 513 103 Sefinag...

282 98 «Si .. 252 50 117 Selcblmé. .

448 .. 448 305 S.I-AA
295 Sles. E.EL.
IBS Sbwa
78 S.I.HJLO.R..

va 240 238 H 1600 S’a
93 SS 60
29 90 30 430

<20 80 119 90 119 SB 226 5888.

Précéd.

rtOtoreE3
peralw

coure

Compt-
Prem.
coure

167 168 30 166 17! 50

76 50 79 98 79 90 78 68

147 139 30 139 140

137 <39 139 136 30
M 9t ES 30 b3 6C a
127 20 127 S6 127 93 125 30
60 60 60 M 90 4E 80 10

252 267 80 266 50 259 50
458 456 455 10 456
116 113 IIS 112 80
39 41 50 40 K 40 78
ISG 61 193 60 193 50 188 20
2a2 8C 253 253 253
70 7C 71 «fl 70 60 70 80
55 95 <0 96 4C 96 40

<03 405 80 401 4»
122 122 122 121 *

62 ; 82 10 82 10 Er 20
10? si 108 80 104 106
58 60 58 30 58 3t 57 bD
72 9fl 75 74 73 50
191 N 94 194 [3b
147 50 152 80 149 149
231 23/ 236 20 232 50
84 90 33 98 83 20 82, 30
324 328 321 318
443 434 10 434 10 426 10

424 434 60 431 434 50
IIS 114 90 <15 114 90
183 6C 179 17E 1/2 EO
420 43e 430 421
Irt 128 129 hâ 128
500 494 484 4BD
279 284 ï 281 50 280
493 480 480 480 ’

82 81 40 81 79 sa

480 490 490 4B0 20

130 31 130 130

486 476 477 485
ISS 133 ï 133 50 131 .

113 116 116 115

167 H 1/0 188 90 169

95 80 68 60 sa
103 5G 102 30 ID2 SD IDI 30

117 110 IIS llb

312 311 80 311 5C 311 60
314 50 314 31b 310
107 107 107 IDE

77 71 SC 7/ SC 76

IBS0 1685 1685 1670

ES 69 80 69 80 U 50
«44 438 439 42/ 50
224 225 50EJ 221

Cempen

ration HBB Compt
Prem.
coare

Compen-

sation
VALEURS

Précéd.

clôture

Prem.

coure

Dernier

coure

Compt
Prem.
cours

265 . 2BB 2E4 20 294 .mm 181 fien. Electric 188 50 187 186 . •88

280 T.R.1 283 20 289 50 288 288 . 161 Geo. Maton 164 2C 168 Bfl 168 .. 165 50

860 TéL Oectr.

.

900 . 885 885 870 26 Gddfields 2E 26 25 28 51 26 15
625 TéL Ericss.. 619 . BIS 617 .. 619 50 . * Hem. Go. 50 80 52 7t 51 .. 49 70
74 Terres Rang. 77 77 46 75 50 77 . 246 HcecUst Aktl 249 il 253 90 253 90 250
I7â . Thenson-Br. I7B 50 173 . 171 .. 173 . 22 . lmp. Chem.. 21 15 2i 21 II 21

156 . U.I.S 157 80 158 80 IBS .. IBS 20 IIS Impérial OU. 1(8 118 118 116 .

330 - U.CJ 390 360 3<5 10 350 . 925 LBJA. ... 936 919 915 3211

210 . Un.Fr Bques 225 222 .. 224 219 103 Internickel . IDü IDS 50 IM 50Lin
64 . U.TJl 94 M 93 10 63 10 62 80 l.T.T 82 80 82 50 N 50 82

90 . 92 30 92 5fl 92 80 92 50 179 MOU. OU Co.. 180 10 ISO 90 179 90 ISO

117 . - (uhlj m 122 122 121 90 4650 HesMé 4B2B 4780 4835 4800
130 136 40 138 135 80 135 390 Hors* Hydre 402 50 405 396 50 408
695 . 684 . 563 555 . 556 . 7 OUvetti ... 7 15 7 50 7 55 7 50

660 . Via [prix. ... 688 . 690 691 . 680 605 Petrofina... 497 504 501 606
46 Philips ... <8 90 47 20 «7 20 4B 50
156 Prés, grand 155 160 Kl 152 50 153 90

215 . Amer. Tbl.. 220 218 ED 218 50 21B 10 230 ttnllmés.. 230 225 226 221 ID
26 . 29 50 26 2S 26 40 26 . 190 * Rantfftmt. 199 192 192 190
260 Amgold 254 50 T7 248 10 252 20 61 . RamL Seine 94 SD 63 30 93 30 63

255 Aster. Mlbas. 264 265 2E5 265

260 2G2 50 269 272 264 .. 138 Royal Dotch 139 20 139 90 138 50 137

260 BASF (Ait.).

.

261 295 285 . 260 14 .. R»TUta zinc >4 65 14 85 14 80Lit
216 Rayer 228 M 230 50 231 .. 227 90 195 St-Hstena . 198 20 194 10 195 50 192 10
IS BüMetsfont.

.

127 81 127 90 128 .. 129 CO 435 ScfttauUerget <36 50 433 . «29 . «30 ID

14 • . 13 90 14 19 14 .. 13 90 22 Shell Tr (S.L 22 30 22 20 22 20 21 80
145 Cbase Menu

.

151 147 90 145 50 148 445 .Siemens AA 463 471 <71 466
385 G.F. Fr.-Can.. 3)7 373 373 370 32 Sony 33 » 36 10 35 40 35 5o
15 'ÏVÜ'.ImS 16 70 15 9S 16 80 IB 80 13 TanganySa.

.

14 14 50 14 00 14 50
236 •’*T : 1 235 231 232 227 182 l/nllever 182 187 90 183 182 50
425 *.1^1 439 439 50 436 %40 . 27 Union Corp-- 27 50 I 27 90 27 50
355 365 369 367 569 . 168 U. Min. 1/10 168 170 170 170
77 Easl Rand. . 78 40 78 77 60 76 .. 285 West Oriet 289 50 2*7 2BE 283

230 Ericsson . 241 2<2 241 . 240 126 West Deep 130 130 00 129 80 130
320 Exxon Corp— 340 338 70 333 .. 1 JB 210 West HoliL.

.

20S 80 286 205 80 203
152 Fort Motor .

.

150 150 20 161 . f 4 Zamfila Cep.. 4 4 3 95 4
195 Frea State.. 167 40 166 50 ISS 50 165 10

• VALEURS DONHAK1 LIEU A DES OPERATIONS FERMES SEULEMENT
o. : offert : c. : coupon dèteehé ; d. : démoda ;

* omit détaché. — Lorsqu'on • premier cours
pas Indiqué, il y a en cotation anique, porté! dans la cnioone « dernier cours».

n’est

COTE DES CHANGES COURS
DES BILLETS MARCHÉ LIBRE DE L OR

MARCHE OFFICia COURS
prêt

de gre h gre
entre touques

MONNAIES El DEVISES COURS
prec.

COURS
24 2

Etats-Unis (S 11

Canada (5 can. 1)

4 245
4 240

4 235
4 238

4 26S
4 255 Or fia (kilo en narre) 2040 2&325

Allemagne (100 DM) 184 075 184 EOB 153 25 Or fin (kilo eu !légat) 2BS26 25409
Belgique 000 tr.) 12 295 12 320 12 05 Pièce française (20 fr.) 273 70 272 il
Danemart (100 knL). .

.

77 270 77 570 78 75 Pièce ftauçafca PO frj 188 188 IB
7 5|5 7 590 740 Pièce suisse (20 trj 264 ID 283 90
ID 205 10 217 10 25 Unira latine (20 (r.l 243 « 241 80

- Ml 1- t(HviW 0 SK D 668 B ES Souverain 247 30 24S 20
l
- ' M hT 1 'j 1RH irt/il 85 40

D

85 400 85 Pièce de 20 defiere II» 60 1140
Peys-B9s P00 IL) 177 875 178 200 177 25 Pièce de IO dtflars 682 811 500
Portugal P00 esc.).. .

.

(7 660 (7 630 (7 50 Pièce de 5 danan 439» 438
Suède (100 b*.) 107 520 108 000 107 Pièce de » poses 1025 » 1019 üft

Suisse PDO trj. ....... 173 OH 173 950 172 50 Pièce de 1" florins 230 30 230
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£e 'Menât
UN JOUR Réunie à Vienne

DANS LE MONDE L'OPEP ne remet pas en cause
2 _ Se : -, „ putsch

le « gel » des prix du pétrole2-1 EUROPE
— GRECE : après le putsch

manqué de lundi.

— U-R-5LS. : M. Nicolas Boul-

ganine est mort.

1 AMÉRIQUES

1 PROCHE-ORIENT
— Un soldat inconnu » re-

commande l'occupation des

puits de pétiole saoudiens

par les Etats-Unis.

4-5. ASIE
— « Le Népal sur la corde

raide » (III), par J.-P. Clerc.

— TIMOR : les Indonésiens sa

préparent-ils à envahir la

partie portugaise de nie ?

6. OUTRE-MER
— Lp voyage de M. Stirn aux

Comores.

E-7. POLITIQUE
— Le conseil des ministres &

Evry : une consécration pour

les villes nouvelles.

8-9. JUSTICE
— Vie et mort de Léonce de

Portai.

— COLMAR : ane juridiction

et un syndic très contestés.

10. DÉFENSE
— Le général Bigeard & la télé-

vision.

10. REUBION
— Un livre dn Père Jean Cor-

donne! : l'Insurrection chré-

tienne.

10-11. EDUCATION
*

— Le projet de réforme de

M. Haby et [es instituteurs.

— La sexologie à Vincennes :

les redresseurs de torts.

12. L’ÉVÉNEMENT
— Les propositions de M. Haby

sar la réforme de l'éducation.

13 à 15. LA VIE DE L'INDUSTRIE

— DES TRANSPORTEURS PLUS
ECONOMES.

16. ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS
— ENVIRONNEMENT ; la re-

cherche des énergies noavel-

In.

17. LES RÉGIONS
— La province fait ses comptes

de fin d'année.

18. JEUNESSE
—. Etre scoot aujourd'hui

(II), par Pierre Georges.

LE MONDE UES SCIENCES

ET DES TECHNIQUES

PAGES 19 A 21

A propos du recensement :

La race humaine des statis-

tiques

Les satellites de diffusion
directe . des Images qui vien-
nent du cleL

Le transport des matières
dangereuses.

22. L’ACTUALITÉ MEDICALE
— Les conseils de l'ordre des

médecins s'élèvent contre

les calomnies et les provoca-

tions ».

— L'application de la loi sur

l'avortement en Autriche.

22 à 25. ARTS ET SPECTACLES
— CINEMA : la Coupe à da

francs, de Philippe Condrayer.

- MUSIQUE POP* : Oracle

Berry.

— PEINTURE : Hans Bell mer,

un montreur de poupées malé-

fiques.

26. UN LIVRE
— La Guerre inconnue », d'Otto

Skoreeny.

26. SPORTS

35 à 38. LA VIE ÉCONOMIQUE

ET SOCIALE
— CONJONCTURE : pas de

mesures de relance avant

jnillct.— ENERGIE : la Commission
européenne propose an prix-

plancher dn pétrole inférieur

â celai avancé par M. Kis-

. singer.

LIRE EGALEMENT
RADIO-TELEVISION 05)

Annonces classées (28 è 34) :

Aujourd'hui (26) : Carnet (34) ;

« Journal officiel (26) ; Météo-
rologie (26) : Mots croisés (36) ;

Finances (39).

Le numéro du Monde »

daté 25 février 1375 a été tiré

À 587 &2S exemplaires.

Pou r vos vacances d-hiver •
'

'

. loue? une voiture- êfc*

chez Europcar : 645.21.25;

ABC E F g h

De notre envoyé spécial

Vienne- — Les ministres de
l'OPEP au grand complet sont
entrés en séance mardi a 10 b. 30
au siège de l’Organisation. On ne
s’attend pas que la réunion dure
au-delà de jeudi pour la bonne
raison que les ministres doivent
se retrouver samedi à Alger. La
discussion va porter, on le sait
(le BSonde du 25 février), sur la
façon dont Î’OFEP pourra proté-
ger le pouvoir d’achat des revenus
pétroliers contre rinflation mon-
diale et contfre la chute du dollar.
Contre l’Inflation mondiale

d’abord. L’Iran avait proposé
d'indexer le prix du pétrole sur

M. CLAUDE ARNAUD

EST NOMME AMBASSADEUR

A PÉKIN

Les autorités chinoises ayant
i

donné leur agrément, le Journal
officiel du 26 février publiera le

i

décret nommant officiellement

M. Claude Arnaud comme ambas-
sadeur de France à Pékin en rem-
placement de M. Etienne ManaCh.

[M. Claude Arnaud, né en 1919. a
été admla au concoure spécial d'en-
trée dans les carrières diplomatique
et consulaire le 1*' octobre 1945.

Attaché d'ambassade A Washington
en 1943 et 1946. U est mis à U dis-
position de ta résidence générale à
Rabat de 1946 à 1950, puis U est chef
du cabinet diplomatique du réaident
général. passe è la direction géné-
rale des affaires politiques du haut
commissariat en Allemagne de 1953

1 1955 Nommé alors à l'administra-
tion centrale (affaires économiques),
U devient en 1959 premier conseiller
A Belgrade. De 1962 A 1966. Il fait

partie de la représentation française
A lONU II est ensuite nommé
ambassadeur A Vlentlane (1966-1968)
et A Nairobi (1968-1969). Puis fl est
chargé des affaires d'Europe A
l'administration centrale avant d'être
nommé, en 1972, directeur adjoint
des affaires politiques.]
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ET

D’INVESTISSEMENTS

26,hd d’Italie.MONTE-CARLO
(Principauté de Monaco):,.' .. ..

le prix de vingt ou trente antres
produits. En entrant en séance.
M. Axoouzegar. le représentant
Iranien, a déclaré que son pays
n'insisterait pas pour que l'on

,

utilise cette formule si l'on en
trouvait une autre mefllenre.
Contre la chute du dollar en-

suite. Sur ce point. la discussion
technique ne parait pas encore
tout à fait mûre.
Quant à savoir si l’OPEP va

réduire sa production d'une ma-
nière coordonnée pour contrer la
baisse actuelle des prix sur le

marché pétrolier, la réponse du
ministre Iranien a été très ferme :

« TVdn, pas du tdUt. »
33 a cependant ajouté : a Nous

avons déjà décidé que nom four-
nirions en pétrole le monde indue-

1

triaUsé dans la mesure de ses ,

besoins, et nous allons continuer I

à le faire. Si, par chance, les pays
,

industrialisés conservent notre
pétrole et n'en ont pas besoin i

de davantage, nous n’allons pas
pleurer à propos de- cela. s
M. Amouzegar a encore décla-

ré : « Nous ne sommes pas
inquiets quant à l'état du marché.
Nous sommes trop heureux de
conserver nos ressources pétro-
lières. » Cela pourrait signifier
que les pays producteurs de
pétrole répondraient aux deman-
des du marché, «haï» pas davan-
tage. Autrement dit, si la
demande baisse du fait de la
conjoncture, l'offre baissera daim
la même proportion.

Il est probable que l'OPEP ne
décidera pas cette lois-ci un plan
de réduction coordonnée de la pro-
duction pétrolière ;

mais chaque
pays ferait en sorte de ne pas
offrir au marché plus que ce dont
il a besoin.

Il parait en tout cas certain que
le gel des prix Jusqu'en septem-
bre 1975 ne sera pas remis en
cause.

Si le dollar ne se redresse pas

LES PRIX DU FUEL DOMESTIQUE

ET DE L'ESSENCE

POUDRAIENT BAISSER
La pouvoir» publics, qui fixent la

prix da produits pétrolière, pour-
raient décider d’abaisser certains
tarifs <im les prochaines
Tout dépendra de la tenue du dol-

lar », dit-on an ministère de l'indus-
trie et de la recherche.
SI le dol ar reste durablement à sa

bas niveaux actuels, U n’est pas
exclu que le prix du fuel domestique
soit diminué. Dn effort pourrait éga-
lement être fait sur l'essence. Rien
ne semble prévu, en revanche, pour
fcr fuel lourd.

A Antenne 2

«UN JOUR FUTUR» CONTINUE

L'émission de Michel Lancelot,
« Un jour futur » continuera
malgré l’incident provoqué par
le passage du Grand Magic Clr-
cus. le samedi 22 février.

vraisjouis

1/2 pension

pension complète

VIENNE 825"
Logement et petit déjeuner

ET 14AUTRES VHJLES

DocumejTiïaîïori sur demande
/Ar "T?*!:355-69-30OThepbbuqko^
xffir a Ms plaça de la République.

Avec la garantie

d’un maître tailleur

COSTUMES

à partir de 595 F
dans an choix

de 3.000 draperies

PARDESSUS; 545 F

PANTALONS: 185 F

27, IM da «deptartre, PARIS (Opérij

Selon le «Washington Posf»

WASHINGTON

ACCEPTERAIT DE FOURNIR

UNE AIDE MILITAIRE

A L'ETHIOPIE

Selon le Washington Pont, le

gouvernement américain annon-
cerait mercredi 26 février qu'il,

accepte d’accorder une aide mili-
taire & l’Ethiopie pour faire face
A la situation en Erythrée. Le
gouvernement éthiopien avait de-
mandé pour 30 «"lîiinna de dol-
lars d'armes et de munitions fie
Monde du ifl février). Le Was-

1

ftàngton Post croit savoir que les
!

livraisons awiér’C*».'"*** seraient in-
férieures & ce montant.-

• A Addis-Abéba. selon T’agence
|

Reuter, le wwiTrmn riant Michael
|

Gebre Négus, membre Influent
da Devra (conseil militaire),:
d’origine érythréenne, s’est rallié
aux séparatistes. M. Demel
Abdul Kadir, ministre de la santé,
dont les agences Internationales
et la presse britannique avalent,
annoncé la « disparition » fie

Monde dn 25 février), a été « re-
trouvé » lundi A son poste.

• A Koweït. M. Osman Salek I

Sabeh, qui se présente comme le

,

secrétaire général du Front de li-

bération de l'Erythrée, a déclaré
lundi que l’indépendance de l’Ery-

thrée sera proclamée « avant juil-

let ».

En Alfemacpie fédérale

U LOI LIBERALISANT L'AVOR-.

TEMENT EST DÉCLARÉE ANTI-

CONSTITUTIONNELLE PAR LA

COUR DE KARLSRUHE
Karlsruhe (AFJ3.) La Cour

constittuücnneüe de Karlsruhe a
déclaré anUconstitutkmnelle la loi

libéralisant l’avortement pendant
les douze premières semaines de
la grossesse en Allemagne fédé-
raie
La Cour, qui a pris cette déci-

sion ce mardi 25 février, avait été
saisie le 27 juin 1974 par plusieurs
gouvernements de Laender chré-
tiens démocrates hostiles A. la

libéralisation. Selon la Cour su-
prême, l'interruption libre de la
grossesse est inconciliable avec la

Constitution de la République
fédérale qui garantit le droit & la

vie.

Le projet de loi libéralisant

ravortement et prévoyant le rem-
boursement par la Sécurité sociale
avait été adopté pet le Bundestag
(Parlement) en Juin 1974

Célèbre restaurateur lyonnais

hS^NpiË

rard (Eugénie-les-Bains), Pierre

Troisgros (Roanne). Jean-Pierre
TTnp.hwitn (iuhaeusem), Claude
Barrier (Tours). Pierre Laporte
(Biarritz).Alin Chapel (Mtannay).

Outiller (La Napaule), Jean Dela-
veyne (BoagJval), Marcel Le Ser-
vot, chef cuisinier de l’Elysée, et

Jean-Jacques Bernardet, premier
apprenti cuisinier de France 1074.

Un chroniqueur gastronomique
devait prendre place à cette

table : H s'agit de M. Claude Jolly,

qui signe Claude Labey sa rubrique
dans l'Express.
Le zpenu se composait de la

façon suivante : soupe de truffes

(P. Bocuse) ; escalope de saumon
de 1a Loire à l’oseille (F. Trois-
gros) : canard (CL Joly)

;
petite

salade du Moulin (R. Vergé) ; fro-

mages; gfiteau au chocolat
Cj.-j. Beroachon) : fruits rouges.

LA CESSION

D'UNE PART DES ACTIONS

DU « FIGARO »

Des Informations ont été
publiées dans les milieux de
presse, selon lesquelles une part
minoritaire des actions du Figaro
pourrait être cédée par M. Jean
Prouvost avec la perspective
d’accès & la majorité. La compé-
tition semble devoir être large-
ment ouverte, aussi bien ne peut-
on tenir compte actuellement
d’aucun des noms mis en avant.

D’autant plus que toute solution,
mftmw minoritaire devra passer en
priorité par les cinq membres de
1' « équipe Pierre Brisson s, titu-

laires de l'autorisation de paraître
et dont « le concours ou l’assenti-

ment » ont été rendu obligatoires
par jugement du tribunal de
grande instance de Paris en 197Û.

Les cinq membres dé l'équipe
Pierre Brisson sont : MM. Jacques
de lAcreteUe, de l'Académie fran-
çaise ; Louis-Gabriel Robinet, de
l’Institut; Marcel Gabilly. Louis
Chauvet et Michel-P. Hamelet

de POustau de Beaumanüre
et Raymond Oliver du Grand
Véfour.

A chacun son destin.' Cette
croit, des militaires Pont re-

çue sur le champ de bataOle
et Pan courait compris que
Bocuse la reçoive sur son
Champ de casseroles lyon-
nais. - .

Mais M. Giscard (TEstatna,

qui se déplace pourtant faci-
lement pour aller dîner chez
rhabitant, a préféré inviter

Bocuse A rSigsée. Prudem-
ment. cependant, notre prési-
dent a demandé à Bocuse d'y
préparer le repas. Cette mé-
fiance envers le chef

,
de

PElysée m’inquiète : y mange-
t-on si mal que cela d’ordi-
naire ?

Ce qui m'angoisse plus en-
core est que le décoré n’a pas
voulu être le seul à mettre la
•tnam à la pâte. Est-ce par
manque de confiance en lui ?
Cela m’étonnerait. Est-ce par
amitié pour ses amis, ceux
que Pon nomme a 2a bande à
Bocuse » et qui. sans lut.

ri’eussent pas avant long-
temps — er peut-être jamais— zaté des élyséennes casse-
roles et admiré les Syséennes
carpettes ? Probablement
Mais alors, combien de cui-

siniers ou de restaurateurs
qui se figuraient les amis de
Bocuse auront été déçus î Le
rouge, pour eux, dépassera la

boutonnière pour monter à
leur front.

Quant aux clients de
MM. Bocuse, Troisgros,
Vergé. Barrier — de service
an Faubourg-Samt-Honoré —
s’ils ne Usent pas les jour-
naux et vont, ce jour-là. s'at-
tabler dans leurs grandes
maisons privées de patrons, si

d’aventure üs étaient déçus
qu'as envoient leur addtttoru.
a PElysie.

LA REYNJftRE.

Jonathan Swift est véritablement on personnage
(nigmahque- Docteur en Théologie et Doyen de
Saint-Patrick de Dublin, a tient un râle poli-
tique de premier pian, dont la paix ou la guerre
avec la France, est l’aven.
Il suscite des amitiés incomparables et provoque
le$ haines les plus tenaces.

Son Œuvre est dense et variée, mais le titre le
pins bpllant, le pins solide, celui qui lui drame
un rang distingué parmi la esprits la plus ingé-
nieux, et lui assure une renommée immortelle,
c’est l’ouvrage universellement connu sous le
titre de : «VOYAGES DE GULLIVER».
La publication de cette immortelle et Impi-
toyable satire du monde civilisé, fut enveloppée,
de mystère. En Novembre 1726, le manuscrit
est jetée par une main inconnue dans la bou-
tique dn Libraire Motte qui pressentant rîm-
mense succès, l'imprime et le publie «a»nc re-
tard. Ce roman allégorique soulève la curiosité
générale, on veut absolument connaître l'auteur
d’im livre si extraordinaire et si féroce. Le
succès. est prodigieux. Jamais, peut-être livre ne
rut aussi recherché par toutes la
du monde.

Dans U» cafés de Londres, an Fa surnommé
"Le Pasteur Fou”. Oergyman, à rôdeur de
soufre, n compose pins de GbeUea qne de sermons.
Misogyne, R fascine la femmes et s'attira da

pMrifflmÉe

Ce qu’est an Sa édité par Jean de Bonnot s

D'abord c’est un livre qui n'est semblable à
aucun autre, car il est réalisé Amy Je respect
des anciennes traditions du livre.

/^\ I — Le Texte : une belle typo-
’^A'aA eraphio

.
claire et aérée avec une

beHo mue en page. Un volume
in octavo royal 14X21 cm, de
560 pages.

H — Le Papier : c’est toujours
le fameux papier fabriqué ex-
près pour ma éditions : un
nche vergé par chiffon à la
forme, fiUgrané «aux canons».

fLaEfl S dAîïïJÆkSFS
mmiHî dau* A a6téo-

[™gggu rv — La Reliure : pleine peau
de mouton, découpée au tran-H

a

chet dans une seule pièce, décor
d époque aux fers «à chaud»
i rbr fin titrant 22 carats, sur
la deux plats et la dos.
V — Garda et tranche de tSte
«» ï pages de garde sur Ingres

f"* ’5?.dfc *J.’°r poudré sur
|\* m *\ fond <TAzor. Tnmcbe do tâte

toée à ror fin 22 caralTlS
chefile et signet assortis.

GAAAHT1E DE RACHAT

U «U aira ralr nia d» fini ab te
dut* uk 9Qfit In tan lira n pâma
W ém Hnhs i rD prix « fanai i l'aaa-

Uw fdiM ta atMatiBU iripaiaMM.
J*» * Bonnet m publia aos dn ran

fin «mil qa pntnm

dilx nier dnquisnfa.

c’a pboobI B s'ngqp

i In ntfeor sa afai

prix,m «awlptap qri

ensage“«oL du volume ; Voyages deGulliver, polir en vérifier personneBernent la beauté.
**

(à adresser à Jean de Bonnot, 7, Fe SamtrHcooxé
75392 PARIS Céda (»).

AT?&ÏS.T*Ï fi
1JtiXnïa

Code Postal Ville...,.
Signature :

(Signature des parents ou du tuteur pocr les
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